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ESSAI 


SUR  LES  DROITS  DES  EUROPÉENS 

EX   TURQUIE   ET    EN   EGYPTE 


En  examinant  avec  impartialité  tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit 
depuis  1867,  tant  sur  les  capitulations  et  les  traités  des  puissances 
européennes  avec  la  Turquie,  que  sur  la  juridiction  spéciale  qui 
découle  de  ces  traités,  nous  avons  été  frappé  de  la  diversité  des 
opinions  émises  et  de  l'incertitude  dans  laquelle  on  semblerait  être 
en  Europe  sur  l'origine  des  capitulations,  les  causes  qui  les  ont 
impérieusement  rendues  nécessaires,  ce  que  sont  ces  chartes  inter- 
nationales, les  abus  qu'elles  empêchent,  les  droits  qu'elles  confè- 
rent et  les  résultats  réels  de  leur  mise  en  pratique. 

Selon  les  différents  points  de  vue  auxquels  on  s'est  placé,  selon 
les  intérêts  qu'on  a  voulu  défendre,  il  a  été  soutenu  des  opinions 
si  contradictoires  en  ce  qui  touche  les  divers  points  énumérés  ci- 
dessus,  que,  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  eu  occasion  de  faire 
une  étude  spéciale  des  conditions  des  colonies  européennes  en  Le- 
vant, il  esta  peu  près  impossible  de  se  faire  une  conviction  rai- 
sonnée  et  sur  le  véritable  état  de  la  question  et  sur  l'opportunité 
ou  le  danger  qu'il  y  aurait  d'apporter  un  changement  quelconque 
dans  la  législation  internationale  qui  régit  aujourd'hui  les  Euro- 
péens habitant  en  pays  turc. 

La  facilité  avec  laquelle  certaines  puissances  ont  accepté  les 
projets  de  réforme  judiciaire  du  gouvernement  égyptien,  la  ré- 
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sistance  opiniâtre  qui  leur  a  été  opposée  par  d'autres  Etats  euro- 
péens, auraient  suffi  pour  engager  tous  les  hommes  consciencieux, 
et  à  plus  forte  raison  les  intéressés,  à  examiner  avec  soin  une 
aussi  importante  question,  mais  les  conventions  proposées  à  la  ra- 
tification des  divers  parlements  européens,  la  thèse  qui  a  été  sou- 
tenue au  nom  du  gouvernement  égyptien^  l'exposé  des  motifs, 
surtout,  du,projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale  française, 
font  un  devoir,  à  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  d'étudier  de  près 
l'Egypte  et  la  Turquie,  de  dire  leur  pensée  entière  sur  des  projets 
dont  l'acceptation  ou  le  refus  pourrait  entraîner  la  ruine  ou  main- 
tenir la  prospérité  de  vingt  mille  Français,  de  plus  de  cent  mille 
Européens. 

Ce  sont  CGS-  considérations  qui  se  sont  imposées  à  nous  pour 
nous  décider  à  chercher  à  coordonner,  dans  un  travail  d'ensemble, 
ce  que  vingt-trois  ans  de  résidence  au  Levant,  et  spécialement 
en  Egypte,  ce  que  de  nombreux  voyages  sur  le  Nil,  poussés 
jusque  près  de  l'Equateur,  ce  que  des  études  spéciales  à  nous  im- 
posées le  plus  souvent  par  des  circonstances  toutes  fortuites,  ce  que 
notre  connaissance  de  la  langue  du  pays  ont  pu  nous  apprendre 
sur  les  graves  questions  que  les  idées  du  gouvernement  actuel  de 
l'Egypte  ont  soulevées,  et  que  ce  gouvernement  soutient  avec  tant 
d'insistance  depuis  huit  ans. 

Nous  ferons  ce  travail  avec  tout  le  soin  que  peut  comporter  la 
brièveté  du  temps  qui  nous  est  laissé,  et,  si  on  n'y  trouve  pas  l'é- 
rudition d'un  savant  ni  l'intérêt  que  peut  seule  donner  une  parfaite 
connaissance  de  l'art  d'écrire,  nous  espérons  qu'on  voudra  bien  y 
reconnaître  notre  sincère  désir  d'être  utile  à  la  grande  famille 
européenne,  et  qu'on  nous  accordera  l'indulgence  qui  est  due  à 
quiconque  recherche,  suivant  la  mesure  de  ses  moyens  et  sans 
aucune  arrière-pensée,  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  mais  toute  lu 
vérité. 


CHAPITRE   I. 


DE     L    ORIGINE    DES    CAPITULATIONS. 

Vers  569  de  J.-G.  naquit,  dans  les  déserts  de  l'Arabie,  au 
milieu  d'une  population  idolâtre,  le  fils  d'un  pauvre  chamelier 
auquel  fut  donné  le  nom  de  Mohammed,  dont,  par  une  interver- 
sion de  voyelles,  nous  avons  fait  Mahomet  dans  nos  langues  eu- 
ropéennes. 

Cette  naissance  s'accomplissait  juste  au  moment  où  un  excès 
de  civilisation  dans  l'Orient  amenait  le  commencement  de  la  dé- 
cadence du  grand  empire  chrétien  de  Bjzance,  initiateur  de  la 
civilisation  chrétienne  et  dernier  héritier  des  splendeurs  et  des 
traditions  de  la  civilisation  romaine,  empire  sur  les  ruines  duquel 
devait  s'élever  la  plus  grande  des  puissances  constituées  à  l'abri 
du  drapeau  vert  du  fils  du  chamelier. 

Mis  en  communication  avec  des  moines  chrétiens,  pendant  des 
voyages  de  commerce  qu'il  fit  en  Syrie  et  à  Bagdad,  Mahomet, 
avec  la  faculté  d'assimilation  qui  est  propre  à  la  race  arabe,  com- 
prit bien  vite  combien  la  doctrine  chrétienne  est  supérieure  aux 
superstitions  grossières  qui  tenaient  lieu  de  religion  à  ses  compa- 
triotes, combien  l'Évangile  est  préférable  à  un  fétichisme  païen, 
fruit  dégénéré  des  doctrines  spiritualistes  de  l'ancienne  Egypte. 
—  Sous  l'empire  d'idées  généreuses  et  avec  l'audace  qui  caracté- 
rise la  jeunesse  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays,  le  chamelier, 
devenu  marchand,  aspira  à  un  rôle  plus  en  harmonie  avec  son  in- 
telligence, sinon  avec  son  instruction,  car  tous  les  auteurs  le  re- 
connaissent pour  illettré ,  et  lui-même  se  qualifie  d'ignorant ,  il 
entreprit  de  détruire,  en  Arabie,  le  culte  des  idoles  et  de  le  rem- 
placer par  le  théisme  spiritualiste. 
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Mais  sa  connaissance  des  passions  et  des  mœurs  de  ses  conci- 
toyens, l'excès  même  de  ses  passions  personnelles  lui  avaient  fait 
réiiéchir  au  peu  de  chance  qu'il  y  aurait  de  pouvoir  convertir  au 
culte  purement  chrétien  des  peuples  vivant  dans  un  pays  où  la  po- 
lygamie était  pratiquée  comme  une  sorte  d'institution  d'État^  jus- 
tifiée, en  apparence,  par  le  nombre  relativement  moindre  des 
naissances  d'enfants  mâles  par  rapport  aux  naissances  des  filles. 
—  D'un  autre  côté,  ne  voulant  pas  se  rallier  au  culte  israélite 
qu'il  avait  pu  apprécier  dans  quelques  tribus  nomades  occupant 
alors  certaines  parties  de  l'Arabie  et  vivant  en  fort  m^auvaise  intel- 
ligence avec  leurs  voisins,  Mahomet  imagina  une  de  ces  religions 
composées  de  croyances  et  de  traditions  de  plusieurs  autres,  aux- 
quelles il  ajouta  toutes  les  prescriptions,  toutes  les  promesses  et 
toutes  les  licences  qui  pouvaient  faciliter  chez  les  peuplades  qu'il 
connaissait  l'acceptation  d'une  religion  nouvelle. 

C'est  ainsi  que  la  polygamie,  l'obligation  du  voyage  à  La 
Mecque,  la  distinction  des  mois  sacrés  qui  existaient  déjà  parmi 
les  tribus  idolâtres,  furent  maintenues;  que  les  croyances  et  les 
légendes  des  juifs  et  des  chrétiens,  amendées  et  travesties  à  sa 
manière,  furent  la  base  de  son  Coran;  mais  où  sa  religion  dilFère 
essentiellement  de  toutes  les  religions  modernes,  c'est  dans  les 
moyens  qu'il  préconise  pour  sa  propagation  :  ici  ce  n'est  plus  par 
la  persuasion,  par  les  prédications,  par  l'exemple  de  l'austérité  et 
des  bonnes  œuvres  qu'il  ordonne  de  faire  des  prosélytes,  c'est  par 
la  violence,  c'est  par  les  armes,  c'est  ^âv  la.  guerre  sainte  (Djéhad) 
sans  irêve  volontaire ,  en  un  mot,  qu'on  doit  imposer  la  nouvelle 
croyance  ;  joignant  l'exemple  au  précepte,  Mahomet  guerroya 
jusqu'au  dernier  jour;  devant  ses  armées  victorieuses  Vin  fidèle 
dut  se  convertir  ou  mourir,  car  ce  ne  fut  que  plus  tard  qu'il  put 
racheter  sa  vie  par  le  payement  d'un  tribut  avilissant  qui  devait 
être  payé  chaque  année. 

En  présence  d'une  pareille  doctrine,  suivie  à  la  lettre  par  les 
successeurs  de  Mahomet,  il  est  facile  de  concevoir  combien  il 
était  dangereux  pour  des  chrétiens  de  s'aventurer  dans  les  pays 
soumis  à  la  loi  du  Coran,  surtout  si  l'on  ajoute  à  cette  doctrine 
de  violences  les   innombrables  injustices   permises    aux  secta- 
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teurs  du  Prophète,  sur  ceux  qui  refusent  de  reconnaître  sa  loi. 

Telles  furent  les  causes  primordiales  qui  nécessitèrent  l'obten- 
tion de  garanties  effectives  pour  que  les  chrétiens  puissent  s'aven- 
turer dans  les  domaines  des  princes  musulmans,  sans  être  exposés 
à  toutes  les  avanies^  à  tous  les  dangers  que  le  Coran,  non-seule- 
ment rend  licites,  mais  prescrit  à  l'égard  des  infidèles.  Telle  fut 
l'origine  des  capitulations. 

L'étymologie  de  ce  mot  capitulation  a  été  diversement  expli- 
quée ;  pour  nous,  sans  rechercher  quelle  est  sa  valeur  exacte  d'a- 
près les  racines  de  notre  langue,  nous  le  considérons,  avec  les 
Turcs  et  les  Arabes,  comme  la  traduction  du  mot  arabe  soulhhy 
qui  signifie  trêve,  accommodement  momentané  ;  et  cette  signi- 
fication^ déjà  admise  par  des  auteurs  recommandables  *,  est,  en 
effet,  la  seule  admissible,  la  seule  rationnelle,  quand  on  examine 
les  prescriptions  du  Coran  en  ce  qui  regarde  les  non-musulmans. 
Ce  livre,  qui  comprend  toute  la  législation  tant  civile  que  reli- 
gieuse des  peuples  mahométans^  ordonne:  1°  la  guerre  sainte 
contre  les  infidèles  ;  2°  de  les  tuer  partout  où  on  les  trouve  ;  3°  de 
les  combattre  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  convertis  ou  qu  ils  payent 
le  tribut  tous  sans  exception;  4*^  de  ne  pas  s'allier  à  eux  ;  5°  de 
ne  point  prendre  d'amis  parmi  eux;  6°  de  ne  pas  chercher  d'ap- 
pui chez  eux;  7°  enfin,  de  ne  pas  les  appeler  à  la  paix  quand  les 
musidmans  sont  les  plus  forts  ^. 

Ce  dernier  verset  aurait  suffi  à  lui  seul  pour  autoriser  les 
^r<§v^s  ou  capitulations,que  les  nécessités  impérieuses  du  commerce 
et  de  la  vie  sociale  imposaient  aussi  bien  aux  peuples  chrétiens 
qu'aux  musulmans,  mais  le  verset  1  du  chap.  ix  du  Coran  permet 
expressément  ces  sortes  de  trêves  pourvu  qu'elles  soient  momenta- 
nées^ car  le  verset  2  du  même  chapitre  n'accorde  de  sécurité  aux 
étrangers  en  pays  musulman  quependant  quatre  mois  ;  cependant  le 
verset  4  ordonne  de  garder  fidèlement  les  engagements  envers  ceux 
avec  qui  on  a  dû  faire  la  paix  et  qui  ne  Vont  pas  violée,  ni  prêté 

1.  Gatteschi,  Manuele  di  Diritto,  publico  et  privato  ottomano,  page  xxiii. 

2.  Le  Coran,  chap.  ii,  versets  18G,  189,  ;  chap.  m,  versets  27  et  142  ;  chap.  v, 
verset  62;  chap.  vni,  verset  40  ;  chap.  ix,  versets  5,  29,  74  et  124  ;  chap.  xxiii, 
verset  37  ;  chap.  xlvii,  versets  4  et  37  ;  chap.  lx,  verset  9. 
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secours  à  personne  contre  les  musulmans,  mais,  comme  pour  corri- 
ger cette  mansuétude,  le  verset  5  ordonne  de  tuer  les  idolâtres, 
ou  les  infidèles,  partout  où  les  musulmans  les  trouveront,  avec 
gueUapens  et  embuscades  aussitôt  les  quatre  mois  sacrés  expirés. 

Si  on  rapproche  de  ces  prescriptions  si  contradictoires  les  dispo- 
sitions du  verset  91,  chapitre  v,  qui  permettent  à  un  bon  musul- 
man de  violer  un  serment  inconsidéré  et  même  de  manquer  à  im 
engagement  réfléchi,  moyennant  trois  jours  de  jeûne  pour  ex- 
piation, on  comprendra  combien  les  trêves  conclues  avec  les  infi- 
dèles étaient  précaires,  et  pourquoi  les  musulmans  se  sont  cru  et 
se  croient  encore  le  droit  de  les  rompre  à  plaisir.  Tous  leurs 
législateurs  sont  d'accord  sur  ce  principe,  et  leurs  opinions  ne 
difi'èrent  quesurja  durée  possible  de  ces  trêves  qui  pour  quelques- 
uns  ne  doivent  pas  dépasser  quatre  mois,  pour  d'autres  peuvent 
aller  jusqu'à  dix  ans,  et  sur  la  question  de  savoir  si  le  musulman 
doit  rompre  ces  sortes  de  trêves,  avec  ou  sans  avertissement 
préalable*. 

De  ce  principe  résulta  la  nécessité  de  renouveler  fréquem- 
ment les  capitulations,  et  toujours^,  après  chaque  changement  de 
règne,  l'interprétation  la  plus  favorable  des  engagements  les  plus 
solennels  n'admettant  pas  qu'un  sultan  pût,  à  l'égard  des  infi- 
dèles, engager  ses  successeurs. 

C'est  pourquoi  les  capitulations  françaises  avec  la  Porte  Otto- 
mane furent  renouvelées  seize  fois  de  1528  à  1740,  soit  pendant 
une  période  de  deux  cent  douze  ans,  ce  qui  donne  à  chacun  de 
ces  traités  une  durée  moyenne  de  douze  ans  et  quelques  mois  ; 
mais  nous  avons  exposé  les  causes  qui  ont  nécessité  les  capitula^ 
tiens,  nous  devons  passer  maintenant  à  l'examen  de  ces  pièces 
internationales. 

1.  Voir  Ga/(t,'sc/ij,  Maauaie,  etc.,  pag.  xxm. 
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CHAPITRE   II. 


CE    QUE    SONT    LES    CAPITULATIONS. 


Quelques  auteurs,  ne  regardant  que^a  forme  généralement  usi- 
tée dans  les  pièces  diplomatiques  connues  sous  le  nom  de  capitula- 
tions, ont  prétendu,  ce  que  du  reste  soutiennent  encore  les  Otto- 
mans, que  les  capitulations  sont  de  simples  chartes  de  concessions 
volontaires  faites  par  des  princes  musulmans  au  profit  des  nations 
chrétiennes,  et  par  suite  ils  refusent  à  ces  actes  la  portée  et  la 
valeur  attachée  à  des  traités  bilatéraux  régulièrement  débattus 
entre  les  parties  contractantes.  Pour  nous,  nous  ne  sommes  point 
de  cet  avis  et  nous  soutenons,  malgré  la  forme  de  la  plupart  des 
capitulations,  que  ce  sont  de  véritables  traités,  ayant  toute  la 
force  attachée  aux  actes  internationaux,  qui  règlent  les  obligations 
réciproques  des  puissances  européennes  entre  elles.  Nous  basons 
notre  opinion  sur  ce  que  plusieurs  de  ces  capitulations  ont  la  forme 
de  traités  de  paix  délibérés  par  des  plénipotentiaires  en  présence 
de  leurs  nations  en  armes^,  et  sur  le  fait  que  la  loi  musulmane,  la 
jurisprudence  qui  en  est  résultée,  n'autorisant  la  conclusion  de 
paix,  même  temporaire,  avec  les  infidèles, que /ors^z^^  les  musul- 
mans ne  sont  pas  les  plus  forts,  les  capitulations  n'ont  pu  être 
accordées  aux  chrétiens  par  les  princes  musulmans  que  lorsque  les 
intérêts  de  ces  derniers  auraient  été  compromis  par  un  refus  ;  d'où 
nous  concluons  que  les  capitulations  ne  sont  pas  des  chartes  de 
privilèges  accordées  volontairement  parles  musulmans  aux  chré- 
tiens, mais  au  contraire  imposées  par  ces  derniers  à  leurs  éter- 

1.  Capitulations  Vénitiennes  de  1454,  page  14  du  présent. 


nels  adversaires.  Cette  opinion  se  justifie  parle  texte  même  de 
plusieurs  capitulations,  savoir  :  1^  les  capitulations  vénitiennes 
déjà  citées  de  1454;  2^  le  préambule  des  capitulations  de  1535, 
point  de  départ  de  tous  les  traités  français  avec  la  Porte  Ottomane, 
et  qui  commencent  ainsi  ^  :  «  Soitmanifesté  à  chacun,  que  l'an  de 
«  Jésus-Christ  1535,  au  mois  de  février,  et  de  Mohammed  941, 
«  se  trouvant  en  l'inclite  cité  de  Constantinople  le  sieur  Jean  de 
«  La  Forêt,  conseiller  secrétaire  et  ambassadeur  du  très-excellent 
«  et  très-puissant  prince  François  par  la  Grâce  de  Dieu,  roi  de 
«  France  très-chrétien^  mandé  au  très-puissant  et  invincible  Grand- 
«  Seigneur,  sultan  Suleyman,  Empereur  des  Turcs  et  raisonnant 
«  avec  le  puissant  et  magnifique  seigneur  Ibrahim,  séraskier  du 
«  sultan,  des  calamités  et  inconvénients  qui  advienneut  de  la 
«  guerre,  et  au  contraire,  du  bien,  repos  et  tranquillité  qui  procè- 
«  dent  de  la  paix;  et  connaissant  combien  bon  est  de  préférer  l'un 
«  à  l'autre,  se  faisant  fort  chacun  d'eux  des  susdits  seigneurs, 
«  leurs  supérieurs  au  nom  et  honneur  des  dites  seigneuries, 
«  sûreté  des  Etats  et  bénéfice  de  leurs  sujets^   ont    traité  et 

CONCLU  LES  CHAPITRES  ET  ACCORDS  QUI   s'eNSUIVENT.    »  Et  Farti- 

cle  16  du  môme  traité  de  1535  est  ainsi  conçu  :  «  Item,  que  le 
«  Grand  Seigneur  et  roi  de  France  'manderont  l'un  à  Vautre, 
«  tlans  sioo  mois,  la  confirmation  du  présent  traité  en  bonne  et 
«  due  forme.  »  Et  3"  le  passage  du  2'^  paragraphe  des  capitula- 
tions de  1740  (voir  page  33  du  présent),  ainsi  conçu  :  «  Mais  pour 
^  procurer  encore  plus  de  repos  aux  négociants  et  de  vigueur  au 

«   commerce,  nous  leur  avons  accordé de 

«  même  que  plusieurs  autres  points  concernant  le  commerce  et  la 
«  sûreté  des  allants  et  venants,  lesquels  ayant  été  discutés,  trai- 
«  tés  et  réglés  en  bonne  et  due  forme  dans  les  diverses  confé- 
«  rences  qui  se  sont  tenues  à  ce  sujet  entre  le  susdit  ambassa- 
«  deur  MUNI  d'un  pouvoir  suffisant  et  les  personnes  préposées 
«  de  la  part  de  notre  Sublime  Porte,  après  Ventière  conclu- 
•c  sion  du  tout nous  avons  accordé,  etc.  » 


1.  Recueil  des  Traités  avec  la  Porte  Ottomane,  par  le  bai-on  de  Testa,  Paris. 
Arayot,  1864,  tome  I",  page  15. 
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Bien  que  ces  citations  ne  puissent  laisser  aucun  doute  sur  le 
caractère  d'obligation  bilatérale  des  traités  dits  capitulations,  les 
détails  qui  précédaient  la  conclusion  de  ces  traités  viennent  encore 
à  l'appui  de  cette  vérité^  et  pour  n'en  citer  qu'un  exemple  nous 
reproduisons  les   propres    paroles  du  chevalier   d'Arvieux,    en 
mission  à  Gonstantinople,    sous  Louis  XIV,  qui  écrivait  à    ce 
prince  :  «  Le  moment  est  favorable  pour  exiger  des  Turcs  tout 
«   ce  qui  conviendra  à  votre  gloire  et  à  l'avantage  de  vos  sujets, 
«  et  le  grand  vizir,  qui  a  de  l'esprit  et  de  la  politique,  ne  ris- 
«   quera  jamais  sa  vie,  sa  fortune  et  celle  de  son   maître  pour 
«   soutenir  ce  que  l'inhabileté  de  ses  ministres  lui  a  fait  entre- 
«  prendre,   »  Plus  haut  le  même  chevalier  avait   écrit   :    «    Il 
«  semble  qu'il  conviendrait  que  Votre  Majesté  ordonnât  à  M.  de 
«   Nointel  (alors  ambassadeur  de  France  à  Gonstantinople)  de  lais- 
«   ser  le  grand  vizir  se  rapprocher  de  lui-même,  et  faire  de  bonne 
«   grâce  ce  qu'il  a  refusé  avec  tant  de  hauteur  jusqu'à  présent, 
«   car,  quelque  mine  qu'il  fasse,  il  craint  extrêmement  une  rup- 
«   ture  avec  la  France^.  »  Il  s'agissait  d'un  renouvellement  des 
capitulations  et  nous  voyons  qu'on  parle  dJ exiger,  sous  la  menace 
d'une  rupture.  Donc  il  est  certain  que  les  capitulations  sont  de 
véritables  traités  internationaux,  et  non  des  concessions  gracieuses, 
modifiables  selon  le  caprice  de  ceux  qui  les  ont  consenties.  La 
forme  de  lettres  patentes  employée  par  les  sultans  est  celle  de  la 
ratification  du  traité  discuté  et  signé  préalablement  entre  les 
plénipotentiaires  turcs  et  français,  et  c'est  le  texte  conservé,  parce 
que  c'était  la  promulgation  du  traité  en  pays  ottoman,  et  qui  seule 
avait  la  valeur  reconnue  pour  être  présentée  aux  autorités  infé- 
rieures et  provinciales. 

Ce  point  établi,  nous  continuerons  notre  travail  par  l'examen 
des  détails  de  ces  traités. 

1.  Études  pratiques  sur  la  Question  d'Orient,  Réformes  et  Capitulations,  Paris, 
Amyot,  1869,  page  178. 
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CHAPITRE  III. 


,  CHRONOLOGIE    ET     APERÇUS    GENERAUX 
SURLESCAPITULATIONS. 

Sans  remonter  au  prétendu  «  Testament  de  Mahomet  »  ni  aux 
actes  pouvant  relater  des  conventions  entre  les  premiers  califes  et 
les  diverses  puissances  chrétiennes  ;  sans  nous  occuper  des  traités 
et  des  relation^  qui  ont  pu  exister  avec  les  royaumes  musulmans 
de  Tripoli,  de  Tunis,  d'Alger,  du  Maroc  et  de  l'Espagne,  nous  ne 
nous  occuperons  que  des  traités  contemporains  des  croisades  ou 
postérieurs  k  ces  grandes  guerres,  et  ne  relaterons  que  ceux 
dont  les  dates  sont  certaines  ou  les  textes  connus. 

Nous  ne  ferons  aucune  difficulté  de  reconnaître  que  les  capitu- 
lations les  plus  anciennes  parmi  celles  que  nous  aurons  à  exa- 
miner ont  été  consenties  aux  républiques  italiennes  du  moyen 
âge,  mais  nous  verrons  par  la  suite  que  ces  capitulations  ne  sont, 
en  général,  que  le  fait  de  sollicitations,  le  prix  de  concours  anti- 
chrétiens, soit  anti-européens,  que  l'histoire  n'a  pu  approuver. 


I. 


Les  premières  capitulations,  dont  le  texte  soit  actuellement 
connu,  furent  accordées  à  la  republique  de  Pise  Tan  1173, 
par  le  sultan  Saladin,  roi  d'Egypte,  destructeur  du  royaume 
chrétien  et  français  de  Jérusalem.  Elles  furent  concédées  à  un 
sieur  Aldobrando  ,  grand  messager^  consul  des  Pisans,  ap- 
portant avec  lui  des  lettres  constatant  que  les  Pisans  désiraient 
avoir  l'amitié  de  Saladin,  obéir  à  ses  ordres  et  venir  commercer 
dans  son  État  ^ 

i.  Gutleschi,  Maimale  di  Diritto  puLlico  e  privato  Ottomano,  page  1. 
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De  ces  capitulations  il  appert  : 

1*^  Que  le  droit  de  douane  de  19  0/0  sera  réduit  à  10  0/0  sur 
les  bois,  le  fer  et  la  poix^  et  sera  port  é  à  20  0/0  sur  le  kermès 
(teinture  rouge). 

2^  Que  les  Pisans  ne  devront  plus  donner  de  pourboire  aux  em- 
ployés de  la  douane  «  soit  grands,  soit  petits  ». 

3*^  Que  leurs  marchandises  ne  seront  pas  dépréciées  afin  de  les 
leur  feire  vendre  à  perte. 

4^  Qu'ils  pourront  approvisionner  leurs  navires  sans  subir  d'a- 
vanies. 

5^  Qu'on  ne  leur  retiendra  aucun  de  leurs  agrès  pour  les  em- 
pêcher de  partir  ou  pour  leur  faire  payer  des  sommes  non  dues. 

6^  Qu'ils  pourront  avoir  xmfondaco  (espèce  de  quartier  séparé). 

7°  Qu'on  désignera  un  bain  où  ils  pourront  aller  se  laver,  et 
dans  lequel  on  interdira  l'entrée  aux  musulmans  les  jours  où  les 
Pisans  se  baigneront. 

8°  Qu'ils  pourront  exercer  leur  culte  dans  leur  église. 

9^  Qu'on  ne  les  maltraitera  pas  quand  ils  seront  dans  leur 
église  ni  dans  les  rues  lorsqu'ils  s'y  rendront. 

iO''  Qu'on  ne  permettra  pas  qu'il  soit  fait  du  bruit  et  pro- 
féré des  cris  en  dehors  de  leur  église  pour  les  empêcher  d'exercer 
leur  culte. 

11"  Qu'il  leur  sera  permis  d'avoir  dans  leur  quartier  un  pe- 
seur  public  qui  vérifiera  les  poids  et  les  mesures  des  marchandises 
achetées  aux  musulmans  parles  Pisans. 

'12*^  Qu'on  fera  restituer  à  ces  derniers  les  différences  qui  seront 
constatées  entre  les  poids  et  les  mesures  des  autres  peseups  publics 
et  celles  constatées  par  le  peseur  des  Pisans. 

13°  Que  les  magistrats  et  les  hauts  fonctionnaires  ne  pren- 
dront plus,  dans  leurs  transactions  avec  les  Pisans  ,  un 
de  plus  en  achetant  et  ne  donneront  plus  un  de  moins  en 
payant. 

14"  Qu'il  sera  interdit  à  ces  hauts  fonctionnaires  de  déprécier 
injustement  les  marchandises  des  Pisans. 

15"  Que  les  marchandises  achetées  pour  la  cour  seront  préala- 
blement estimées  à  leur  valeur  de  façon  à  éviter  des  réclamations. 
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16^  Que  les  gouverneurs  ne  pourront  rendre  ni  échanger  de 
force  un  objet  acheté  par  eux, 

IT*^  Que  lesdits  gouverneurs  ne  s'occuperont  pas  des  procès 
des  Pisans  contre  le  gré  de  ces  derniers,  qu'ils  n'intenteront  pas 
de  procès  contre  les  Pisans,  qu'ils  ne  se  mêleront  pas  des  procès 
pendants  entre  Pisans,  et  qu'ils  les  traiteront  avec  justice  pour  le 
passé,  le  présent  et  l'avenir. 

18^  Que  les  Pisans  pourront  tirer  leurs  navires  à  terre  sans 
payer  les  8  lires  de  droits  établis. 

19^  Qu'en  cas  de  vente  sous  condition,  si  on  voulait  échanger 
nii  objet  défraîchi,  que  les  gouverneurs  jugeront  équitablement  le 
différend. 

20^  Que  les  chargeurs  des  navires  et  leurs  employés  ne  pour- 
ront rien  exiger  au  delà  de  leur  dû. 

21°  Qu'il  est  défendu  Biuxinterprètes,  émirs,  cadis,  inspecteurs 
et  gouverneurs,  d'effrayer  les  chrétiens  pisans  en  leur  faisant  tort 
ou  en  les  maltraitant. 

22P  Qu'en  cas  de  mort  d'un  Pisan,  ses  biens  seront  remis  à  ses 
compatriotes  pour  être  restitués  à  ses  héritiers. 

22°  Qu'il  est  défendu  aux  amiraux  musulmans  d'enlever  les 
armes  des  navires  pisans,  ni  de  leur  causer  dommage,  qu'au  con- 
traire il  leur  est  ordonné  de  les  protéger. 

24"  Que  les  monnaies  d'or  et  d'argent  appartenant  aux  Pisans 
ne  seront  soumises  à  aucun  droit  de  douane, 

25"  Qu'il  est  permis  aux  Pisans  à'iniporter  des  armes  à  feu, 
du  bois,  de  la  poix  et  toutes  les  productions  de  Pise. 

2Q'^  Que  les  Pisans  s  ohM^exii  de  faire  respecter  V E tat  musul- 
man tant  par  terre  que  par  mer,  tant  en  secret  qu' ouvertement  ; 
denepas  donner  secours  aux  ennemis  dudit  Etat  ni  déporter 
dommage  à  ses  villes  et  châteauoc;  de  ne  transporter  7ii par  terre 
ai  par  mer  aucun  homme  qui  voudrait  faire  la  guerre  ou  assiéger 
les  terres  du  royaume  musidman  ;  de  ne  causer  aucun  dommage 
aux  marchands  sarrasins,  ni  de  les  trahir,  ni  de  les  tromper;  de 
les  garder  et  protéger  et  de  ne  pas  les  consigner  aux  ennemis. 

Le  résumé  de  ces  capitulations  est  qu'elles  portent  remède  à 
quinze  abus  de  pouvoir,  extorsions  ou  avanies. 


Qu'elles  réduisent  les  droits  de  douane  de  19  à  10  0/0. 

Qu'elles  affranchissent  du  droit  de  douane  les  monnaies  d'or 
et  d'argent . 

Qu'elles  affranchissent  de  tout  droit  la  sortie  des  navires  pi- 
sans. 

Qu'elles  affranchissent  les  Pisans  de  la  juridiction  locale  pour 
les  différends  entre  eux. 

Qu'elles  autorisent  l'importation  de  leurs  produits.  Et  qu'en 
échange  de  ces  réformes  et  de  ces  avantages,  les  Pisans  prennent 
l'obligation  d'être  les  fidèles  alliés  de  Saladin  et  de  refuser  tout 
concours  à  ses  ennemis,  c'est-à-dire  aux  croisés  ! 


II. 


Les  secondes  capitulations^  par  ordre  de  date,  furent  concé- 
dées par  le  sultan  Mohammed  II,  conquérant  de  Gonstantinople, 
à  la  république  de  Gênes  en  1453,  et  ce  en  échange  de  la  neutra- 
lité de  cette  république  pendant  le  siège  de  GonstautinO|(le  qui  en- 
leva cette  ville  aux  chrétiens;  nous  n'avons  pas  le  tex'e  de  cette 
capitulation,  et  nous  ne  les  mentionnons  ici  que  comme  preuve 
de  l'abandon  fait  par  la  république  de  Gênes  des  intérêts  sacrés 
des  chrétiens  d'Orient  au  profit  de  l'esprit  d'envahissement  des 
musulmans  . 


III. 


Les  troisièmes  capitulations  de  notre  série  furent  accordées  par 
le  sultan  Mohammed  II  le  Conquérant,  à  la  république  de  Venise, 
eu  1454.  Elles  ont  la  forme  d'un  traité  de  paix,  et  font  mention 
d'un  traité  antérieur  qui  aurait  été  conclu  entre  les  deux  mêmes 
puissances  à  Andrinople.  Leur  texte  est  précédé  d'un  serment 
rappelé  à  la  fin  du  traité,  ce  qui  aurait  dû  apporter  à  cet  acte  une 

.  1.  Gaiteschi,  ouvrage  cit(î,  page  18,  noie  3. 
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bien  grande  valeur  si  le  verset  91  du  chapitre  v  du  Coran  n'eût 
pas  existé.  Voici  le  texte  de  ce  serment: 

«  Moi  Grand  Seigneur  et  Emir  Sultan  Mohammed  Bey,  je 
jure  par  Dieu,  créateur  du  ciel  et  de  la  terre,  parle  grand  pro- 
phète Mohammed,  par  les  sept  martyrs  que  nous  tenons  et  con- 
fessons, nous  musulmans,  par  les  vingt-quatre  prophètes  de  Dieu, 
plus  ou  moins,  par  la  foi  dans  laquelle  je  crois,  par  l'âme  de 
mon  Père,  par  mon  âme  et  par  V  épée  dont  je  suis  ceint.  » 

Le  plénipotentiaire  de  «  l'illustrissime  et  révérendissi me  sei- 
gneurie ducale  de  Venise  »  était  le  «  glorieux  et  très-noble  et  ho- 
noré gentilhomme  messire  Bartoloméo  Marcello  ». 

Il  appert  de  ce  traité  : 

1<*  Qu'il  est  fait  «  fidèle,  bonne,  droite  et  pure  paix  et  sans 
fraude,  par  mer,  par  terre,  villes,  terres,  îles  et  autres  lieux,  qui 
lèvent  le  gonfalon  de  Saint-Marc  ou  qui  le  lèveront  par  la  suite, 
l'illustrissime  seigneurie  de  Venise,  ses  sujets  et  ses  alliés.    » 

2'^  Qu'il  est  interdit  aux  Ottomans  de  porter  dommage  aux  Vé- 
nitiens, et  qu'en  cas  de  contravention  le  sultan  punira  les  délin- 
quants proportionnellement  au  délit,  à  charge  de  réciprocité  par 
les  Vénitiens  à  l'égard  des  Ottomans. 

30  Que  les  coupables  de  délits  d'État  ou  de  vols  seront  récipro- 
quement restitués  avec  les  objets  volés. 

4P  Qu'il  y  a  liberté  réciproque  pour  les  sujets  des  deux  Etats 
d'aller,  devenir,  et  trafiquer  en  mer  et  par  terre  sans  obstacles. 

5*^  Que  le  duc  de  Nassau^  ses  sujets  et  dépendants  sontcompris 
dans  cette  paix  et  que,  en  qualité  de  sujets  vénitiens  (sic),  ils  ne 
pourront  être  obligés  à  aucun  service  ou  tribut  envers  la  Sublime 
Porte. 

6°  Que  les  navires  d'une  nation  se  trouvant  dans  les  États  de 
l'autre  devront  avoir  «  bonne  compagnie  et  paix  » . 

7^  Que  les  Vénitiens  payeront  à  la  Porte,  à  Gonstantinople  : 
100  ducats  pour  Lépante,  200  ducats  pour  l'Albanie,  et  136  du- 
cats pour  Scutari  et  Alessio,  —  en  tout  436  ducats  (5236  fr.). 

8°  Que  les  esclaves  vénitiens  seront  rendus  sans  rançon  s'ils 
n'ont  pas  été  faits  musulmans;  dans  le  cas  contraire,  le  rachat  est 
fixé  à  1000  aspres  par  chaque  esclave. 
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9°  Que  les  Vénitiens  payeront  deux  pour  cent  sur  toutes  les 
marchandises  vendues  par  eux  dans  l'empire  ottoman,  et  que  la 
même  taxe  sera  applicable  aux  Turcs  dans  les  possessions  véni- 
tiennes. 

10*^  Qaeles  navires  vénitiens  devront  s'arrêter  à  Gonstantinople 
à  l'aller  et  au  retour  de  la  mer  Noire,  et  qu'ils  pourront  s'y 
approvisionner  de  toutes  choses  et  partir  librement. 

11°  Que  toutes  les  choses  provenant  de  la  Méditerranée  ou  de 
la  mer  Noire  et  appartenant  à  une  nation  chrétienne,  pourront 
être  conduits  où  il  plaira  aux  Vénitiens,  et  si  quelqu'une  en 
était  vendue,  ils  paj^eront  le  deux  pour  cent,  mais  il  leur  est  dé- 
fendu de  transporter  choses  des  musulmans  ^ 

12°  Que  tous  les  habitants  dePéra  (excepté  les  Génois)  pour- 
ront être  astreints  à  payer  les  dettes  dont  ils  seraient  débiteurs 
envers  des  Vénitiens,  excepté  celle,  marchandise  ou  valeur,  que 
le  Grand  Seigneur  aurait  fait  prendre  par  force  et  dont  un  Véni- 
tien serait  créancier. 

13°  Que  sont  maintenues  au  Patriarche  de  Gonstantinople  les 
entrées  qu'il  avait  dans  les  endroits  appartenant  à  la  seigneurie 
de  Venise. 

14"  Qu'en  cas  de  naufrage  d'un  navire  vénitien  dans  les  pos- 
sessions du  sultan,  il  devra  faire  rendre  l'avoir  entier  du  navire, 
les  hommes  et  les  marchandises  sauvées,  à  charge  de  réciprocité 
par  les  Vénitiens. 

15°  Que  les  biens  des  Vénitiens  morts  en  Turquie  sans  testa- 
ment ou  ordonnances  valables  et  sans  héritiers  seront  inventoriés 
par  l'ambassadeur  vénitien,  le  Cadi  et  le  Pacha  du  lieu,  et  que 
ces  biens  devront  être  remis  à  l'ambassadeur.  S'il  n'y  avait  pas 
d'ambassadeur  dans  l'endroit,  lesdits  biens  devraient  être  remis  à 
un  sujet  vénitien,  pour  être  tenus  à  la  disposition  de  la  seigneurie 
de  Venise. 

16°  Que  l'un  ne  pourra  accorder  subside  ou  aide  d'aucune 
sorte  à  l'ennemi  de  l'autre. 


1.  Les  Choses  dont  il  s'agit  ici  étaient  des  esclaves,  voir  Gatteschi,  Manuale, 
etc.,  page  18, note  2. 
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IT''  Qu'il  est  interdit  aux  Vénitiens  de  receler  dans  les  posses- 
sions de  Ronianie  et  d'Albanie  aucun  ennemi  ou  traître  au 
sultan,  ni  de  leur  donner  subside  ou  passage  ni  par  mer  ni  par 
terre  ;  en  cas  de  contravention  à  cette  clause,  le  sultan  pourra 
guerroyer  la  possession  qui  l'aurait  commise  sans  que  la  paix  entre 
la  Turquie  et  Venise  en  soit  altérée  ;  la  réciproque  étant  réservé  à 
Venise. 

18*^  Que  la  seigneurie  de  Venise  pourra  à  son  plaisir  envoyer 
un  ambassadeur  à  Gonstantinople,  lequel  aura  la  liberté  de  régir 
au  civil  et  de  gouverner  et  administrer  la  justice  entre  les  Véni- 
tiens de  toutes  conditions  ;  s'obligeant  le  sultan  de  faire  que  le 
paclia  ou  sérasquier  de  la  R.oumélie  accorde  toutes  les  faveurs 
audit  ambassadeur,  chaque  fois  qu'il  en  sera  requis,  pour  exercer 
ses  fonctions. 

i9^  Que  le  sultan  s'oblige  à  indemniser  les  Vénitiens  de  tous 
les  dommages  causés  à  leurs  personnes  et  à  leurs  biens  du  fait  des 
Turcs  pendant  la  prise  de  Gonstantinople,  pourvu  qu'ils  soient 
légalement  prouvés. 

20°  Que  les  Vénitiens  pourront  importer  et  mettre  en  circu- 
lation en  Turquie  toute  espèce  de  monnaie,  soit  frappée,  soit  en 
barre,  sans  payer  aucun  droit,  pourvu  que  l'argent  en  pièces  soit 
présenté  à  la  monnaie  et  fait  poinçonner. 

21°  Qu'enfin  ni  ceux  de  Gonstantinople  ni  les  Vénitiens  ne 
soient  astreints  ni  ne  so  puissent  réclamer  l'un  à  l'autre  les  dettes 
créées  jusqu'à  la  prise  de  cette  ville. 


RESUME 


Paix  réciproque  entre  la  Turquie  et  la  république  de  Venise 
avec  la  conséquence  naturelle  de  ne  se  causer  mutuellement  au- 
cun dommage. 

Obligation  réciproque  de  se  restituer  les  coupables  de  délits 
d'État  ou  de  vol,  avec  les  objet  volés.  Défense  réciproque  à  l'un 
d'aider  l'ennemi  de  l'autre. 
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Interdiction  réciproque  de  receler  les  ennemis  et  les  traîtres 
l'un  de  l'autre,  ni  de  leur  accorder  passage  ou  subsides. 

Droit  réciproque  de  châtier  les  villes  et  territoires  coupables  de 
contravention  à  la  prescription  qui  précède  sans  violer  la  présente 
paix. 

Liberté  réciproque  du  commerce. 

Droits  de  douane  fixés  à  2  O/q  dans  les  deux  Etats. 

Droit  d'importer  en  Turquie  des  monnaies  sans  payer  de 
droit. 

Obligation  pour  la  Porte  de  restituer  les  esclaves  vénitiens 
même  devenus  musulmans. 

Obligation  pour  le  sultan  d'indemniser  les  Vénitiens  ayant 
souffert  du  siège  de  Gonstantinople  du  fait  des  assiégeants. 

Obligation  pour  les  Vénitiens  de  payer  un  tribut  de  436  du- 
cats annuels  à  raison  de  leurs  possessions  de  Lépante  et  d'Al- 
banie. 

Obligation  pour  les  Vénitiens  de  s'arrêter  à  Gonstantinople  en 
allant  et  venant  de  la  mer  Noire. 

Permission  aux  Vénitiens  d'approvisionner  librement  leurs 
navires  et  de  partir  sans  entraves. 

Permission  aux  Vénitiens  de  faire  librement  le  commerce  des 
esclaves,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  la  propriété  des  mu- 
sulmans. 

Renonciation  pour  les  Vénitiens  de  recouvrer  leurs  créances 
afférentes  à  des  marchandises  ou  valeurs  prises  de  force  pour  lô 
sultan. 

Maintien  des  droits  antérieurs  du  patriarche  de  Gonstantino- 
ple sur  les  endroits  appartenant  aux  Vénitiens. 

Renonciation  pour  la  Turquie  au  droit  à^aubaine  sur  les  biens 
de  Vénitiens  décédés  dans  son  empire. 

Renonciation  par  la  Turquie  au  droit  de  retenir  les  hommes  et 
les  épaves  d'un  navire  vénitien  naufragé  sur  ses  'îôtes,  à  charge 
de  réciprocité. 

Renonciation  réciproque  aux  créances  antérieures  à  la  prise 
de  Gonstantinople. 

Droit  pour  les  Vénitiens  d'avoir  un  ambassadeur. 
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Droit  de  juridiction  civile  sur  les  Vénitiens  entre  eux. 

Droit  pour  le  duc  de  Nassau  de  profiter  de  ce  traité  de  paix. 

Nous  ferons  remarquer  combien  sont  nombreuses  les  clauses 
de  réciprocité  stipulées  entre  les  parties  contractantes  ;  on  sent 
qu'il  s'agit  d'un  traité  discuté  sur  le  pied  d'égalité  des  puissances 
qui  y  concourent,  mais  on  ne  peut  s'empêcher  de  regretter  de 
voir  la  république  de  Venise  accepter  de  payer  un  tribut  humi- 
liant et  renoncer  à  répéter  les  exactions  commises  au  préjudice  de 
ses  marchands,  quand  elles  sont  le  fait  du  sultan  ou  de  sa  cour. 
Ce  qui  suscite  toutes  les  sévérités  de  l'histoire,  c'est  cette  réserve 
faite  par  des  Vénitiens  de  faire  librement  le  commerce  des  escla- 
ves... Nous  rapprocherons  plus  tard  les  diverses  stipulations  de 
ce  traité  de  celles  que  nous  constaterons  dans  les  capitulations 
postérieures  ;  dès  à  présent  nous  observons  que  les  abus  prévus  dans 
ce  traité  sont  moins  nombreux  que  dans  les  capitulations  des  sul- 
tans d'Egypte  ;  cette  différence  provient  sans  doute  de  ce  que  la 
Turquie  était  alors  en  voie  de  formation,  en  état  de  guerres  per- 
pétuelles et  que  ses  princes  n'avaient  pas  encore  eu  le  temps  de 
s'amollir  et  de  laisser  à  leurs  agents  les  loisirs  nécessaires  pour  ti- 
rer des  inûdèles  tous  les  bénéfices  permis  par  le  Coran.  En  Egypte, 
au  contraire,  vers  la  fin  du  xii*^  siècle,  on  se  trouvait  en  présence 
des  débris  de  la  splendeur  de  l'Empire  des  Califes, 

Le  royaume  arabe  de  Bagdad  était  en  pleine  décadence;  à 
l'exemple  de  Saladin,  qui  fondait  au  Caire  la  d^^nastie  des  Ayoubites 
au  détriment  des  vrais  descendants  du  calife  Omar,  les  fonction- 
naires du  sultan  sarrasin  avaient  de  plus  grands  besoins  et  moins 
de  conscience,  et  leurs  rapports  avec  les  chrétiens  nécessitaient  de 
beaucoup  plus  grandes  garanties  contre  la  mauvaise  foi  musulmane. 

Dans  le  traité  des  Vénitiens  il  est  encore  question  de  ces  obli- 
gations d'aider  le  royaume  musulman  contre  ses  ennemis,  mais 
ces  obligations  sont  à  charge  de  réciprocité  ;  les  ennemis  ne  sont 
plus  les  croisés,  et  le  royaume  musulman  dont  il  s'agit  n'est  plus  le 
califat,  ou  le  royaume  qui  lui  est  soumis  nominalement,  c'est  la 
puissance  ottomane,  ce  sont  les  hordes  de  Kurdes  et  de  Turcomans 
qui  élèvent  une  nation  sur  les  ruines  de  l'empire  byzantin  et  qui 
bientôt  absorbera  le  royaume  arabe  lui-même. 
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Mais  dans  les  quatrièmes  capitulations  que  nous  allons  rappor- 
ter nous  retrouverons  l'expression  de  tous  les  abus,  de  toutes  les 
prétentions  contre  lesquels  l'Europe  a  dû  sans  cesse  lutter  depuis 
lors,  et  qui  se  sont  propagés  et  perpétués  des  rives  de  Nil  à  celles 
du  Bosphore. 

IV 

Les  quatrièmes  capitulations  connues  furent  stipulées  au  profit 
de  la  république  de  Florence  par  le  sultan  d'Egypte  Abou-Nasr, 
connu  sous  le  nom  de  Kaït-Bey,  Elles  portent  la  date  du  6  mo- 
harren  894,  correspondant  au  10  décembre  1488. 

La  forme  du  traité  bilatéral  est  abandonnée  ici  ;  on  emploie  la 
formule  qui  sera  plus  tard  de  rigueur  à  Gonstantinople,  c'est-à-dire 
celle  d'une  sorte  de  lettres  patentes. 

Ces  capitulations  commencent,  en  effet,  par  les  mots  sacra- 
mentels :  «  Faisons  savoir  à  tous  les  lieutenants  gouverneurs,  pré- 
fets des  musulmans  et  secrétaires  employés  dans  la  ville  d'Alexan- 
drie, que  Dieu  conserve  !  et  dans  les  autres  ports  de  notre  illustre 
domaine  musulman.   » 

Le  roi  d'Egypte  est  qualifié  de  sublime  empereur  ;  le  plénipo- 
tentiaire florentin  est  appelé  :  «  le  diplomate  Louis  délia  Stufa, 
envoyé  du  célèbre  empereur,  gouverneur  des  Florentins  »  (Lau- 
rent de  Médicis),  et  on  dit  qu'après  avoir  eu  la  chance  d'être  mis 
en  la  présence  illustre  du  sultan,  il  a  requis  de  sa  bienfaisance 
illustre f  le  renouvellement  et  la  confirmation  des  articles  accordés 
antérieurement  à  la  nation  florentine. 

Ces  capitulations  comprennent  trente  paragraphes  dont  nous 
allons  résumer  aussi  succinctemint  que  possible  toutes  les  disposi- 
tions : 

1*^  Permission  aux  navires  florentins,  carrés,  longs  ou  de 
siruciure  quelconque,  de  venir  librement  dans  les  Etats  égyptiens 
Sixecleurs  charges,  marchands ,  facteurs  et  procurateurs,  sous  la 
seule  condition  de  payer  les  droits  de  douane  concédés  ;  défense 
de  faire  auxdits  navires  «  aucune  extorsion  ou  avanie  »  et  de  leur 
monirev peu  de  bienveillance. 
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2°  Permission  aux  marchands  florentins  ou  à  leurs  domesti- 
ques de  vendre  librement,  soit  au  comptant  soit  avec  change,  leurs 
marchandises  de  drap,  de  soie,  savon,  huile,  noix,  onguents,  co- 
raux, soufre  et  autres,  avec  toute  sécurité  pour  leurs  personnes 
et  leurs  marchandises,  «  sans  que  personne  ose  les  empêcher  ou 
leur  cause  dommage  même  d'un  quatrin  (4  deniers).  » 

3^  Permission  aux  marchands  florentins  de  transporter  de  suite 
pour  être  visitées  après  par  les  officiers  de  la  douane,  leurs  mar- 
chandises dans  les  magasins  particuliers  des  Florentins,  afin  d'em- 
pêcher «  la  douane  d'ouvrir  les  balles  avec  violence  et  confusion 
et  de  s'approprier  des  marchandises  en  soutenant  faussement  les 
avoir  achetées.  * 

4°  Permission  aux  Florentins,  après  avoir  remis  au  président 
de  la  douane  une  note  de  leurs  marchandises  non  visitées  et  déposé 
les  droits  y  aflerents,  de  disposer  librement  desdites  marchan- 
dises «  si  par  négligence  ou  par  malice  et  afin  d'en  retarder  la 
vente,  les  officiers  de  la  douane  n'ont  pas  visité  dans  les  magasins 
des  Florentins  leurs  dites  marchandises  dans  les  trois  jours  de 
leur  arrivée.  » 

5*^  Fixation  du  droit  de  douane  à  un  surifo  par  chaque  baril 
de  vin  ou  de  rosolio. 

6"  Fixation  à  14  O/q,  non  compris  le  courtage,  du  droit  de 
douane  pour  toutes  les  marchandises. 

Permission  de  les  transporter  et  de  les  vendre  au  Caire  ou 
ailleurs  sans  autres  droits. 

1^  Obligation  réciproque  d'exécuter  les  contrats  faits  entre 
Florentins  et  musulmans,  communiqués  au  tribunal  du  peseur. 

8°  Permission  au  Florentin  qui  serait  créancier  d'un  officier  de 
la  douane  de  pouvoir,  à  l'arrivée  de  ses  marchandises,  répéter  sa 
créance  sur  les  droits  de  douane,  sans  qu'on  puisse  le  tromper  sur 
le  chiffre  de  ladite  créance  sous  prétexte  des  droits  sur  les  mar- 
chandises afférents  au  tribunal. 

9^  En  cas  àe  perte  d'un  Florentin  dans  les  États  égyptiens,  au- 
cun musulman  ne  pourra  s'opposer  à  l'exécution  de  son  testament 
ni  s'emparer  de  ses  biens  et  de  son  argent,  ni  charger  sa  succession 
d'aucun  droit.  En  l'absence  de  testament  l'actif  de  la  succession 
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sera  remis  au  consul  de  sa  nation.  De  même  si  un  marchand  flo- 
rentin avait  confié  ses  marchandises  à  un  facteur  résidant  en 
Egypte  et  que  ce  dernier  vienne  à  se  2^srd7^e  après  avoir  contracté 
des  dettes^  payées  plus  tard  avec  lesdites  marchandises,  le  mar- 
chand pourra  récupérer  son  bien  sur  les  créanciers  du  facteur 
décédé. 

10*^  Permission  aux  Florentins  de  vendre  leurs  drogues  et  au- 
tres marchandises,  à  leur  iJÏais'ir,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  établi 
un  tarif. 

11^  Atlribution  exclusive  de  juridiction  au  tribunal  du  pré- 
sident de  la  douane  pour  les  accusations  et  procès  contre  les  Flo- 
rentins. Droit  de  révision  des  sentences  dévolu  au  tribunal  royal. 
12''  Reconnaissance  aux  consuls  florentins  des  privilèges  et 
prérogatives  accordés  aux  consuls  vénitiens,  tant  pour  la  puis- 
sance que  pour  la  juridiction. 

13"  Permission  aux  Florentins  de  se  transporter  à  Beyrouth  et 
ailleurs  dans  les  Etats  égyptiens,  et  là,  de  vendre  et  acheter  sans 
aucun  obstacle,  selon  les  coutumes  et  privilèges  des  Vénitiens, 
même  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane. 

14^  Attribution  exclusive  aux  consuls  florentins  de  la  juridic- 
tion sur  leurs  nationaux  en  cas  de  diff'érends  entre  eux,  lesquels 
seront  jugés  selon  les  lois  de  leur  pays. 

15"  Permission  aux  Florentins  en  voyage  en  pa3's  musulman 
de  s'habiller  en  costume  musulman,  «  afin  de  se  libérer  des  mau- 
vaises rencontres  et  des  avanies.  »  Défense  de  les  tracasser  au 
sujet  «  du  manger  et  du  boire,  »  et  pour  cela  de  les  charger  d'au- 
cune dépense. 

16°  En  cas  de  réparations  nécessaires  aux  navires  florentins 
abordant  dans  les  ports  musulmans,  il  leur  sera  fourni  toutes  les 
choses  dont  ils  auront  besoin  sans  obstacle  et  sans  aggravation  de 
charges. 

17''  Permission  aux  navires  florentins  de  s'approvisionner 
librement  en  pays  musulman,  et  défense  d'y  mettre  obstacle  et 
de  leur  faire  payer  plus  que  le  dû. 

18''  Les  Florentins  ne  pourront  être  tenus  de  la  dette  de  l'un 
des  leurs,  ni  recherchés  en  masse  pour  un  crime  commis  par  l'un 
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d'eux,  ni  judiciairement^  ni  le  père  pour  le  fils,  ni  le  fils  pour 
le  père. 

19°  Si  après  avoir  communiqué  au  tribunal  du  peseur,  un  con- 
trat entre  un  Musulman  et  un  Florentin,  un  autre  Musulman  pré- 
tendait que  la  marcliandise  donnée  en  échange  au  Florentin  a  élô 
soustraite  frauduleusement  ou  de  toute  autre  manière  par  le  pre- 
mier Musulman  au  second,  le  Florentin  ne  sera  pas  tenu  de  la 
restituer. 

20°  Dans  l'État  égyptien,  l'or  bon  et  pur  des  Florentins  aura  la 
valeur  du  sequin  vénitien. 

21°  En  cas  de  changement  de  douaniers,  les  nouveaux  officiers 
ne  pourront  faire  payer  la  douane  une  seconde  fois  par  les  mar- 
chands florentins  sous  prétexte  que  le  premier  paiement  n'est  pas 
inscrit  sur  les  registres  de  la  douane. 

^%^  Ayant  payé  les  droits  de  douane,  et  ne  se  trouvant  dans 
aucun  cas  d'empêchement  légal,  lesFlorentins  pourront  retourner 
chez  eux  avec  leurs  marchandises  sans  aucun  obstacle. 

23°  Si  les  marchands  florentins  veulent  se  rapatrier,  on  ne 
pourra  les  en  empêcher  à  propos  de  leurs  provisions  et  de  leurs 
effets,  qu'ils  partent  par  un  navire  de  leur  nation  ou  par  tout  au- 
tre, ni  leur  imposer  aucune  charge  à  cette  occasion. 

24°  En  cas  d'alfront  ou  de  dommage  sur  les  personnes  et  les 
biens,  subis  par  les  Florentins,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  du 
fait  des  autres  nations  européennes  franques,  les  gouverneurs  des 
places  égyptiennes  seront  tenus,  au  cas  où  ces  nations  arriveraient 
dans  les  ports  égyptiens,  de  les  châtier  et  de  les  obliger  à  indem- 
niser les  Florentins  du  dommage  éprouvé^  et  dans  ie  cas  contraire 
où  ce  seraient  les  navires  florentins  qui  en  auraient  offensé  d'au- 
tres on  recourra  au  Sulian  pour  qu'il  soit  accordé  judiciairement 
raison  à  qui  le  méritera. 

25°  Les  comptes  faits  par  écrits  entre  un  Musulman  et  un 
Florentin  seront  valables  et  ne  pourront  être  contestés  qu'en 
justice. 

26°  Personne  n'osera  faire  la  moindre  insulte  aux  navires 
florentins  qui  aborderont  les  ports  et  plages  du  domaine  musul- 
man ;  pourvu  qu'ils  payent  les  droits  de  port,  ils  pourront  partir  et 
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s'approvisionner  librement  et  sans  surcharges,  coDformément  à 
l'usage  et  aux  privilèges  des  Vénitiens. 

27^  Permission  aux  consuls  et  aux  marchands  florentins  d'a- 
voir \m  fondaco ,  comme  les  autres  nations  européennes. 

28**  Permission  aux  marchands  florentins  de  retourner  libre- 
ment dans  leur  patrie,  après  avoir  vendu  leurs  marchandises  et 
pa^'é  les  droits  et  dépenses  établis.  —  Défense  de  leur  imposer 
aucune  surcharge,  même  d'un  quatrin. 

29"^  Dans  le  cas  où  un  Florentin  serait  recherché  par  la  jus- 
tice pour  un  délit  ou  autre  motif,  on  ne  devra  pas  s'emparer  du 
Florentin  qui  arriverait  fortuitement,  soit  par  un  navire  de  sa  na- 
tion, soit  sous  toute  autre  bannière,  sauf  le  cas  où  l'arrivant  serait 
la  caution  du  coupable. 

30°  On  ne  pourra  retarder  la  vente  des  marchandises  des 
Florentins,  soit  à  Alexandrie,  soit  ailleurs,  pourvu  qu'ils  aient 
payé  les  droits  établis. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  pour  le  moment,  au  grand 
nombre  et  à  la  diversité  des  abus  auxquels  ces  capitulations  mettent 
obstacle,  nous  ne  relèverons  pas  les  privilèges  qu'elles  concèdent, 
car,  en'examinant  les  capitulations  françaises,  nous  aurons  occasion 
de  rapprocher  ces  diverses  dispositions;  actuellement  nous  vou- 
lons seulement  insister  sur  une  expression  employée  dans  le  texte 
qui  précède  :  celle  de  jj^rc/te  pour  mort;  cette  expression  perdu  est 
la  traduction  du  mot  arabe  Halek  qui  jusqu'à  ces  derniers  temps 
a  été  employé  par  les  musulmans  pour  désigner  la  mort  d'un  in- 
fidèle ;  or  il  faut  qu'on  sache  que  la  véritable  signification  de  ce 
mot  est  celle  du  mot  crevé,  quand  nous  l'employons  en  français 
pour  désigner  la  mort  d'un  animal.  Nou  saurons  l'occasion  de  dé- 
montrer que  cette  aménité,  résultat  du  mépris  inspiré  par  le  Co- 
ran au  musulman  pour  les  chrétiens,  est  usuelle  en  pays  Turc  et 
ne  manque  pas  même  de  nos  jours  d'être  employée,  accompagnée 
de  nombreuses  autres du  même  £?enre. 
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V. 


Pour  suivre  l'ordre  des  dates,  nous  devons  mentionner  les  ca- 
pitulations accordées  aux  Français  et  aux  Catalans,  en  1507,  par 
Kansou,  avant-dernier  sultan  des  Mamelouks  Bordjites  d'Egypte. 
Ces  capitulations  furent  confirmées  en  1517  par  le  sultan  ottoman 
Sélim  P"",  conquérant  de  l'Egypte  en  1516. 

En  1528,  Soliman  II  confirma  de  nouveau  les  capitulations 
par  un  Hatti-Scliérif  (mot  à  mot  nohle  éciHt),  et  à  partir  de  cette 
époque,  l'Egypte  étant  devenue  une  province  ottomane,  toutes  les 
capitulations  sont  stipulées  par  les  sultans  de  Constantinople. 


VI. 


Toujours  pour  suivre  l'ordre  des  dates,  nous  devrions  rappor- 
ter ici  les  premières  capitulations  entre  la  France  et  l'Empire  ot- 
toman, c'est-à-dire  le  traité  de  paix  et  d'alliance  conclu  en  1535 
entre  le  roi  François  P*"  et  le  sultan  Soliman  IL  Ce  traité  se  com- 
posait de  16  articles,  qui  ont  été  tellement  étendus  et  complétés 
dansles  divers  renouvellements  successifs  qui  ont  eu  lieu,  qu'en  1 740 
les  capitulations  françaises  comportaient  85  articles.  Depuis  cette 
dernière  date,  plusieurs  traités  ont  été  conclus  pour  confirmer  l'en- 
semble desdites  capitulations  et  étendre  notamment  les  articles 
relatifs  aux  tarifs  de  douane,  à  la  liberté  commerciale,  etc.  11  ré- 
sulte de  ce  fait  qu'on  considère  les  capitulations  françaises  de 
1740  comme  étant  les  seules  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  mais 
leur  texte  a  été  modifié  ou  complété  non-seulement  par  les  trai- 
tés dits  de  commerce  de  1838  et  de  1861,  mais  aussi  par  certaines 
stipulations  des  capitulations  et  traités  des  autres  puissances  eu- 
ropéennes, stipulations  que  les  Français  ont  le  droit  d'invoquer  en 
vertu  de  la  clause  insérée  aux  articles  83  des  capitulations  de  1740, 
1^'  du  traité  de  commerce  du  25  novembre  1838,  32  du  traité  de 
paix  du  30  mai  1856,   l*'"  du  traité  de  commerce  du  29  avril 
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1861.  clause  qui  accorde  à  la  France  d'avoir  en  Turquie  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cet  avantage,  qui  est  re- 
connu aussi  aux  autres  puissances  européennes,  a  pour  consé- 
quence, que  l'ensemble  des  capitulations  des  puissances  chrétiennes 
avec  la  Porte  Ottomane  forme  en  Turquie  comme  une  sorte  de 
code  international  européen,  dont  la  France,  quoi  qu'on  en  dise, 
fat  l'auteur  principal,  et  comme  l'unique  propagatrice. 

En  effet,  de  l'avis  général  et  depuis  les  temps  reculés  de  notre 
histoire,  notre  pays  fat  toujours  en  Orient^  non-seulement  l'a- 
vant-garde  des  puissances  européennes ,  mais  souvent  le  seul 
protecteur  des  intérêts  généraux  des  nations  occidentales;  c'est 
ainsi  que  dans  les  efforts  que  la  France  dut  faire  pour  obtenir  ces 
privilèges  et  ces  garanties  bienfaisantes  que  les  capitulations  ac- 
cordent aux  Français,  elle  n'oublia  jamais  de  réserver  aux  autres 
nations  chrétiennes  la  possibilité  de  jouir,  à  l'abri  de  son  dra- 
peau, des  avantages  que  sa  légitime  influence,  la  loyauté  irrépro- 
chable de  ses  rois  et  le  désintéressement  chevaleresque  de  sa  po- 
litique, avaient  su  arracher  à  l'omnipotence  doublée  d'orgueil  des 
musulmans.  De  même  que,  dans  les  croisades,  nous  voyons  la 
France  à  la  tête  des  nations  de  l'Occident,  de  même  que  de  nos 
jours  encore  le  nom  de  franc  est  synonyme  au  Levant  du  nom 
d'européen,  de  même  aussi  la  France  fit  tous  les  sacrifices,  toutes 
les  démarches  pour  conserver  intacte  à  l'Europe  ces  capitulations 
qui  furent  l'origine  et  sont  encore  la  cause  de  la  prospérité  des 
colonies  européennes  au  Levant.  C'est  ce  qui  explique  que,  de  l'a- 
veu de  tous  les  auteurs,  les  capitulations  françaises  sont  les  plus 
complètes  et  les  plus  anciennes  de  celles  actuellement  en  vigueur; 
c'est  ce  cfui  explique  aussi,  selon  nous,  que  la  France  soit  la  der- 
nière à  revendiquer  la  conservation  intégrale  de  privilèges  qu'elle 
a  mis  des  siècles  à  obtenir,  et  que  les  efforts  jaloux  de  puissances 
rivales  voudraient  lui  faire  abandonner  aux  dépens  de  sa  dignité 
nationale,  au  mépris  de  ses  intérêts  les  plus  chers;  quoiqu'il  en  soit, 
c'est  bien  moins  au  point  de  vue  exclusivement  français  qu'au 
point  de  vue  de  l'intérêt  général  européen  que  nous  nous  plaçons 
dans  ce  travail,  car,  en  défendant  l'ensemble  des  capitulations  qui 
constituent  un  état  de  droits  et  de  privilèges  formant  le  patrimoine 


commun  des  colonies  européennes  au  Levant,  nous  agissons  dans 
l'intérêt  de  l'élément  européen,  qui  a  été,  qui  est  et  qui  sera  forcé- 
ment toujours  distinct,  sinon  opposé,  à  celui  des  peuples  de  l'Islam. 

Nous  pensons  donc  qu'il  suffira  de  rapporter  le  texte  complet 
des  capitulations  françaises,  en  mettant  en  regard  les  observations 
que  les  divers  arLicles  comportent,  et  les  textes  des  traités  français 
et  étrangers  qui  ont  étendu,  expliqué  ou  modifié  ces  articles; 
puis,  ce  travail  fait,  nous  ferons  un  résumé  succinct  des  principes 
qui  en  résultent  et  on  aura  alors  une  idée  générale  de  ce  que  sont 
véritablement  les  capitulations. 

Par  suite,  nous  ne  rapporterons  pas  en  entier  les  textes  des 
capitulations  étrangères,  parce  que  la  plupart,  sinon  toutes,  ont 
été  copiées  surj.es  capitulations  françaises  et  que  nous  nous  pro- 
posons d'indiquer  dans  nos  observations  les  points  essentiels  où 
elles  diffèrent  de  nos  traités  nationaux.  Cependant,  pour  compléter 
la  chronologie  générale  des  capitulations  européennes,  nous  dirons 
que  les  capitulations  vénitiennes  de  1454  furent  renouvelées  et 
confirmées,  en  1479,  1480,  1481,  1521,  1534,  1539,  1540  et 
1733;  les  capitulations  françaises  conclues  en  1535,  furent  con- 
firmées et  augmentées  en  1553,  1569,  1581,  1597,  1604, 1607, 
1614,  1618,  1635,  1640,  1649,  1673  et  1740;  celles  de 
l'Angleterre  de  1579,  furent  renouvelées  en  1606,  1619,  1630, 
1641  et  1809;  celles  delà  Hollande  datent  de  1612;  celles  de 
i'Autriclie  de  1615,  furent  complétées  en  1718  et  renouvelées  en 
1739,  1784  et  1791;  celles  de  la  Russie  datent  de  1711  et 
furent  renouvelées  en  1720,  et  1783  ;  celles  de  la  Suède,  de  1737, 
celles  du  Danemark  de  1756,  celles  de  la  Prusse  de  1761,  celles 
de  l'Espagne  de  1782,  celle  du  Piémont  de  1816,  celle  des  États- 
Unis  d'Amérique  de  1818  complétées  en  1838,  celles  de  la  Belgique 
de  1838,  celles  des  Villes  Hanséatiques  de  1839,  du  Portugal  de 
1843  et  enfin  celles  de  la  Grèce  de  1854.  D'où  suit  que  l'ordre 
d'ancienneté  des  capitulations  peut  s'établir  ainsi  :  1^  Venise,  2® 
France,  3«  Angleterre,  4«  Hollande,  5«  Autriche,  6«  Russie,  7« 
Suède,  8"  Danemark,  9°  Prusse,  10«  Espagne,  11«  Piémont,  12« 
États-Unis,  13°  Belgique,  14°  Villes  Hanséatiques,  15«  Portugal 
€t  lO*^  Grèce. 
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CHAPITRE    IV. 


LES    CAPITULATIONS    EN    VIGUEUR    AUJOURD  IIUI. 


PREMIERE    PARTIE. 


Texte  des  Capitulations  françaises 
de  1740  '. 

L'Empereur  sultan  Mahmoud, 
fils  de  sultan  Mustapha,  toujours 
victorieux. 

Voici  ce  qu'ordonne  ce  signe 
irlorieux  et  impérial,  conquérant 
du  monde,  cette  marque  noble  et 
sublime,  dont  l'efficacité  procède 
de  l'assistance  divine. 

Moi  qui  par  l'excellence  des  fa- 
veurs infinies  du  Très-Haut,  et  par 
l'éminence  des  miracles  remplis  de 
bénédiction  du  chef  des  prophètes 
(à  qui  soient  les  saluts  les  plus 
amples  de  même  qu'à  sa  famille  et 
à  ses  compagnons),  suis  le  sultan 
des  glorieux  sultans,  l'Empereur 
des  puissants  empereurs,  le  distz'i- 
buteur  des  couronnes  aux  Gosroès 
qui  sont  assis  sur  les  trônes,  l'om- 
bre de  Dieu  sur  la  terre,  le  servi- 
teur des  deux  illustres  et  nobles 
villes  de  la  Mecque  et  de  Médine, 
lieux  au"-ustes  et  sacrés  où  tous  les 


Observations ,   Coïncidences 
et  Modirications. 

Nous  croyons  intéressant  de  rap- 
procher des  titres  plus  que  pom- 
peux que  prend  le  sultan  ]\Iah- 
moutl",  ceux  de  5fl/arfin,  vainqueur 
des  Croisés,  qui  se  contente  du  titre 
de  Roi,  et  ne  prend  pas  la  peine 
d'énumérer  ses  possessions  ;  ceux 
du  sultan  d'Egypte  Kaït-Bey,  qui 
se  donne  le  titre  d'illustre  empe- 
reur ;  ceux  enfin  du  sultan  Moham- 
med II,  le  plus  grand  conqué- 
rant des  princes  de  la  maison  otto- 
mane, et  qui  s'intitule  «  Grand 
Seigneur  et  grand  Emir  »  ;  ne  di- 
rait-on pas,  quand  on  se  reporte  à 
l'époque  où  furent  écrits  les  titres 
ci-contre  (1740\  que  plus  l'empire 
déchoit,  plus  le  sultan  croit  néces- 
saire d'affirmer  ses  orgueilleuses 
prétentions  en  prenant  jusqu'à  trois 
fois  dans  ce  préambule,  le  men- 
soDgeur  titre  de  Roi  des  Rois.  Pour 
le  sultan  Mahmout  d'alors,   comme 


1.  Féraud-Giraud,  Juridiction  française  dans  les  t'clielles  du  Levant,  page  02. 
Tome  I". 
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musulmans  adressent  leurs  vœux; 
le  protecteur  et  le  maître  de  la 
sainte  Jérusalem  ;  le  souverain  des 
trois  grandes  villes  de  Constanti- 
nople,  Andrinople  et  Brousse,  de 
même  que  de  Damas  odeur  de  Pa- 
radis, de  Tripoli  de  Syrie  ;  de  l'E- 
gypte la  rareté  du  siècle  renommée 
pour  ses  délices  ;  de  toute  l'Arabie, 
de  l'Afrique,  de  Barca,  de  Gairo- 
van,  d'Alep,  des  Irak,  arab  et  Ad- 
gera,  de  Bassora,  de  Lalisa,  deDi- 
lem  et  particulièrement  de  Bagdad 
capitale  dos  Kalifes,  de  Rakka,  de 
Mossoul,  de  Ghdirezour,  de  Biar- 
békir,  du  Zulkadrie,  d'Erzeroum 
la  délicieuse;  de  Sébaste,  d'Adana, 
de  la  Garamanie,  de  Kars,  de  Tc- 
hildir,  de  Van;  des  îles  de  Morée, 
de  Gandie,  Gh3q)re,  Chio  et  Rhodes, 
de  la  Barbarie,  do  l'Ethiopie;  des 
places  de  guerre  d'Alger,  de  Tri- 
poli et  de  Tunis  ;  des  îles  et  des 
côtes  de  la  mor  Blanche  et  de  la 
mer  Noire,  du  pays  de  Natolie  et 
des  royaumes  de  Roumélie  ;  de 
tout  le  Kurdistan,  de  la  Grèce,  de 
Turcomanie,  de  la  Tartarie,  do  la 
Gircassie,  du  Gabarta  et  de  la  Gréor- 
gie  ;  des  nobles  tribus  des  Tartares 
et  de  toutes  les  hordes  qui  en  dé- 
pendent; de  Gaffa  et  autres  lieux 
circonvoisins  ;  de  toute  la  Bosnie 
et  dépendances;  delà  forteresse  de 
Belgrade,  place  de  guerre  ;  de  la 
Servie,  de  même  que  des  forte- 
resses et  châteaux  qui  s'y  trouvent; 
de  pays  d'Albanie,  do  toute  la  Va- 
lachie,  de  la  Moldavie  et  des  forts 
et  fortins  qui  se  trouvent  dans  ces 
cantons  ;  possesseur  enfin  de  nom- 
bre de  villes  et  de  forteresses,  dont 


pour  la  plupart  des  musulmans  de 
nos  jours,  cette  qualité  attribuée  à 
l'Empereur  ottoman  est  tellement 
une  vérité,  que  nul  ne  saurait  con- 
vaincre ces  bons  musulmans  que 
tous  les  rois  d'Europe  ne  sont  pas 
aux  ordres  du  sultan  ;  comme  preuve 
de  ce  fait  ils  vous  citent  avec  un 
sérieux  qui  n'a  d'égal  que  leur 
impudence,  l'obéissance  dont  ont  fait- 
preuve  les  souverains  de  France  et 
d'Angleterre,  lorsque  sur  l'ordre 
d'Abdulmedjid,  ils  sont  accourus  à 
son  secours  contre  les  Russes!  ! 

Si  cette  croyance  du  vulgaire  n'a 
pas  une  grande  importance  parce 
que  la  population  éclairée  de  la  Tur- 
quie, et  ses  gouvernants  no  la  par- 
tagent pas,  il  n'en  est  pas  moins, 
vrai  qu'elle  est  le  credo  politique 
des  masses  ignorantes,  que  le  gou- 
vernement Ottoman  ne  fait  rien 
pour  les  on  dissuader,  et  que,  leGo- 
ran  aidant,  ces  masses  sont  d'au- 
tant plus  hostiles  aux  étrangers 
qu'ils  les  considèrent  comme  la 
chose  du  sultan  ;  de  là  une  des  im- 
possibilités de  mettre  en  pratique 
les  réformes  équitables  que  les  sul- 
tans modernes  promettent  toujours 
et  ne  tiennent  jamais  ;  mais  nous  au- 
rons occasion  de  revenir  sur  Ce 
sujet  que  nous  ne  voulions  qu'in- 
diquer ici. 
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il  est  superflu  de  rapporter  et  de 
vanter  ici  les  noms  ;  moi  qui  suis 
l'Empereur,  Tasile  de  la  justice  et 
le  Roi  des  Rois,  le  centre  de  la 
victoire,  le  sultan  fils  de  sultan, 
l'empereur Mahmoutle  conquérant, 
fils  de  sultan  Mustapha,  fils  de  sul- 
tan Muhammed.  Moi  qui,  par  ma 
puissance,  origine  de  félicité,  suis 
orné  du  titre  d'Empereur  des  deux 
terres  et  pour  comble  de  la  gran- 
deur de  mon  Califat,  suis  illustré 
du  titre  d'Empereur  des  deux  mers. 
La  gloire  des  grands  princes  de 
la  croyance  de  Jésus,  l'élite  des 
grands  et  des  magnifiques  de  la 
religion  du  Messie,  l'arbitre  et  le 
médiateur  des  affaires  des  nations 
chrétiennes,  revêtu  des  vrais  mar- 
ques d'honneur  et  de  dignité,  rem- 
pli de  grandeur,  de  gloire  et  de 
majesté,  l'Empereur  de  France  et 
d'autres  vastes  royaumes  qui  en 
dépendent,  notre  très-magnifique, 
très-honoré,  sincère  et  ancien  ami, 
Louis  XV,  auquel  Dieu  accorde  tout 
succès  et  félicité,  ayant  envoyé  à 
notre  auguste  cour  qui  est  le  siège 
du  Califat,  une  lettre  contenant  des 
témoignages  de  la  plus  parfaite  sin- 
cérité et  de  la  plus  parfaite  affec- 
tion, candeur  et  droiture,  et  ladite 
lettre  étant  destinée  pour  notre  Su- 
blime Porte  de  félicité,  qui,  par  la 
bonté  de  l'Être  suprême,  incontes- 
tablement majestueux,  est  l'asile 
des  sultans  les  plus  magnifiques  et 
des  empereurs  les  plus  respec- 
tables ;  le  modèle  des  seigneurs 
chrétiens,  habile,  prudent,  estimé 
et  honoré  ministre,  Louis  Sauveur 
marquis  de    Villeneuve,   son  con- 


II  serait  non  moins  intéressant 
de  pouvoir  comparer  aux  titres 
accordés  par  le  sultan  aux  rois  de 
France,  les  qualifications  et  titres 
placés  en  tète  des  diverses  capitu- 
lations des  étrangers.  Malheureu- 
sement, nous  n'avons  sous  la  main 
que  le  texte  des  diverses  capitula- 
tions sans  les  protocoles  qui  les 
précèdent.  Nous  rappelons  que  dès 
François  I"  les  titres  ci-contre 
furent  accordés  aux  souverains  de 
la  France,  et  que  cet  usage  se 
maintint  jusqu'cà  l'époque  du  roi 
Louis  XVIII  qui  est  désigné  par 
le  sultan  dans  une  lettre  autogra- 
phe par  ces  paroles  significatives  : 
«  Le  plus  glorieux  d'entre  les 
princes  chrétiens,  le  modèle  des 
grands  qui  suivent  la  religion  du 
Messie, l'arbitre  etlerégulateurdes 
intérêts  des  nations  chrétiennes, 
revêtu  des  signes  qui  impriment  le 
respect  et  la  vénération,  doué  des 
marques  d'honneur  et  de  majesté, 
l'Empereur,  notre  très-respectable, 
très-grand,  très-digne,  très-ancien 
et  très-parfait  ami  Louis  XVIIL  » 

Les   expressions   «   auquel  Dieu 
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seiller  cUÉtat  actuel  et  son  ambassa- 
deur à  notre  Porte  de  félicité  (dont 
la  fia  soit  comblée  de  bonheur),  au- 
rait demandé  la  permission  de  pré- 
senter et  de  remettre  ladite  lettre, 
ce  qui  lui  aurait  été  accordé  par 
notre  consentement  impérial,  con- 
formément à  l'ancien  usage  de 
notre  cour,  et  conséquemment  ledit 
ambassadeur  ayant  été  admis  jus- 
que devant  notre  trône  impérial, 
environné  de  lumière  et  de  gloire, 
il  y  aurait  remis  la  susdite  lettre 
et  aurait  été  témoin  de  notre  ma- 
jesté, en  participant  à  notre  faveur 
et  grâce  impériale  ;  ensuite  la  tra- 
duction Ide  sa  teneur  affectueuse 
aurait  été  présentée  et  rapportée, 
selon  l'ancienne  coutume  des  Otto- 
mans, au  pied  de  notre  Sublime 
Porte  par  le  canal  du  très-lionoré 
El  badjy  Mehemmod  Pacha,  notre 
premier  ministre,  l'interprète  ab- 
solu de  nos  ordonnances,  l'orne- 
ment du  monde,  le  maintien  du  bon 
ordre  des  peuples,  l'ordonnateur 
des  grades  de  notre  empire,  l'ins- 
trument de  la  gloire  de  notre  cou- 
ronne, le  canal  des  grâces  de  la  ma- 
jesté royale,  le  très-vertueux  Grand 
vizir,  mon  vénérable  et  fortuné 
ministre-lieutenant-général ,  dont 
Dieu  fasse  perpétuer  et  triompher 
■le  pouvoir  et  la  prospérité. 
-  Et  comme  les  expressions  de 
cette  lettre  amicale  font  connaître  le 
désir  et  l'empressement  de  Sa  Ma- 
jesté à  faire,  comme  par  ci-devant, 
tous  honneurs  et  aiicienne  amitié 
jusqu'à  présent,  maintenus  depuis 


accorde  tout  succès  et  félicité  »  et 
celles  «  dont  la  fin  soit  comblée  de 
bonheur  »  sont  des  formules  usi- 
tées seulement  quand  il  s'agit  do 
chrétiens  :  elles  expriment  le  sou- 
hait queles  personnes  dontjon  parle 
deviennent  musulmanes,  le  Coran 
assurant  qu'en  dehors  des  croyants 
tout  le  genre  humain  est  damné . 

Bien  que  la  formule  demander  la 
permission  de  présenter  et  de  remet- 
tre ladite  lettre,  fasse  supposer  qu'il 
va  s'agir  de  concessions  toutes  gra- 
cieuses, on  voit  par  le  libellé  même 
du  préambule  qui  nous  occupe  qu'il 
n'en  est  rien  au  fond;  on  se  sert  do 
la  formule  la  plus  convenable  qui 
soit  permise  à  la  «  Porte  de  féli- 
cité »  et  qui  était  loin  d'être  usitée 
avec  tous  les  autres  princes  chré- 
tiens ;  ainsi  dans  les  capitulations 
anglaises  de  1675  le  sultan  dit  : 
«  Et  la  Reine  ayant  chaudement 
«  imploré  les  privilèges  en  ques- 
«  tion,  ses  supplications  furent 
«  entendues,  et  ces  hauts  nôtres 
«  commandements  lui  furent  ac- 
«    cordés  ^.  » 

Le  plénipotentiaire  français  de 
1740  ne  remet  au  sultan  qu'une 
lettre  royale  exprimant  le  désir  de 
conclure  un  nouveau  traité;  les  An- 
glais, au  contraire,  n'obtiennent 
jamais  rien  des  sultans  sans  user 
des  mo^^ens  devenus  tout  puissants 
à  la  cour  ottomane;  c'est  ainsi  que 
dans  les  capitulations  accordées  à 
la  reine  Elisabeth,  on  lit  :  «  Et  la 
«  reine  dudit  royaume  ayant  en- 
«  voyé  un  noble  personnage  à  notre 


1.  Gatteschi,  Manuale,  introduzione,  page 
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un  temps  immémorial  entre  nos 
glorieux  ancêtres  (sur  qui  soit  la 
lumière  de  Dieu)  et  les  très-ma- 
gnifiques empereurs  de  France;  et 
que  dans  ladite  lettre  il  est  ques- 
tion, en  considération  de  la  sincère 
amitié  et  de  l'attachement  particu- 
lier que  la  France  a  toujours  té- 
moignés à  notre  maison  impériale, 
de  renouveler  encore,  pendant 
V heureux  temps  de  notre  glorieux 
règne,  et  de  fortifier  et  éclaircir, 
par  l'addition  de  quelques  articles, 
les  capitulations  impériales  déjà 
renouvelées  l'an  de  l'hégire  1084 
(1673),  sous  le  règne  de  feu  sultan 
Mehemet,  notre  auguste  aïeul, 
noble  et  généreux  pendant  sa  vie, 
et  bienheureux  à  sa  mort  ;  les- 
quelles capitulations  avaient  pour 
but  que  les  ambassadeurs,  consuls, 
interprètes,  négociants,  et  autres  su- 
jets de  la  France,  soient  protégés  et 
maintenus  en  tous  repos  et  tranquil- 
lité, et  qu'enfin  il  est  parvenu  à 
notre  connaissance  impériale  qu'il 
a  été  conféré  sur  ces  points  entre  le- 
dit ambassadeur  et  les  ministres  de 
notre  Sublime  Porte  :  les  fondements 
de  l'amitié  qui  depuis  un  temps 
immémorial  subsiste  avec  solidité 
entre  la  cour  de  France  et  notre 
Sublime  Porte,  et  les  preuves  con- 
vaincantes que  Sa  Majesté  m'a  don- 
nées particulièrement  du  temps  de 
notre  glorieux  règne,  faisant  es- 
pérer que  les  liens  d'une  pareille 
amitié  ne  peuvent  que  se  resserrer 
et  se  fortifier  de  jour  en  jour  ;  ces 
motifs  nous  ont  inspiré  des   senti- 


«  Porte  victorieuse,  avec  des  ca- 
«  deaux...  »  Dans  les  capitulations 
de  Jacques  I^%  il  est  dit  :  «  Jacques, 
«  roi  d'Angleterre,  envoie  un  am- 
«  bassadeur  avec  des  lettres  et  des 
«  cadeaux  qui  furent  acceptés...  » 
En  1619  :  «  Après  cela,  un  autre 
«  ambassadeur  arrive  de  la  part  de 
«  ladite  reine  avec  des  dons  et  des 
«  cadeaux,  envoyés  par  elle,  et  qui, 
«  étant  gracieusement  acceptés...  » 
Et  cette  formule  est  maintenue 
dans  plusieurs  autres  capitulations 
anglaises  ^. 

Le  passage  «  pendant  l'heureux 
«  temps  de  notre  glorieux  règne  » 
n'implique  que  l'idée  de  la  période 
pendant  laquelle  le  renouvellement 
dont  s'agit  a  lieu,  mais  ne  limite 
pas  la  durée  du  traité  (voir  l'ar- 
ticle 85). 

Le  but  général  indiqué  ci-contre 
est  rigoureusement  exact,  car  il  est 
certain  que  sans  des  garanties  spé- 
ciales, la  loi  du  Coran  ne  laisserait 
aucun  repos  ni  tranquillité  aux  Eu- 
ropéens habitant  la  Turquie,  et 
tout  commerce  j  serait  impossible  ; 
c'est  pourquoi  le  sultan  dit  plus 
loin  :  «  Mais  pour  procurer  encore 
«  plus  de  repos  aux  négociants  et 
«  de  vigueur  au  commerce,  nousleur 
«  avons  accordé...  etc.   » 

Nous  insistons  sur  les  passages 
soulignés  par  nous  et  qui  consta- 
tent «  qu'il  a  été  conféré  sur  ces 
points  entre  ledit  ambassadeur  et 
les  ministres  de  notre  S.  P.,  »  plu- 
sieurs autres  points  «  ayant  été  dis- 
cutés, traites  et  réglés  en  bonne  et  due 


1.  Gatteschi,  Mauuale,  etc.,  introduzione,  page  35. 
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ments  conformes  à  ces  désirs  ;  et 
voulant  procurer  au  commerce  une 
activité,  et  aux  allants  et  venants 
une  sûreté,  qui  sont  les  fruits  que 
doit  produire  l'amitié,  non-seule- 
ment nous  avons  confirmé  par  ces 
présentes  dans  toute  leur  étendue, 
les  capitul,ations  anciennes  [et  re- 
nouvelées, demême  que  les  articles 
insérés  lors  de  la  susdite  date  ; 
mais  pour  procurer  encore  plus  de 
repos  aux  négociants  et  de  vigueur  au 
commerce,  nous  leur  avons  accordé 
l'exemption  du  droit  de  mézétérie 
qu'ils  ont  payé- de  tout  temps,  de 
même  que  plusieurs  autres  points 
concernant  le  commerce  et  la  sûreté 
des  allants  et  venants,  lesquels  ayant 
été  discutés^  traités  et  réglés  en  bonne 
et  due  forme  dans  les  diverses  con- 
férences qui  se  sont  tenues  à  ce  sujet 
entre  le  susdit  ambassadeur  muni 
d'un  pouvoir  suffisant,  et  les  per- 
sonnes préposées  de  la  part  de  notre 
Sublime  Porte. 

Après  l'entière  conclusion  du  tout, 
mon  suprême  et  absolu  Grand  Vi- 
zir en  aurait  rendu  compte  à  mon 
étrier  impérial,  et  notre  volonté 
étant  de  témoigner  spécialement 
en  cette  occasion  le  cas  et  l'estime 
que  nous  faisons  de  l'ancienne  et 
constante  amitié  de  l'Empereur  de 
France  qui  vient  de  nous  donner 
des  marques  particulières  de  la  sin- 
cérité de  son  cœur,  nous  avons  ac- 
cordé notre  signe  impérial  pour 
l'exécution  des  articles  nouvelle- 
ment conclus  ;    et  conséquemment 


forme  dans  les  diverses  conférences 
tenues  à  ce  sujet,  etc.,  »  ce  qui 
prouve  que  les  lettres  patentes  ap- 
pelées capitulations  seraient  le  ré- 
sultat de  conventions  discutées 
d'avance  entre  «  les  personnes  pré- 
posées par  la  Sublime  Porte  »  et 
l'ambassadeur  de  France  «  muni 
d'un  pouvoir  suffisant,»  ce  qui  vient 
justifier  ce  que  nous  avons  avancé, 
que  les  capitulations  sont,  en  fait, 
de  véritables  traités,  librement  dis- 
cutés, librement  consentis  et  non 
des  lettres  de  privilèges  retirables 
au  gré  du  Sultan. 

Le  droit  de  mézétérie  dont  il  s'a- 
git ici  était,  d'après  M,  Féraud- 
Giraud  *,  une  sorte  de  surtaxe  de 
douane  imposée  seulement  à  Cons- 
tantinople.  Le  mot  masdaryia,  qui,' 
paraît-il,  est  celui  du  texte  turc,  ne 
peut  nous  être  utile  à  trouver  sa 
valeur,  ne  connaissant  pas  les  let- 
tres orientales  qui  entrent  dans  sa 
composition,  et  la  langue  turque, 
comme  la  langue  arabe  ayant  plu- 
sieurs signes  différents  pour  re- 
présenter les  s  et  les  d,  et  le  mot 
changeant  de  signification  selon  les 
lettres  employées. 

«  Etrier  impérial  »  est  ici  pour 
pied  du  trône  ;  cette  expression 
s'est  conservée  de  l'époque  où  les 
sultans  devaient  être  toujours  à 
cheval  à  la  tête  de  leurs  armées  ; 
c'était  alors  près  de  l'Étrier  im- 
périal que  les  vizirs  venaient  leur 
rendre  compte  des  négociations  en_ 
treprises  et  des  affaires  courantes. 


1.  Féraud-Giraud,  Juridiction  française  dans  les  échelles  du  Levant,  tome  I, 
page  168. 
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les  capitulations  anciennes  et  re- 
nouvelées ayant  été  transcrites  et 
rapportées  exactement,  mot  pour 
mot,  au  commencement,  et  suivie 
des  articles  nouvellement  réglés  et 
accordés  ;  ces  présentes  capitula- 
tions impériales  auraient  été  re- 
mises et  consignées  dans  l'ordre 
susdit,  entre  les  mains  dudit  am- 
bassadeur; et  pour  l'exécution  d'i- 
celles,  le  présent  commandement 
impérial  serait  émané  dans  les  ter- 
mes suivants,  savoir  : 

Article  V\ 


L'on  n'inquiétera  point  les  Fran- 
çais qui  vont  et  viendront  pour  vi- 
siter Jérusalem,  de  même  que  les 
religieux  qui  sont  dans  l'église  du 
Saint-Sépulcre,  dite  Kamana. 

Article  2. 


Le  texte  turc  de  cet  article  por- 
tant religieux  francs,  par  suite  de 
la  valeur  du  mot  franc  dans  les 
langues  orientales,  il  en  a  été  in- 
duit que  tous  les  religieux  euro- 
péens qui  sont  à  Jérusalem  sont  de 
droit  protégés  par  la  France. 


Les  empereurs  de  France  n'ayant 
eu  aucun  procédé  qui  pût  porter 
atteinte  à  l'ancienne  amitié  qui  les 
unit  avec  notre  Sublime  Porte, 
sous  le  règne  de  feu  l'empereur 
sultan  Selim,  d'heureuse  mémoire, 
il  aurait  été  accordé  aux  Français 
un  commandement  impérial  pour  la 
levée  ci-devant  prohibée  des  cotons 
en  laine,  cotons  filés  et  cordouans  ; 
maintenant,  en  considération  de 
cette  parfaite  amitié,  comme  il  a 
déjà  été.  inséré  dans  les  capitula- 
tions que  personne  ne  puisse  les 
empêcher  d'acheter  des  cires  et  des 
cuirs,  dont  la  sortie  était  défendue 
du  temps  de  nos  magnifiques  aïeux. 


On  rappelle,  dans  cet  article,  la 
confirmation,  par  le  sultan  Sé- 
lim  P"",  des  capitulations  françaises 
avec  l'Egypte,  confirmation  qui 
date  de  Tannée  1517. 

Les  privilèges  commerciaux  con- 
cédés par  l'article  2  ci-contre,  ont 
été  étendus  par  le  traité  du  25  no- 
vembre 1830,  confirmé  en  1861, 
dont  l'article  2  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 
Français  ou  leurs  ayant  cause  pour- 
ront acheter  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  en 
veuillent  faire  le  commerce  à  l'in- 
térieur, soit  qu'ils  se  proposent  de 
les  exporter,  tous  les  arlicles  sans 
3 


■ce  privilège  leur  est  confirmé  com- 
me parle  passé. 


Article  3. 

Et  comme  par  ci-devant,  les 
marchands  et  autres  Français  n'ont 
point  payé  de  droits  sur  les  piastres 
qu'ils  ont  apportées  de  leurs  pays 
dans  nos  États,  on  n'en  exigera  pas 
non  plus  présentement;  et  nos  tré- 
soriers et  officiers  de  la  monnaie  ne 
les  inquiéteront  point,  sous  pré- 
texte de  fabriquer  des  monnaies  du 
pays  avec  leurs  piastres. 

Article  4. 
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exception,  provenant  du  sol  on  de 
V industrie  de  ce  pays. 

L'article  10  du  traité  de  1801  fait 
une  réserve  pour  le  sel  et  le  tabac, 
et  l'article  12  pour  la  poudre  et  les 
munitions  de  guerre,  hors  des  fu- 
sils de  chasse,  pistolets  et  armes 
de  luxe. 

L'article  15  du  traité  de  1861, 
entre  la  Porte  et  l'Angleterre,  sti- 
pule, au  sujet  de  la  restriction  re- 
lative aux  armes  et  à  la  poudre  : 
«  Ne  sont  pas  compris  dans  les  res- 
trictions du  présent  article,  les  fu- 
sils de  chasse,  les  pistolets,  les  ar- 
mes de  luxe,  ainsi  qu'une  petite 
quantité  de  poudre  de  chasse  réservée 
à  l'usage  privé. 

Cette  disposition  est  la  repro- 
duction de  l'article  24  des  capitu- 
lations pisanes  de  1173,  et  de  l'ar- 
ticle 20  des  capitulations  vénitien- 
nes de  1454,  avec  décharge  de 
l'obligation  de  faire  poinçonner 
les  monnaies  étrangères  par  les 
officiers  de  la  monnaie  turque. 
L'exemption  de  droit  sur  l'impor- 
tation des  valeurs  monnayées  a  été 
accordée  à  toutes  les  puissances. 


Si  des  marchands  français  étaient 
embarqués  sur  un  bâtiment  ennemi 
pour  trafiquer  (comme  il  serait 
contraire  aux  lois  de  vouloir  les 
dépouiller  et  les  faire  esclaves 
parce  qu'ils  seraient  trouvés  dans 
un  navire  ennemi),  l'on  ne  pourra, 
sous  ce  prétexte,  confisquer  leurs 
biens,  ni  faire  esclaves  leurs  per- 
sonnes, pourvu  qu'ils  ne  soient 
point  en  acte  d'hostilité  sur  un  bà- 


Si  on  se  reporte  à  la  date  de  l'ar- 
ticle 4  ci-contre,  qui  fait  partie  de 
ceux  concédés  en  1535,  on  recon- 
naitra  qu'on  a  là  une  des  plus  cu- 
rieuses applications  de  ce  principe 
du  droit  des  gens,  admis  depuis 
peu  en  Occident,  que  les  personnes 
et  les  marchandises  neutres  ne 
peuvent  être  saisies  même  sous  pa- 
villon ennemi. 
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timent  corsaire,    et    qu'ils 
dans  leur  état  de  marchand. 


soient 


Article  5. 

Si  un  Français,  ayant  chargé  des 
provisions  de  bouche  en  pays  en- 
nemi, sur  son  propre  vaisseau,  pour 
les  transporter  en  pays  ennemi  était 
rencontré  par  des  bâtiments  mu- 
sulmans, on  ne  pourra  prendre  le 
vaisseau,  ni  faire  esclaves  les  per- 
sonnes sous  prétexte  qu'elles  trans- 
portent des  provisions  à  l'ennemi. 


Article  6. 

Si  quelqu'un  de  nos  sujets 
emportait  des  provisions  de  bouche 
chargées  dans  les  États  musulmans, 
et  qu'il  fût  pris  en  chemin ,  les 
Français  qui  se  trouveraient  à  la 
solde  dans  le  vaisseau,  ne  seront 
point  faits  esclaves. 


Article  7. 


En  admettant  la  Porte,  en  1856, 
dans  le  concert  européen,  il  nous 
semble  qu'on  a,  en  fait,  aboli  les 
dispositions  de  l'article  ci-contre, 
puisque  la  Porte  pourrait  établir 
un  blocus  effectif  et  saisir  les  na- 
vires qui  essayeraient  de  le  forcer. 
Heureusement  qu'elle  ne  pourrait 
plus,  même  dans  ce  cas,  condamner 
l'équipage  du  navire  à  l'escla- 
vaere. 


Lorsque  les  Français  auront 
acheté  de  plein  gré  des  provisions 
de  bouche  des  navires  turcs,  et 
qu'ils  seront  rencontrés  par  nos 
vaisseaux,  tandis  qu'ils  s'en  vont 
dans  leur  pays  et  non  en  pays  en- 
nemi,  ces  vaisseaux  français  ne 
pourront  être  confisqués,  ni  ceux 
qui  seront  dedans  faits  esclaves;  et 
s'il  se  trouve  quelque  Français  pris 
de  cette  manière,  il  sera  élargi 
et  ses  effets  restitués. 
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Article  8. 

Les  marchandises  qui  sous  le 
bon  plaisir  de  l'empereur  de  France 
seront  apportées  de  ses  Etats  dans 
les  nôtres  par  leurs  marchands,  de 
même  que  celles  qu'ils  emporte- 
ront ,  seront  estimées  au  même 
prix  qu'elles  l'ont  été  anciennement 
pour  l'exaction  de  la  douane  qui  se 
percevra  de  la  même  façon,  sans 
quil  soit  fait  aucune  augmentation 
sur  l'estime  desdites  marchandises. 

Article  U. 

On  n'exigera  la  douane  que  des 
marchandises  débarquées  pour  être 
vendues,  et  non  de  celles  qu'on 
voudra  transporter  dans  d'autres 
échelles,  à  quoi  il  ne  sera  mis  aucun 
empêchement. 

Article  10. 


On  n'exigera  d'eux  ni  le  nouvel 
impôt  de  kassabiè,  ni  reft^  ni  badj, 
ni  yassak-kouly,  et  pas  plus  de 
trois  cents  aspres  pour  le  droit  de 
bon  voyage  dit  selamelUk  resmy. 


Le  droit  de  kassabiè  était  appli- 
cable, selon  les  uns,  sur  la  viande 
de  boucherie,  selon  d'autres  sur  les 
peaux  et  les  cuirs  ;  ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  le  nom  de  cet  im- 
pôt dérive  du  mot  turc  kassdb,  qui 
veut  dire  boucher;  quel  que  soit 
le  prétexte  qui  ait  servi  pour  l'ap- 
plication de  cette  exaction,  il  nous 
paraît  évident  que  son  abolition 
peut  être  rapportée  aux  taxes  d'a- 
battoir,  et  aux  taxes  qui  frappent  en 
général  la  viande  de  boucherie. 
Quand  nous  rapporterons  les  aiva- 
nies  que  les  gouvernants  ottomans 
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ressuscitent  de  nos  jours,  nous  au- 
rons occasion  de  revenir  sur  le  kas- 
sahié.  Pour  bien  préciser  la  portée 
de  l'article  ci-contre  en  ce  qui 
touche  le  kassabié,  nous  rapportons 
le  texte  formel  de  l'article  32  des 
capitulations  ang'laises,  ainsi  con- 
çues :  «  Aucun  impôt,  ni  droit  ne 
sera  perçu,  sur  tout  ce  qui  est 
Tiande,  servant  à  la  nourriture  des 
Anglais  et  autres  sujets  de  cette 
nation  *.  »  Ce  texte  ne  laisse  place  à 
aucune  équivoque. 

Le  droit  de  i^eft  était  une  taxe 
perçue  au  départ  des  navires,  car 
le  mot  lui-même  en  turc  signifie 
départ,  voyage.  C'était  une  de  ces 
taxes  arbitraires  interdites  dès  les 
premières  capitulations  que  nous 
avons  citées. 
^  Le  droit  de  badj  est  un  tribut  que 

les  grands  et  les  gouverneurs  des 
provinces  turques  sont  censés  payer 
volontairement  à  leur  souverain  2. 
Ce  droit  était  imposé  aux  Français, 
sans  doute  comme  preuve  de  leur 
amitié  pour  le  sultan.  Nous  l'avons 
vu  ressusciter  en  Egypte  par  Is- 
maïl  Pacha  en  1873  à  l'occasion  du 
mariage  de  ses  enfants,  mais  il  ne 
l'a  perçu  que  des  notables  de  son 
pays.  Nous  espérons  bien  qu'il  n'aura 
jamais  la  possibilité  de  l'imposer 
aux  Européens. 

Le  yassak-houly  était  le  droit  que 
s'arrogeaient  à  tous  propos  et  hors 
de  propos  les  janissaires  et  autres 
militaires,  de  réclamer  de  tous  les 

1.  De  Gatteschi,  Manuale,  etc.,  page  100. 

2.  Dictionnaire  turc-français,  par*   Kieffer  et  Bianchi.   Paris,   1835,  tome  I, 
page  167. 
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/'rawc5  qu'ils  rencontraient  certaines 
donatlves  plus  ou  moins  réglemen- 
tées ;  si  on  consulte  les  récits  des 
anciens  voyageurs  en  Leyant,  on 
apprend  que  malgré  l'abolition  de 
cette  avanie  par  les  capitulations, 
elle  était  néanmoins  perçue  en 
pleine  rue  par  les  soldats,  et  à  cer- 
tains jours,  l'Européen  qui  aurait 
refusé  de  satisfaire  à  cette  exigence 
ne  risquait  rien  moins  que  d'être 
assassiné  sur  l'heure..  Ces  sortes 
d'exactions  étaient  surtout  permises 
pendant  les  trois  jours  qui  précé- 
daient le  départ  d'une  expédition 
militaire  ;  M.  de  Thévenot,  voj'-a- 
geur  français  qui  se  trouvait  à  Cons- 
tantinople  en  1656,  raconte  :  «  Les 
trois  derniers  jours  avant  que  l'ar- 
mée parte, les  soldats  et  janissaires 
vont  par  les  rues  avec  une  hache  à  la 
main,  demandant  des  aspres  à  tous 
les  chrétiens  et  juifs  qu'ils  rencon- 
trent, et  si  on  ne  leur  en  donne 
promptement,  ils  déchargent  fort 
librement  un  coup  de  liache  sans 
se  soucier  de  rien,  car  ils  n'en  sont 
pas  recherchés;  de  sorte  que  pen- 
dant ces  trois  jours,  il  ne  fait  pas 
bon  pour  les  chrétiens  ni  pour  les 
juifs  de  se  trouver  dans  les  rues.  » 
Or,  si  on  se  rappelle  que  l'article 
qui  abolit  le  yassak-Jiouly  est  de 
1535,  et  que  le  fait  rapporté  par  de 
Thévenot  se  passait  plus  de  cent 
ans  après ,  on  comprendra  com- 
bien peu  les  Turcs  tiennent  la  main 
à  exécuter  leurs  engagements  en- 
vers les  chrétiens. 

Le  droit  de  salametlik-resmy ,  taxe 
de  bonne  arrivée,  est  un  véritable 
droit  d'ancrage  qui  se  trouve  limité 
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Article  11. 

Quoique    les    corsaires    d'Alger 
soient  traités  favorablement  lors- 
qu'ils  abordent  dans  les  ports  de 
France ,  où   on   leur  donne  de   la 
poudre,    du   plomb,   des  voiles    et 
autres    agrès ,    néanmoins    ils    ne 
laissent  pas   de  faire  esclaves  les 
Français  qu'ils  rencontrent,  et  de 
piller  les  biens  des  marchands,  ce 
qui   leur  ayant  été  plusieurs   fois 
défendu    sous   le    règne   de  notre 
aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  ils  ne 
se  seraient  pas  amendés  ;  bien  loin 
de  donner  mon  consentement  im- 
périal cà  une  pareille  conduite,  nous 
voulons  que    s'il  se  trouve  quelque 
Français   fait  esclave  de  cette  fa- 
çon, il  soit  mis  en  liberté,  et  que 
ses   effets   lui   soient   entièrement 
restitués  ;  et    si  dans  la  suite  ces 
corsaires  persistent  dans  leur  dé- 
sobéissance ,  sur  les  informations 
par  lettres  qui  nous  en  seront  don- 
nées par  Sa  Majesté  le  Beglerbey 
qui  se  trouvera  en  place  sera  dé- 
possédé, et  l'on  fera  dédommager 
les  Français  des  agrès  qui  auront 
été    déprédés.   Et   comme,  jusqu'à 
présent,  ils  ne  se  sont  pas  beaucoup 
souciés  des  défenses  réitérées  qui 
leur  ont  été  faites  à  ce  sujet,  au  cas 
que  dorénavant  ils  n'agissent  pas 
conformément  à  mon  ordre   impé- 
rial, l'empereur  de  France  ne  les 
souifrira  point  sous  ses  forteresses, 
leur  refusera  l'entrée  de  ses  ports, 
et  les  moyens  qu'il  prendra  pour 
réprimer    leurs     brigandages    ne 


à  300  aspres,  équivalant,  selon  la 
valeur  des  monnaies  turques  vers 
1740,  à  5  fr.  environ  de  notre  mon- 
naie. 

La  disposition  do  1,'article  11  ci- 
contre,  qui  permet  des  hostilités 
contre  la  régence  d'Alger,  sans 
pour  cela  rompre  la  paix  avec  la 
Turquie,  est  tout  à  fait  analogue 
à  celle  qui  réservait  au  sultan  le 
droit  de  guerroyer  certaine  des 
possessions  vénitiennes,  sans  que 
la  paix  entre  la  Turquie  et  Venise 
en  fût  altérée  (art.  15  du  traité  de 
1454).  L'article  français  n'a  heu- 
reusement plus  d'application  pos- 
sible ni  utile  depuis  que  le  roi 
Charles  X  a  détruit  le  nid  des  pi- 
rates algériens  et  conquis  une  co- 
lonie à  la  France.  Les  excès  énu- 
mérés  en  notre  article,  à  la  charge 
des  corsaires  d'Alger,  font  ressortir 
toute  l'importance  non-seulement 
européenne,  mais  humanitaire,  de  la 
conquête  d'Alger. 
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donneront  aucune  atteinte  à  notre 
Traité,  conformément  au  comman- 
dement impérial  émané  du  temps 
de  nos  ancêtres,  dont  nous  confir- 
mons ici  la  teneur,  promettant  en- 
core d'agréer  les  plaintes  de  même 
que  les  bons  témoignages  de  Sa 
Majesté  sur  cette  matière. 

Article  12. 


Nos  augustes  aïeux,  de  glorieuse 
mémoire ,  ayant  accordé  aux  Fran- 
çais des  commandements  pour  pê- 
cher du  corail  et  du  poisson  dans 
le  golfe  d'Usturga,  dépendant 
d'Alger  et  de  Tunis,  nous  leur  per- 
mettons pareillement  de  pêcher  du 
corail  et  du  poisson  dans  lesdits 
endroits,  suivant  l'ancienne  cou- 
tume, et  on  ne  les  laissera  inquiéter 
par  personne  à  ce  sujet. 


Article  devenu  inutile  par  suite 
de  la  conquête  d'Alger.  Le  golfe 
dont  s'agit  est  le  golfe  de  Stora. 


Article  13. 

Leurs  interprètes,  qui  sont  au 
service  de  leurs  ambassadeurs,  se- 
ront exempts  du  tribut  dît  harath, 
du  droit  de  kassabié  et  des  autres 
impôts  arbitraires  dits  léklalif- 
urfié. 


Le  harath,  et  plus  exactement 
kharadj,  est  un  tribut  annuelle- 
ment payé  par  les  sujets  non  mu- 
sulmans de  l'empire  ottoman.  On 
l'appelle  djizié,  qui  veut  dire  pu- 
nition. Mais,  d'après  la  loi  musul- 
mane expliquée  par  les  commenta- 
teurs du  Coran,  et  notamment  d'a- 
près le  mulleka,  recueil  d'applica- 
tions des  lois  civiles  selon  le  rite 
hanafite,  rite  observé  à  Gonstanti- 
nople,  le  kharadj  et  la  djizié  sont 
deux  tributs  fort  distincts,  bien 
que  ne  devant,  tous  deux,  être  im- 
posés qu'aux  non  musulmans  *.  La 


1.  Gatteschi,  Manualc,  e!c.,  introchizione,  page  xxx. 


—  41 


djizié  est  le  tribut  imposé  à  cliaque 
infidèle,  pour  le  rachat  de  sa  vie  et 
de  sa  liberté  de  conscience;  il  s'ap- 
pelle punition  parce  que  ce  tribut 
ne  lui  est  imposé  que  pour  le  punir 
de  rester  en  dehors  de  la  foi  de 
Mahomet.  Ce  tribut  répond  plus  à 
la  taxe  dite  de  capitation  que  le 
Ixharadj  avec  lequel  il  a  été  con- 
fondu. D'après  le  mulleha,  en  effet, 
le  kharadj  est  un  tribut  imposé 
aux  infidèles,  non  sur  leurs  per- 
sonnes, mais  sur  leurs  biens,  qui, 
à  l'inverse  des  biens  musulmans  ne 
pouvant  être  imposés  au  delà  de 
la  dîme,  peuvent  être  frappés  d'un 
kharadj  se  montant  à  50  0/0  de  leur 
revenu  annuel.  Cependant ,  nous 
devons  reconnaître  que  la  djizié  et 
le  kharadj  ont  été  souvent  confon- 
dus à  Constantinople,  et  que,  sous 
le  nom  de  kharadj,  la  plupart  des 
auteurs  désignent  la  capitation, 
c'est-à-dire  une  taxe  par  tête  d'in- 
dividu. Les  savants  auteurs  du  Dic- 
tionnaire turc-français,  déjà  cités  *, 
donnent  le  détail  de  l'application 
faite  de  leur  temps,  en  Turquie,  du 
tribut  dit  kharadj  :  il  se  divisait  en 
deux  sortes,  celui  imposé  aux  puis- 
sances chrétiennes,  comme  la  Mol- 
davie, la  Servie  et  la  Valachie,  et 
qui  était  payable,  soit  annuelle- 
ment, soit  par  périodes  de  deux 
ou  trois  ans,  et  qui  consacrait  la  su- 
zeraineté de  la  Porte  à  l'égard  de 
ces  provinces;  tels  furent  les  tri- 
buts imposés  aux  Vénitiens  par 
l'art.  6  du  traité  de    1454;   la    se- 


1.  Dictionnaire  turc-français,  par  Kiefler  et  Blanchi.    Paris,  1835,  tome  I, 
page  459. 
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condc  sorte  était  le  kharaâji  rais, 
c'est-à-dire  kharadj  par  tête  ou  ca- 
pitation  qui  se  subdivisait  en  trois 
classes,  selon  la  fortune  et  la  posi- 
tion sociale  des  infidèles  auxquels 
on  l'appliquait. 

La  première  classe  se  compo- 
sait des  ouvriers  et  autres  vivant 
d'un  salaire  journalier;  la  seconde 
classe  était  formée  de  ceux  de 
moyenne  fortune,  et  la  troisième 
classe  des  opulents,  ashdbiuidl,  mot 
à  mot  possesseuî's  de  bien,  qui 
étaient  censés  jouir  d'un  revenu 
supérieur  à  10,000  aspres  ;  à  cha- 
cune de  ces  classes  était  attribuée 
une  taxe  différente  qui  fut  définiti- 
vement fixée,  en  1834,  à  15  f.  pour 
la  première  classe,  30  pour  la  se- 
conde et  60  pour  la  troisième.  — 
L'application  de  cette  taxe  donna, 
de  tout  temps,  lieu  à  de  tels  abus, 
à  de  telles  exactions,  à  de  telles 
ruses  contre  les  malheureux  chré- 
tiens de  l'empire  ottoman,  que 
l'expression  turque  loelladj  kharadj, 
race  de  kharadj,  signifie  infjênieux, 
fin,  l'usé.  Pour  donner  une  idée  des 
subterfuges  employés  par  les  per- 
cepteurs pour  percevoir  ce  tribut, 
même  contrairement  à  la  loi  turque 
qui  en  exonérait  les  enfants  non 
pubères,  on  mesurait  le  cou  de 
l'enfant  d'une  certaine  manière , 
et  cette  mesure,  comparée  à  celle 
du  tour  de  la  tête,  indiquait  si  le  me- 
suré était  ou  non  soumis  à  la  taxe. 
Tout  individu  raya  trouvé  dans  les 
rues  sans  être  muni  du  reçu  de  la 
taxe  de  Tannée  courante,  et  de  ce- 
lui de  l'année  écoulée,  était  arrêté 
par  le  collecteur  et  forcé  de  payer 
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à  nouveau  la  taxe  do  l'année  cou- 
rante et  d'acheter,  au  rabais,  un 
reçu  pour  l'année  écoulée.  En  cas 
de  refus  du  tributaire,  il  était  arrêté 
et,  pour  ce  premier  fait,  passible 
d'une  première  amende;  le  tributai- 
re était  ensuite  envoyé,  sous  escor- 
te,chez  le  grand  collecteur  dekha- 
radj,  et  tenu,  pour  cela,  de  payer  à 
son  escorte  une  nouvelle  taxe;  puis 
il  était  mis  en  prison  d'où  il  ne  pou- 
vait sortir  qu'après  acquittement 
intégral  de  toutes  ces  exactions. 

En  outre  du  hharadj,  les  rayas 
étaient  tenus  de  payer  encore  une 
taxe  pour  subvenir  à  l'entretien  de 
la  mosquée  du  sultan  Ahmed  I"; 
tous  ces  détails  font  comprendre 
l'importance  qu'il  y  avait  d'affran- 
chir les  interprètes,  la  plupart 
chrétiens,  des  ambassades  d'une 
aussi  humiliante  exaction.  —  Nous 
aurons  occasion  de  voir  qu'on  fut 
obligé  de  stipuler  expressément  la 
même  exception  pour  tous  les 
Français;  nous  aurons  donc  occa- 
sion de  revenir  sur  cet  impôt  ar- 
bitraire qui  est  la  conséquence  for- 
cée du  verset  29,  chap.  ix  du  Co- 
ran ^  ;  nous  aurons  aussi  à  examiner 
comment  on  entend  ce  tribut  en 
Egypte. 

Nous  avons  déjà  expliqué,  à  pro- 
pos de  l'art.  10,  ce  qu'était  le 
droit  de  kassabié,  il  nous  reste  à 
traduire  le  mot  tékialif-urfié  ;  ce 
mot  veut  dire  dépenses  en  dehors  de 
la  loi  religieuse;  c'est  un  nom  géné- 
rique sous  lequel  on  a  voulu  dési- 
gner tous   les  impôts  arbitraires, 


1.  Voir  page  5  du  présent. 
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-     Article  14. 

Les  marchands  français  qui  au- 
ront chargé  des  effets  sur  leurs  bâ- 
timents, et  ceux  de  nos  sujets  qui 
trafiqueront  avec  leurs  navires  en 
pays  ennemi,  payeront  exactement 
aux  ambassadeurs  et  aux  consuls  le 
droit  de  consulat  et  leurs  autres 
droits,  sans  opposition  ni  contra- 
vention quelconque. 


sans  fondement  légal,  que  les  Turcs 
eux-mêmes  appellent  awani,  mot 
qui  est  passé  dans  toutes  les  langues 
de  l'Europe.  Nous  ferons  remar- 
quer que  la  rédaction  du  présent 
art.  13  semblerait  indiquer  que  le 
kharadj  et  le  hassabié  sont  au  nom- 
bre des  impôts  arbitraires  ou  ava- 
nies^ c'est,  du  reste,  ce  qui  sera 
démontré. 


Article  15. 

S'il  arrivait  quelque  meurtre  ou 
quelque  autre  désordre  entre  les 
Français,  leurs  ambassadeurs  et 
leurs  consuls  en  décideront  selon 
leurs  us  et  coutumes,  sans  qu'aucun 
de  nos  ofiîciers  puisse  les  inquiéter 
à  cet  égard. 


Attribution  expresse  de  la  juri- 
diction correctionnelle  et  crimi- 
nelle aux  ambassadeurs  et  consuls 
français  en  cas  de  crime  ou  de  dé- 
lit commis  par  des  Français. 

Cet  article  est  la  reproduction 
des  dispositions  des  articles  17  des 
capitulations  pisanes  de  1173,  16 
des  capitulations  vénitiennes  de 
1454,  et  14  des  capitulations  de 
Florence  de  1488.  On  voit  que 
ce  privilège  remonte  aux  plus  an- 
ciens rapports  connus  des  Euro- 
péens avec  les  musulmans..  Pour 
nous,  il  est  une  des  conséquences 
de  l'obligation  imposée  autrefois 
aux  Européens  d'habiter  dans  des 
quartiers  clos,  n'ayant  qu'une  seule 
issue  qui  était  fermée  à  certaines 
heures  du  jour  et  pendant  la  nuit 
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Article  16. 

En  cas  que  quelque  personne  in- 
tente un  procès  aux  consuls  établis 
pourles  affaires  de  leurs  marchands, 
ils  ne  pourront  être  mis  en  prison, 
ni  leur  maison  scellée,  et  leur  cause 
sera  écoutée  à  notre  Porte  de  féli- 
cité ;  et  si  l'on  produisait  des  com- 
mandements, antérieurs  ou  posté- 
rieurs, contraires  à  ces  articles,  ils 
seront  de  nulle  valeur  et  il  sera  fait 
en  conformité  des  capitulations  im- 
périales. 


Article  17. 

Et  en  outre,  que  la  famille  des  em- 
pereurs de  France  est  en  possession 
des  rênes  de  l'autorité  souveraine 
avant  les  rois  et  les  princes  les  plus 


par  l'autorité  locale,  quartiers  in- 
terdits aux  musulmans  et  desquels 
les  autorités  locales  se  désintéres- 
saient, en  laissant  l'administration 
et  la  police  aux  consuls.  De  ces 
quartiers  à  part  résulte  aussi,  selon 
nous,  le  principe  cVexterrilorialité 
qui  est  admis  pour  les  ambassades 
même  en  Europe,  et  qui  a  survécu 
en  Orient  à  l'abolition  de  la  rési- 
dence obligée  des  chrétiens  et  des 
juifs  dans  des  quartiers  séparés  des 
fidèles  observateurs  de  la  loi  du 
Coran. 

La  France  et  la  plupart  des  puis- 
sances européennes  interdisant  for- 
mellement à  leurs  consuls  de  faire 
le  commerce,  il  n'j  a  plus  d'exem- 
ple que  ces  fonctionnaires  soient 
impliqués  dans  un  procès.  La  dé- 
fense de  sceller  les  maisons  consu- 
laires et  d'emprisonner  les  consuls 
est  un  des  privilèges  attribués  aux 
agents  diplomatiques,  dont  l'appli- 
cation en  Levant  a  rendu  de  grands 
services,  et  qui  est  on  ne  peut  plus 
nécessaire,  bien  qu'il  ait  été  sou- 
vent violé  à  Gonstantinople  même 
où  l'on  ne  se  faisait  pas  faute,  il  n'y 
a  pas  encore  cent  ans,  d'enfermer 
aux  sept  tours,  sous  le  plus  futile 
prétexte,  les  ambassadeurs  et  leurs 
officiers. 

D'après  M.  Gattesclii,  l'article  10 
ci-contre  est  le  dernier  des  capitu- 
lations françaises  de  1535,  l'arti- 
cle 17  serait  le  commencement  des 
additions  de  1604. 

Cet  article  fut  l'occasion  de  nom- 
breuses difficultés  et  de  conflits 
entre  les  diverses  ambassades  à 
Gonstantinople.  Aujourd'hui  il  n'est 
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renommés  parmi  les  nations  chré- 
tiennes, comme  depuis  le  temps  de 
nos  augustes  pères  et  de  nos  glo- 
rieux aïeux,  elle  a  conservé  avec 
notre  Sublime  Porte  une  amitié 
plus  constante  et  plus  sincère  que 
tous  les  autres  rois,  sans  que  de- 
puis lors  il  soit  rien  survenu  entre 
nous  de  contraire  à  la  foi  des  trai- 
tés, et  qu'elle  a  témoigné  à  cet  égard 
toute  la  constance  et  la  fermeté 
possibles  nous  voulons  que,  lorsque 
les  ambassadeurs  de  France,  rési- 
dant à  notre  Porte  de  félicité, 
viendront  à  nptre  suprême  divan 
et  qii  ils  iront  chez  nos  vizirs,  et  nos 
très-lionorés  conseillers,  ils  aient, 
suivant  l'ancienne  coutume,  le  pas 
et  la  préséance  sur  les  ambas- 
sadeurs d'Espagne  et  des  autres 
rois. 

Article  18. 


plus  observé  en  Turquie,  où  on  a 
adopté  le  système  de  donner  le  pas 
au  plus  ancien  fonctionnaire  diplo- 
matique de  chaque  résidence. 

Pour  nous  il  est  la  consécration 
et  la  reconnaissance  de  la  loyauté 
des  rois  de  France  dans  leurs  rap- 
ports internationaux,  du  respect 
qu'ils  ont  su  imposer  aux  Turcs 
pour  la  légitime  influence  de  notre 
pays. 

Nous  pensons  que  cet  article  est 
encore  applicable  dans  toutes  les 
cérémonies  qui  se  passent  dans  les 
églises  catholiques,  ce  qui  est,  du 
reste,  la  conséquence  du  protecto- 
rat qui  incombe  à  la  France  pour 
les  établissements  catholiques  du 
Levant. 


On  n'exigera  d'eux  ni  douane  ni 
droit  de  badj,  sur  ce  qu'ils  feront  ve- 
nir, à  leurs  dépens,  pour  leurs  pré- 
sents et  habillements  et  pour  leurs 
besoins  et  provisions  de  boire  et 
de  manger;  et  les  consuls  de  France 
qui  sont  dans  les  villes  de  com- 
merce, auront  pareillement  la  pré- 
séance sur  les  consuls  d'Espagne  et 
des  autres  rois,  ainsi  qu'il  se  pra- 
tique à  notre  Porte  de  félicité. 


La  franchise  de  douane  accordée 
par  l'article  ci-contre  est  de  droit 
même  en  Europe  pour  les  agents 
diplomatiques.  Nous  avons  défini, 
à  propos  de  l'article  10,  l'exaction 
connue  sous  le  nom  de  badj. 

Une  circulaire  du  12  janvier 
1853,  basée  sur  les  abus  qu'auraient 
commis  certains  consuls  commer- 
çanUy  restreint  la  franchise  de  l'ar- 
ticle 18  à  une  valeur  de  25,000 
piastres  par  an  pour  les  cpnsuls 
généraux,  de  20,000  piastres  pour 
les  consuls  et  de  15,000  piastres 
pour  les  vice-consuls.  Bien  que 
pour  les  agents  français  ces  res- 
trictions ne  leur  causent  guère  de 
préjudice,  nous  croyons    que  les 
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Article  10. 

Gomme  les  Français  qui  commer- 
cent en  tout  temps  avec  leurs  biens, 
effets  et  navires,  dans  les  échelles 
et  dans  les  ports  de  nos  États,  y 
A"ont  et  viennent  sur  la  bonne  foi  et 
sur  l'assurance  de  la  paix,  lorsque 
leurs  bâtiments  seront  exposés  aux 
accidents  de  la  mer  et  qu'ils  auront 
besoin  de  secours,  nous  ordonnons 
que  nos  vaisseaux  de  guerre  et  au- 
tres qui  se  trouveront  à  portée 
aient  à  leur  donner  toute  l'assis- 
tance nécessaire,  et  que  les  com- 
mandants, chefs,  capitaines  ou  lieu- 
tenants, ne  manquent  pas  envers 
eux  aux  moindres  égards,  donnant 
tous  leurs  soins  et  leur  attention  à 
leur  faire  fournir,  pour  leur  argent, 
les  provisions  dont  ils  auront  be- 
soin :  et  si,  par  la  violence  du  vent, 
la  mer  jetait  à  terre  leurs  bâti- 
ments, les  gouverneurs,  juges  et 
autres  les  secourront,  et  tous  les 
effets  et  marchandises  sauvés  du 
naufrage  leur  seront  restitués  sans 
difficultés. 


restrictions  de  la  circulaire  dont 
il  s'agit  outrepassent  les  droits  du 
gouvernement  ottoman,  et  que  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires 
ne  sont  pas  tenus,  en  droit,  de  s'y 
conformer,  d'autant  que,  pour  la 
plupart,  elle  ne  peut  être  qu'une 
prétention  gratuitement  inj  urieuse . 
Cet  article  est  une  preuve  su- 
rabondante de  la  haine,  aussi  gé- 
nérale qu'invétérée ,  du  musul- 
man contre  le  chrétien  ;  de  tout 
temps  ces  obligations  de  secourir 
des  naufragés  qui  sont  de  droit 
naturel,  ont  dû  être  libellées  dans 
les  capitulations  :  voir  l'article  23 
des  capitulations  pisaues  de  1173, 
l'article  5  des  capitulations  de  Ve- 
nise de  1454,  et  l'article  26  des  ca- 
pitulations de  Florence  de  1488. 


Article  20. 


Nous  voulons  que  les  Français,  On  peut  appliquer  à  l'article  20 
marchands,   drogmans,    et  autres,  l'observation  de  principe  que  nous 
pourvu  qu'ils  soient  dans  les  bornes  avons  faite  pour  l'article  19. 
de  leur  état,  aillent  et  viennent  li-  Cet  article  20  proclamait  la  li- 
brement par  mer  et  par  terre,  pour  bcrté  absolue  de  commerce,  déjà 
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vendre,  acheter  et  commercer  dans 
nos  États,  et  qu'après  avoir  payé  les 
droits  d'usage  et  de  consulat,  selon 
qu^il  s'est  toujours  pratiqué,  ils  ne 
puissent  être  inquiétés  ni  molestés, 
on  allant  et  venant,  par  nos  ami- 
raux, capitaines  de  nos  bâtiments 
et  autres  îjon  plus  par  nos  troupes. 


Article  21. 

On  ne  pourra  forcer  les  mar- 
chands français  à  prendre,  contre 
leur  gré,  certaines  marchandises, 
et  ils  ne  seront  point  inquiétés  à 
cet  égard. 


implicitement  concédée  par  les  pre- 
miers articles  des  capitulations  de 
1535;  cependant  cette  liberté  fut 
si  peu  reconnue  par  les  Turcs  que 
les  traités  français  de  1838  et  de 
1861  la  consacrent  à  nouveau  dans 
les  termes  que  nous  avons  cités  en 
regard  de  l'article  2  qui  précède, 
et,  de  nos  jours  encore,  le  com- 
merce européen  est  entravé  par 
tous  les  moyens  possibles,  surtout 
en  Egypte. 

Le  libellé  de  cet  article  indique 
combien  ïawanie  revêtait  de  for- 
mes différentes  pour  atteindre  le 
chrétien,  c'est  notre  seule  remar- 
que. 


Article  22. 


Si  quelque  Français  se  trouve 
endetté,  on  attaquera  le  débiteur, 
et  l'on  ne  pourra  rechercher  ni 
prendre  à  partie  aucun  autre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  sa  caution. 


Si  un  Français  vient  à  mourir, 
ses  biens  et  effets,  sans  que  per- 
sonne puisse  s'y  ingérer,  seront  re- 
mis à  ses  exécuteurs  testamentai- 
res ;  et,  s'il  meurt  sans  testament, 
ses  biens  seront  donnés  à  ses  com- 
patriotes  par  l'entremise  de  leur 


L'article  18  des  capitulations 
florentines  de  1488  contient  une 
disposition  analogue.  Les  musul- 
mans ont  toujours  eu  beaucoup  de 
penchant  à  rendre  les  chrétiens  so- 
lidaires les  uns  des  autres  ;  on  voit 
par  l'article  18  sus-indiqué  que 
cette  solidarité  était  étendue  jus- 
qu'au point  de  rendre  responsable 
la  communauté  du  crime  ou  du  délit 
commis  par  un  de  ses  membres. 
Nous  rapporterons  à  l'article  42  un 
exemple  des  conséquences  de  cette 
prétention. 

La  renonciation  au  droit  d'au- 
baine, consacrée  par  le  paragraphe 
ci-contre,  est  la  reproduction  des 
dispositions  de  l'article  22  des  ca- 
pitulations de  1173,  de  l'article  13 
des  capitulations  de  1454,  et  de 
l'article  9  des  capitulations  de  Flo- 
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consul,  sans  que  les  officiers  du  fisc 
et  du  droit  d'aubaine,  comme  Bei- 
tulmaldgy  et  Cassam,  puissent  les 
inquiéter. 


Article  23. 

Les  marchands,  les  drogmans  et 
les  consuls  français,  dans  leurs 
achats,  vente,  commerce,  caution- 
nement et  autres  afiaires  de  justice, 
se  rendront  chez  le  Cadi,  où  ils  fe- 
ront dresser  un  acte  de  leurs  ac- 
cords, et  le  feront  enregistrer,  afin 
que  si  dans  la  suite  il  survenait 
quelque  différend,  on  ait  recours  à 
l'acte  et  aux  registres  et  qu'on  juge 
en  conformité.  Et  si,  sans  s'être 
muni  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
formalités,  l'on  veut  intenter  quel- 
que procès  contre  les  règles  de  la 
justice,  en  ne  produisant  que  des 
faux  témoins,  on  ne  permettra  point 
de  pareilles  supercheries,  et  leur  de- 
mande, contraire  à  la  justice,  et 
sera  point  écoutée. 


rence  de  1488.  Ces  dispositions  ont 
toujours  été  loyalement  exécutées 
dans  toutes  les  villes  où  se  trouvaient 
des  agents  consulaires.  Elles  sont  en 
général  impudemment  violées  par- 
tout ailleurs,  caries  biens  mobiliers 
des  successions  y  sont  le  plus  sou- 
vent détournés. 

Le  Beitulmadgy  était  le  chef  du 
Beit-el-Mal  (maison  du  bien),  sorte 
d'administration  chargée  de  re- 
cueillir et  d'administrer  les  biens 
de  mineurs. 

Le  Cassam  (partageur)  était  un 
officier  spécialement  chargé  des 
partages  des  successions. 

Le  Cadi  est  le  juge  et  le  seul  in- 
terprète de  la  loi,  d'après  le  Coran; 
à  l'origine  de  l'islamisme  la  juri- 
diction du  Cadi  était  la  seule  en 
toutes  matières.  Le  Coran  n'admet 
que  la  preuve  testimoniale  comme 
régulière  dans  tous  les  mehkèmès 
(tribunaux  du  Cadi),  et  un  écrit,  si 
solennel  soit-il,  doit  être  contre- 
signé par  deux  ou  quatre  témoins 
pour  être  valable.  D'un  autre  côté 
la  vénalité  et  des  cadis  et  des  té- 
moins est  tellement  de  notoriété 
publique  en  pays  musulman,  que 
les  différentes  formes  sous  les- 
quelles se  produit  cette  vénalité 
sont  le  thème  de  nombreux  contes 
arabes  des  plus  drolatiques.  Aussi, 
depuis  les  temps  les  plus  reculés, 
nous  voyons  les  califes  et  leurs 
lieutenants  s'autoriser  du  silence 
du  Coran  pour  retirer  delà  juridic- 
tion du  mehkémê  tous  les  litiges  ad- 
ministratifs ne  reposant  pas  sur 
des  cas  prévus  formellement  au 
livre   saint.   C'est   ainsi  que   nous 
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voyons   dans  les    capitulations  de 
Pise  de  1178  les  diiFérends  des  Pi- 
sans  avec  des  musulmans  réservés 
aux  Gouverneurs  (article  17)  ;  dans 
les    capitulations    florentines     de 
1488  les  différends  entre  Florentins 
et   musulmans  attribués  au  Prési- 
dent delà  Douane,  et,  de  nos  jours, 
les  différends    entre  Européens  et 
sujets  ottomans  réservés   soit  à  la 
police,   soit  à  des  tribunaux  spé- 
ciaux, mais  plus  jamais  au  Cadi.  Ce 
fonctionnaire  est  cependant  resté 
juge   exclusif  de   toutes  les  ques- 
tions nominalement  prévues  par  le 
Coran  ;  savoir  :    les   questions    de 
statut  personnel,  la  reconnaissance 
de  la   majorité,  les   mariages,  les 
divorces,   toutes  les   contestations 
entre  époux,  les  droits  afférents  à 
chacun    dans    les    successions,    et 
toutes  les  questions  immobilières. 
Les  cadis  peuvent  seuls  opérer  les 
mutations  de  propriétés  ;   ils  con- 
servent les   minutes   des  titres  de 
propriété,  ils  enregistrent  les  ven- 
tes à  réméré  qui  tiennent  lieu  d'hj- 
pothèque,    et  le  pouvoir  civil  n'a 
jamais  pu  leur  retirer  toutes   ces 
attributions  qui    découlent  du   Co- 
ran ;  en  un  mot,  le  Cadi  est  l'hom- 
me de  la  loi  religieuse  Chérieh,.les 
autres  fonctionnaires  administratifs 
de   l'empire   n'appliquent   que   les 
lois  nouvelles,  canoun,  tanzim,  etc. 
Ceci  dit,  on  comprend  pourquoi 
l'article,  qui  nous  occupe,  des  capi- 
tulations françaises  donne  et  pres- 
crit le  moyen  d'échapper  aux  dan- 
gers  des  supercheries  et    des  faux 
témoins  ;  aujourd'hui  on  n'use  plus 
de  cette  prescription  :   les  contrats 
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Et  si  par  pure  avidité,  quelqu'un 
accusait  un  Français  de  lui  avoir 
dit  des  injures,  on  empêchera  que 
le  Français  ne  soit  inquiété  contre 
les  lois  de  la  justice.  Et  si  un  Fran- 
çais venait  à  s'absenter  pour  cause 
de  dette  ou  de  quelque  faute,  on 
ne  pourra  saisir  ni  inquiéter  à  ce 
sujet  aucun  autre  Français  qui  serait 
innocent  et  qui  n'aurait  point  été  sa 
cautioi.. 


sont  enregistrés  soit  aux  consulats, 
soit  à  la  police  locale,  et  dans  les 
affaires  courantes  les  notes  des 
courtiers  sont  généralement  admi- 
ses comme  preuves. 

Voir  disposition  identique  à  l'ar- 
ticle 18  des  capitulations  tiorentines 
de  1488. 


Article  21. 


S'il  se  trouve  dans  nos  États 
auelque  esclave  dépendant  de  la 
France,  et  qu'il  soit  réclamé  comme 
Français  par  leurs  ambassadeurs 
ou  leurs  consuls,  il  sera  amené  avec 
son  maître  ou  son  procureur  à  ma 
Porte  de  félicité  pour  que  l'affaire 
y  soit  décidée. 

On  n'exigera  point  de  kharalch 
ou  tributs  des  Français  établis  dans 
mes  États. 

Article  25. 


Cette  disposition  se  trouve  dans 
tous  les  traités  et  capitulations 
depuis  1454.  Nous  faisons  remar- 
quer que  l'examen  de  la  nationalité 
de  l'esclave  est  réservé  au  suprême 
pouvoir  administratif  et  non  au 
cadi,  parce  que  la  loi  religieuse  ne 
permettait  pas  au  cadi  de  dépossé- 
der un  musulman  de  sa  propriété 
légitime. 

Nous  renvo3"ons  à  nos  observa- 
tions sur  l'article  13  pour  ce  qui 
est  du  lûiaraich. 


Lorsqu'ils  enverront  de  leurs 
gens  capables  pour  remplacer  les 
consuls  établis  à  Alexandrie ,  à 
Tripoli  de  Sj'rie,  et  dans  les  autres 
échelles ,  personne  no  s'y  oppo- 
sera ,  et  ils  seront  exempts  des 
impôts  arbitraires  dits  tèkialif 
iirfiê. 


Cet  article  prouve  que, malgré  les 
dispositions  de  l'article  13,  on  re- 
fusait aux  consuls  les  droits  accor- 
dés aux  drogmans.  Il  prouve  aussi 
qu'en  violation  de  l'ensemble  des 
articles  des  premières  capitula- 
tions ,  le  pouvoir  musulman  des 
Provinces     créait     des    obstacles 
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Article  26. 

Si  quelqu'un  avait  un  différend 
avec  un  marchand  français  et 
qu'ils  sn  portassent,  chez  un  cadi,  ce 
juge  n'écoutera  point  leur  procès, 
si  le  drogman  français  ne  se  trouve 
présent;  et  si  cet  interprète  est 
occupe  pour  lors  h  quelque  affaire 
pressante,  on  différera  jusqu'à  ce 
qu'il  vienne;  mais  aussi  les  Fran- 
çais s'empresseront  de  le  repré- 
senter, sans  abuser  du  prétexte  de 
l'absence  de  leur  drogman. 


aux  consuls  des  échelles.  Ceci  dit 
pour  bien  établir  l'opposition  cons- 
tante que  les  autorités  ottomanes 
faisaient  à  l'élément  européen. 

Le  premier  paragraphe  de  cet 
article  est  la  base  sur  laquelle 
s'appuient  les  Turcs  pour  prétendre 
que  les  tribunaux  locaux  doivent 
seuls  connaître  des  différends  sur- 
venant entre  Français  et  musul- 
mans; en  outre,  que  rien  dans  ce 
paragraphe  n'oblige  l'Européen  à 
avoir  recours  au  cadi  en  tout  état 
de  cause,  puisque  au  contraire,  la 
forme  dubitative  employée  laisse 
supposer  que  le  cas  prévu  est  celui 
où,  d'un  commun  accord,  les  plai- 
deurs se  porteraient  devant  le 
cadi,  nous  pouvons  affirmer  qu'en 
Egypte,  notamment,  jamais  la  ju- 
ridiction locale  n'a  été  reconnue 
compétente  lorsque  l'Européen  est 
défendeur,  mais  seulement  lorsque 
ledit  Européen  est  demandeur 
contre  un  indigène.  Cette  manière 
d'agir, qui  est  l'application  du  prin- 
cipe de  droit  actor  sequitur  forum 
rei,  n'est  pas  le  résultat  d'une  tolé- 
rance, d'un  usage  n'ayant  d'autre- 
consécration  que  le  long  laps  de 
temps  pendant  lequel  il  a  été  suivi, 
c'est  l'exécution  du  paragraphe  6 
de  l'article  5  des  capitulations  au- 
trichiennes du  27  juillet  1718,  qui 
est  ainsi  conçu  :  «Si  à  aucun  il  était 
dû  quelque  chose  par  un  marchand 
impérial-royal,  le  créancier  devra 
exiger  ledit  dû  par  le  moyen  des  con- 
suls, vice-consuls  et  interprètes  de 
son  débiteur  et  de  personne  autreK» 


1.  D.  Gatteschi,  Mauuale,  etc.,  page  56.  Introduction,  page  xxvi. 
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Et  s'il  arrive  quelques  contes- 
tations entre  les  Français,  les 
ambassadeurs  etles  consuls  en  pren- 
dront connaissance,  et  en  décide- 
ront, selon  leurs  us  et  coutumes, 
sans  que  personne  puisse  s'j  oppo- 
ser. 


Article  27. 

Il  était  d'un  usage  ancien  que 
les  bâtiments  français  qui  partaient 
de  Constantinople,  après  j  avoir 
été  visités,    l'étaient    encore    aux 


Ce  principe  posé  et  justifié,  le 
1"  paragraphe  de  l'article  26  des 
capitulations  françaises  reste  ap- 
plicable chaque  fois  que  l'Euro- 
péen est  défendeur  devant  un  tribu- 
nal ottoman  quelconque,  et  cette 
garantie  a  une  grande  importance, 
d'abord  parce  que  le  plus  souvent 
les  Européens  ne  connaissent  pas 
la  langue  du  pays,  pour  défendre 
utilement  leurs  intérêts  ;  ensuite, 
parce  que  la  présence  du  drogman 
est  à  peine  suffisante  pour  empêcher 
ces  marchés  honteux  entre  le  mu- 
sulman défendeur  et  l'employé 
subalterne  qui,  très -souvent,  est 
chargé  d'écouter  les  contestations; 
enfin,  parce  qu'en  cas  de  déni  de 
justice  trop  évident,  l'Européen  a 
un  fonctionnaire  assermenté  pour 
déposer  du  fait  qu'il  lui  serait  im- 
possible d'établir  autrement. 

Ce  paragraphe  contient  une  attri- 
bution formelle  aux  consuls  de  la 
juridiction  civile  et  commerciale 
entre  leurs  nationaux. 

Ledit  paragraphe  est  spéciale- 
ment visé  par  l'article  2  de  l'Édit 
royal  de  juin  1778,  qui  fait  «  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  » 
aux  sujets  français  de  traduire  leurs 
compatriotes  devant  les  juges  ou 
autres  oftîciers  des  puissances 
étrangères,  «  à  peine  de  quinze 
cents  livres  d'amende  et  dépens, 
dommages  et  intérêts  des  parties 
qui  en  auront  souffert  en  quelque 
manière  que  ce  soit.  » 

Cet  article  a  été  abrogé  par  di- 
verses capitulations  étrangères  et 
notamment  par  l'article  7  du  trai- 
té do  paix  avec  la  Russie  do  1829, 
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châteaux  des  Dardanelles,  après 
quoi  on  leur  permettait  de  partir  : 
on  a  introduit  depuis,  contre  l'an- 
cienne coutume,  une  autre  visite 
à  Gallipoli.  Dorénavant,  conformé- 
ment à  l'ancien  usage,  ils  poursui- 
vront leur  route  après  qu'on  les 
aura  visités  aux  Dardanelles. 


Article  28. 

Quand  nos'  vaisseaux,  nos  ga- 
lères et  nos  armées  navales  se  ren- 
contreront en  mer  avec  les  vaisseaux 
français,  ils  ne  se  feront  aucun  mal 
ni  dommage;  mais,  au  contraire, 
ils  se  donneront  réciproquement 
toutes  sortes  de  témoignages,  d'a- 
mitié; et  si,  de  leur  plein  gré,  ils 
ne  font  aucun  présent,  on  ne  les 
inquiétera  point  et  on  ne  leur  pren- 
dra par  force  ni  agrès  ni  liardcs, 
ni  jeunes  garçons,  ni  aucune  autre 
chose  qui  leur  appartienne. 


dont  le  dernier  paragraphe  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  sujets,  bâti- 
ments et  marchandises  russes  se- 
ront à  l'abri  de  toute  violence  et 
de  toute  chicane  ;  les  premiers  de- 
meureront sous  la  juridiction  et 
police  exclusive  des  ministres  et 
des  consuls  de  Russie,  les  bdlimenls 
russes  ne  seront  jamais  soumis  à 
aucune  visite  de  bord  quelconque  de 
la  part  des  autorités  ottomanes,  ni  en 
pleine  mer,  ni  dans  aucun  des  ports 
ou  rades  soumis  à  la  domination  de 
la  Sublime  Porte  i.  » 

Identité  de  prescription  avec  les 
plus  anciens  traités.  —  Abolition 
sur  mer  du  droit  de  badj. 

Nous  croyons  devoir  mettre  en 
regard  de  l'article  28  l'article  17 
du  titre  III  de  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1781,  ainsi  conçu  : 

«  Défend  pareillement  Sa  Ma- 
jesté, de  laisser  descendre  à  terre 
aucun  mousse  sans  le  mettre  sous 
la  garde  d'un  officier  ou  d'un  mate- 
lot de  confiance,  à  peine  de  trois 
cents  livres  d'amende,  applicables 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. » 

Corneille  Le  Brun,  Hollandais, 
qui  voyageait  en  Turquie  vers  1678, 
dit,  à  propos  des  chrétiens  (pa- 
ge 109)  :  «  Mais  la  chose  en  quoi  ils 
sont  le  plus  à  plaindre,  c'est  que, 
dans  les  lieux  les  plus  éloignés,  on 
enlève  souvent,  aux  pères  et  mères, 
leurs  enfants  mâles,  à  l'âge  de  sept 
ans,  afin  de  les  faire  servir  de  Ico- 
glans  dans  le  sérail,  et  de  les  faire 


1.   Féraud-Giraud,  de  la  juridiction  française    dans   les  échelles  du   Levant, 
tome  I,  page  155. 
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Article  29. 

Nous  confirmons  aussi,  pour  les 
Français,  tout  ce  qui  est  contenu 
dans  les  capitulations  impériales 
accordées  aux  Vénitiens;  et  défen- 
dons, à  toutes  sortes  de  personnes 
de  s'opposer  par  aucun  empêche- 
ment, contestation  ou  chicane,  au 
cours  de  la  justice  et  à  l'exécution 
de  mes  capitulations  impériales. 

Article  30. 

Nous  voulons  que  les  navires  et 
autres  bâtiments  français  qui  vien- 
dront dans  nos  États  y  soient  bien 
gardés  etsoutenus,  et  qu'ils  puissent 
s'en  retourner  en  toute  sûreté;  et 
si  l'on  pillait  quelque  chose  de 
leurs  hardes  ou  de  leurs  effets, 
non-seulement  on  se  donnera  toutes 
sortes  de  mouvements  pour  le  re- 
couvrement tant  des  biens  que  des 
iiommes,  mais  même  on  punira 
rigoureusement  les  malfaiteurs 
quels  qu'ils  puissent  être. 


instruire  dans  la  créance  et  dans  la 
religion  mahométane.  Ces  Ico- 
glans  sont  pris  aussi  parmi  les  en- 
fants des  chrétiens  qui  ont  été  faits 
prisonniers  de  guerre,  tant  par 
terre  que  par  mer.  » 

Et  pour  répondre  à  ceux  qui 
pourraient  objecter  qu'il  s'agit  là 
de  craintes  chimériques  n'aj^ant  plus 
de  raison  d'être,  nous  rappelle- 
rons qu'à  certains  jours  de  l'an- 
née, le  muezzin  du  haut  des  mi- 
narets, l'iman  à  la  mosquée, 
disent  :  «  Dieu  donne  la  victoire  à 
notre  sultan,  qu'il  fasse  périr  les 
infidèles;  que  leurs  biens  et  leurs 
enfants  soient  aux  croyants.  » 

Le  1"  paragraphe  de  l'article  29 
consacre  le  droit  des  Français  au 
traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée; et  le  second  répond  à  un 
besoin  très-ancien  qui  est,  encore 
aujourd'hui,  dans  les  desiderata  de 
droit  ;  pour  en  donner  la  preuve, 
il  n'y  a  qu'à  rappeler  les  dénis  de 
justice,  les  refus  d'exécution  de 
sentences  définitives  dont,  surtout 
en  Egypte,  les  Européens  ont  à  se 
plaindre. 

Nous  recommandons  aux  auto- 
rités ottomanes  de  se  rappeler  la 
prescription  de  la  fin  de  l'art.  30, 
car  on  pille  encore  quelquefois  à 
bord  et  à  terre,  au  préjudice  des 
Français,  et  nous  savons,  par  ex- 
périence personnelle,  que  les  mal- 
faiteurs ne  sont  pas  toujours  ri- 
goureusementpunis,  et  que  souvent 
ils  ne  le  sont  nullement. 
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Article  31. 


Commandons  à  nos  gouverneurs, 
amiraux,  vice-rois,  cadis,  douaniers, 
capitaines  de  nos  navires  et  géné- 
ralement tous  autres  liabitants  de 
nos  Etats,    d'exécuter  ponctuelle- 
ment tout  ce  qui  est  contenu  dans 
notre  capitulation  impériale,  sym- 
bole de  justice,  sans  y  apporter  la 
moindre    contravention  ;   de   sorte 
que  si  quelqu'un  ose  s'opposer  et 
s'opiniâtrer  contre   l'exécution   de 
mon  commandementimpérial,  nous 
voulons  qu'il  soit  regardé  comme 
criminel  et  rebelle,  et  que  comme 
tel    il    soit     châtié,    sans    aucune 
rémission    et    délai,    pour    servir 
d'exemple  aux  autres.  Enfin,  notre 
volonté  est  qu'on  ne  permette  ja- 
mais rien  de  contraire  à  la  bonne 
foi  et  aux  accords  conclus  par  les 
capitulations  accordées  sous  les  au- 
gustes règnes  de  nos  magnifiques 
aïeux,  de  glorieuse  mémoire. 


Article  32. 

Comme  les  nations  ennemies  qui 
n'ont  point  d'ambassadeurs  à  ma 
Porte  de  félicité,  allaient  et  ve- 
naient ci-devant  dans  nos  États, 
sous  la  bannière  de  l'Empereur  de 
France,  soit  pour  commercer,  soit 
pour  pèlerinage,  suivant  la  permis- 


D'après  D,  Gatteschi,  cet  ar- 
ticle serait  le  dernier  des  capitula- 
tions de  1604,  et  l'article  32  le 
premier  des  renouvellements  et 
augmentations  de  1673. 

En  ce  qui  concerne  le  respect  des 
capitulations,  nous  voyons ,  par  la 
reproduction  à  différentes  époques 
des  mêmes  articles,    que  c'est  ce 
qui    était    alors ,     comme   de    nos 
jours,  le  plus  difficile  à  obtenir  des 
Turcs;    et    quant   aux   châtiments 
promis  pour  les  transgresseurs,  la 
citation  que   nous   avons  faite  de 
Thévenot  prouve  que  ces  prescrip- 
tions étaient  le  plus  souvent  lettre 
morte.  Pour  compléter  nos  infor- 
mations à  ce   sujet,   nous   citerons 
un  passage  du  voyage  de  Corneille 
Le  Brun  (1678),  page  115  :    «  La 
pâque   des  mahométans    est   pour 
eux  une  très-grande  fête  de  grand 
divertissement,    mais    très-dange- 
reuse pour  les  chrétiens;  car,  comme 
il    y  a    alors    quantité    de    Turcs 
ivres,  qui  rôdent  par  les  rues,  et 
que  toutes  sortes   d'insolences  sem- 
blent être  permises,  il   n'arrive  que 
trop   souvent    que   lorsqu'ils    ren- 
contrent un  chrétien,  ils  ne  se  font 
pas    une  affaire    de   le  percer  de 
quelques  coups  de  kangiar,  ou  de 
lui  faire  quelque  autre  outrage.  » 
Ce  privilège  pour  la  France  de 
protéger,   à  l'ombre  de  son  dra- 
peau, les  puissances  européennes 
commerçant  en  Turquie,  même  les 
sujets  des  nations  en  état  de  guerre 
avec  l'empire  ottoman;  se  perpétua 
pour  la  plupart  des  nations  occi- 
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sion  impériale  qu'ils  en  avaient 
eue  sous  le  règne  de  nos  aïeux,  de 
glorieuse  mémoire,  de  même  qu'il 
est  aussi  porté  par  les  anciennes 
rapitulations  accordées  aux  Fran- 
çais, et  comme  ensuite,  pour  cer- 
taines raisons,  l'entrée  de  nos  États 
avait  été  absolument  prohibée  à  ces 
mêmes  nations,  et  qu'elles  avaient 
même  été  retranchées  des  dites  ca- 
[)itulations ,  néanmoins  l'Empereur 
de  France  ayant  témoigné  par  une 
lettre  qu'il  a  envoyée  à  notre  Porte 
de  félicité,  qu'il  désirait  que  les 
nations  ennemies,  auxquelles  il 
était  défendu  de  commercer  dans 
nos  États,  eussent  la  liberté  d'aller 
et  venir  à  Jérusalem ,  de  même 
qu'elles  avaient  coutume  d'y  aller 
et  venir,  sans  être  aucunement  in- 
quiétées; et  que  si  par  la  suite  il 
leur  était  permis  d'aller  et  venir 
trafiquer  dans  nos  États,  ce  fût  en- 
core sous  la  bannière  de  France, 
comme  par  ci-devant,  la  demande 
de  l'Empereur  de  France  aurait  été 
agréée  en  considération  de  l'an- 
cienne amitié  qui  depuis  mes  glo- 
rieux ancêtres  subsiste  de  père  en 
fils  entre  Sa  Majesté  et  ma  Sublime 
Porte,  et  il  serait  émané  un  com- 
mandement impérial  dont  suit  la 
teneur ,  savoir  :  que  les  nations 
chrétiennes  et  ennemies,  qui  sont 
en  paix  avec  l'Empereur  de  Fran- 
ce, et  qui  désireront  visiter  Jéru- 
salem ,  puissent  y  aller  et  venir, 
dans  les  bornes  de  leur  état  en  la 
manière  accoutumée,   en  toute  li- 


dentales  jusqu'à  la  fin  du  xvn' 
siècle. 

Les  Anglais  s'en  affranchirent 
les  premiers,  après  en  avoir  joui 
pendant  des  siècles,  et  réussirent 
môme,  à  force  d'intrigues  et  d'ar- 
gent, par  obtenir  l'autorisation  de 
partager  avec  la  France  le  protec- 
torat sur  les  nations  chrétiennes. 
Mais  en  1G07,  le  sultan  Ahmed  III 
annula  les  concessions  faites  à  ce 
sujet  aux  Anglais  «  par  la  trompe- 
rie de  quelques  malins  et  par  un 
faux  donner  à  entendre  »  et  ordonna 
«  que  depuis  ce  jourd'hui  (hors  les 
Vénitiens  et  les  Anglais)  toutes  les 
nations  étrangères,  lesquelles  n'ont 
point  d'ambassadeurs  à  notre  heu- 
reuse Porte  ,  venant  trafiquer  en 
notre  Empire,  aient  à  y  venir  sous 
labannière  de  l'Empereur  de  France 
selon  Fancienne  coutume  ^.  » 

Cet  article  32  étant  le  premier 
des  Capitulations  de  1G73,  contient 
de  nombreuses  confirmations  et 
répétitions  des  articles  précédents, 
qui  établissent  une  fois  de  plus 
combien  il  a  toujours  été  difficile 
de  faire  exécuter,  en  Turquie,  les 
traités  les  plus  solennels.  La  fin  de 
cet  article,  en  défendant  à  nouveau 
de  troubler  l'exercice  des  fonctions 
religieuses,  rappelle  les  articles  8, 
9  et  10  des  Capitulations  Pisanes 
de  1173,  dans  lesquelles  sont  dé- 
taillés les  empêchements  apportés 
par  les  musulmans  à  l'exercice  du 
culte  chrétien. 


1.  Acte  additionnel  aux  lettres  patentes  du  20  mai  1604,  en  date  du  20  avril 
1607,  rapporté  par  Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française,  etc.,  tome  P^ 
page  162. 
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berté  et  sûreté,  sans  que  personne 
leur  cause  aucun  trouble  ni  empê- 
chement ;  et  si  dans  la  suite  il  con- 
vient d'accorder  aux  dites  nations 
la  liberté  de  commercer  dans  nos 
Etats,  elles  iront  et  viendront  pour 
lors  sous  la  bannière  de  FEmpereur 
comme  auparavant,  sans  qu'il  leur 
soit  permis  d'aller  et  de  venir  sous 
aucune  autre  bannière. 

Les  anciennes  capitulations  im- 
périales qui  sont  entre  les  mains 
des  Français  depuis  les  règnes  de 
mes  magnifiques  aïeux  jusques  au- 
jourd'hui, et  qui  viennent  d'être 
rapportées  en  détail  ci- dessus  , 
ayant  été  maintenant  renouvelées 
avec  une  addition  de  quelques  nou- 
veaux articles  ,  conformément  au 
commandement  impérial ,  émané 
en  vertu  de  mon  HaUl-Chérif,  le 
premier  de  ces  articles  porte  que 
les  évoques  dépendant  de  la  Fran- 
ce, et  les  autres  religieux  qui  pro- 
fessent la  religion  franque,  de  quel- 
que nation  ou  espèce  qu'ils  soient, 
lorsqu'ils  se  tiendront  dans  les  bor- 
nes de  leur  état,  ne  seront  point 
troublés  dans  TexercÀce  de  leurs 
fonctions  ,  dans  les  endroits  de 
notre  Empire  oii  ils  sont  depuis 
longtemps. 

Article  33. 


Les  religieux  francs  qui,  suivant 
l'ancienne  coutume ,  sont  établis 
dedans  et  dehors  de  la  ville  de  Jé- 
rusalem, dans  l'église  du  Saint- 
Sépulcre  appelée  Kamana,  ne  seront 
point  inquiétés  pour  les  lieux  de 


Pour  ce  qui  est  de  la  conserva- 
tion des  lieux  saints ,  alors  entre 
les  mains  des  religieux  français  ou 
protégés  français,  on  sait  toutes  les 
contestations  qui  ont  été  soulevées 
à  différentes  époques  et  notamment 
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Visitation  qu'ils  habitent ,  et  qui 
sont  entre  leurs  mains  ;  lesquels 
resteront  encore  entre  leurs  mains 
comme  par  ci-devant,  sans  qu'ils 
puissent  être  inquiétés  à  cet  égard, 
non  plus  que  par  des  prétentions 
d' imposition  ;  et  s'il  leur  survenait 
quelques  procès  qui  ne  pût  être  dé- 
cidé sur  les  lieux,  il  sera  renvoyé 
à  ma  Sublime  Porte. 


Article  34. 

Les  Français  ou  ceux  qui  dépen- 
dent de  la  France,  de  quelque  na- 
tion ou  qualité  qu'ils  soient,  qui 
iront  à  Jérusalem,  ne  seront  point 
inquiétés  en  allant  et  venant. 

Article  35. 

Les  deux  ordres  de  religieux 
français,  qui  sont  à  Galata,  savoir  : 
les  jésuites  et  les  capucins,  y  ayant 
deux  églises,  qu'ils  ont  entre  les 
mains  ab  anliquo,  resteront  encore 
entre  leurs  mains,  et  ils  en  auront 
la  possession  et  jouissance  :  et 
comme  l'une  de  ces  églises  a  été 
brûlée,  elle  sera  rebâtie  avec  per- 


avaut  et  depuis  la  guerre  de  Gri- 
mée. 

Quant  à  la  défense  d'imposer  les 
religieux  ,  je  ne  saurais  affirmer 
qu'elle  soit  respectée  aujourd'hui, 
mais  elle  ne  l'était  pas  autrefois, 
car  de  Thévenot  rapporte  que  cha- 
que religieux  entrant  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'église  du  Saint- 
Sépulcre  devait  payer  12  piastres, 
et  payer  un  médin  à  toutes  les  au- 
tres fois  aux  gardiens  turcs  de  la 
Porte  K 

Et  en  ce  qui  regarde  les  procès, 
il  n'y  a  qu'à  observer  les  déposses- 
sions journalières  que  les  Turcs  se 
permettent  de  nos  jours  au  préju- 
dice des  diverses  communautés  ca- 
tholiques sous  la  protection  de  la 
France  pour  comprendre  l'utilité 
de  conserver  les  capitulations  et  de 
les  faire  respecter. 

Néanmoins,  pendant  tout  le  xvii* 
siècle,  on  exigeait  d'eux  une  taxe 
de  24  piastres  en  arrivant  à  Jalfa, 
une  taxe  de  24  piastres  pour  entrer 
au  Saint- Sépulcre  et  une  taxe  de 
24  piastres,  pour  visiter  les  lieux 
saints  et  les  environs  de  Jérusa- 
lem. 


1.  Voyage  au  Levant,  par  de  Thévenot,  page  372. 
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mission  delà  justice,  et  elle  restera 
comme  par  ci-devant,  entre  les 
mains  des  capucins,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  inquiétés  à  cet  égard.  On 
n'inquiétera  pas  non  plus  les  églises 
que  la  nation  française  a  à  Smyrne, 
à  Sejde,  à  Alexandrie  et  dans  les 
autres  écli^elles  ;  et  l'on  n'exigera 
d'eux  aucun  argent  sous  ce  pré- 
texte. 

Article  36. 

On  n'inquiétera  pas  les  Français 
quand,  dans  les'bornes  de  leur  état, 
ils  liront  l'Évangile  dans  leur  hô- 
pital de  Galata. 

Article  37. 


Quoique  les  marchands  français 
aient,  de  tout  temps,  payé  cinq 
pour  cent  de  douane  sur  les  mar- 
chandises qu'ils  apportaient  dans 
nos  Etats  et  qu'ils  en  emportaient  ; 
comme  ils  ont  prié  de  réduire  ce 
droit  à  trois  pour  cent,  en  consi- 
dération de  l'ancienne  amitié  qu'ils 
ont  avec  notre  Sublime  Porte,  et 
de  le  faire  insérer  dans  ces  nou- 
velles capitulations,  nous  aurions 
agréé  leur  demande,  et  nous  or- 
donnons qu'en  conformité,  on  ne 
puisse  exiger  d'eux  plus  de  trois 
pour  cent;  et  lorsqu'ils  payeront 
leur  douane,  on  la  recevra  en  mon- 
naie courante  dans  nos  États,  pour 
la  même  valeur  qu'elle  est  reçue 
au  trésor  inépuisable  sans  pouvoir 
être  inquiétés  sur  la  plus  ou  moins 
valeur  d'icelle. 


Les  droits  de  douane  ont  été  mo- 
difiés par  les  articles  5,  6  et  7  du 
traité  de  1838,  et  par  le  traité  de 
1861  dont  nous  rapporterons  les 
dispositions  principales  à  la  suite 
des  capitulations  de  1740. 
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Article  38. 


Les  Portugais,  Siciliens,  Cata- 
lans, Messinois,  Ancônois  et  autres 
nations  ennemies  qui  n'ont  ni  am- 
bassadeurs, ni  consuls,  ni  agents  à 
ma  Sublime  Porte,  et  qui,  de  leur 
plein  gré,  comme  ils  faisaient  an- 
ciennement, viendront  dans  nos 
États  sous  la  bannière  de  l'Empe- 
reur de  France,  payeront  la  douane 
comme  les  Français,  sans  que  per- 
sonne puisse  les  inquiéter,  pourvu 
qu'ils  se  tiennent  dans  les  bornes 
de  leur  état  et  qu'ils  ne  commet- 
tent rien  de  contraire  à  la  paix  et  à 
la  bonne  intelligence. 

Article  39. 


Les  Français  payeront  le  droit  de 
mézétérié  sur  le  pied  que  le  payent 
les  marchands  anglais  ;  et  les  rece- 
veurs de  ce  droit,  qui  seront  à  Gons- 
tantinople  et  à  Galata,  ne  pourront 
les  molester  pour  en  exiger  davan- 
tage. 

Et  si  les  receveurs  de  la  douane, 
pour  augmenter  leurs  droits,  veu- 
lent estimer  les  marchandises  à  plus 
haut  prix,  ils  ne  pourront  refuser 
de  la  même  marchandise  au  lieu 
d'argent  ;  et  quand  ils  auront  été 
payés  de  la  douane  sur  les  soies  et 
les  indiennes,  ils  ne  pourront  l'exi- 
ger une  seconde  fois  ;  et  lorsque  les 
douaniers  auront  reçu  leur  douane, 
ils  en  donneront  l'acquit,  et  n'em- 
pêcheront point  les  Français  de 
porter  leurs  marchandises  dans  une 
autre  échelle,   où  l'on   ne  pourra 


Le  droit  de  mézétérié  fut  for- 
mellement aboli  par  l'article  55 
des  présentes  capitulations. 


On  a  remédié  aux  inconvénients 
signalés  dans  le  paragraphe  ci-con- 
tre par  l'obligation,  prise  dans 
le  traité  de  1838,  de  régler  un  tarif 
de  douane  renouvelable  tous  les 
sept  ans,  et  débattu  entre  deux 
commissaires  turcs  et  deux  com- 
missaires français. 
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non  plus  les  inquiéter  par  la  pré- 
tention d'une  seconde  douane. 


Article  40. 

Les  consuls  de  France  et  ceux 
qui  en  dép"endent,  comme  religieux, 
marchands  et  interprètes,  pourront 
faire  faire  du  vin  dans  leurs  mai- 
sons et  en  faire  venir  de  dehors 
pour  leur  provision  ordinaire,  sans 
qu'on  puisse  les  inquiéter  à  ce 
sujet. 

Article  41. 


Les  procès  excédant  4,000  aspres  L'article  41  ci-contre  fait  partie 
seront  écoutés  à  mon  divan  impérial  des  capitulations  françaises  de  1673; 
et  non  ailleurs.  d'après  l'article  5  des  capitulations 

autrichiennes  de  1718,  qui  sont  pro- 
fitables comme  nous  l'avons  dit  à 
toutes  les  puissances  européennes, 
et  d'après  les  explications  données 
en  regard  de  l'article  20,  la  dispo- 
sition dudit  article  41  n'est  appli- 
cable que  dans  le  cas  où  l'Euro- 
péen est  demandeur  contre  un 
indigène,  mais  elle  est  certaine- 
ment applicable  dans  ce  cas,  et  il 
serait  à  souhaiter  qu'on  usât  plus 
souvent  du  droit  qu'elle  confère, 
cela  ne  ferait  pas  le  compte  du 
gouvernement  égyptien.  De  plus, 
le  «  divan  impérial  »  de  Gonstanti- 
nople  étant  non  un  tribunal,  mais 
un  conseil  de  gouvernement,  la  né- 
cessité de  recourir  à  ce  conseil  est 
la  justification  de  la  voie  diplomati- 
que employée  pour  les  réclamations 
importantes  contre  les  indigènes; 


—  63 


Article  42. 

Sïl  arrivait  quelque  meurtre  clan? 
les  endroits  où  il  j  a  des  Français, 
tant  qu'il  ne  sera  point  donné  des 
preuves  contre  eux,  on  ne  pourra 
désormais  les  inquiéter  ni  leur  im- 
poser aucune  amende ,  dite  Dgé- 
rhné. 


\  * 


en  Égjpte,  le  vice-roi  représentant 
jusqu'à  un  certain  point  le  sultan, 
l'article  41  ci-contre  justifie  que 
par  analogie  la  même  voie  diplo- 
matique j  soit  employée  pour  les 
réclamations  importantes  contre  les 
indigènes. 

Le  mot  DJérimah  ou  Djérimé,  en 
turc  et  en  arabe,  signifie  crime  ou 
délit,  et  en  même  temps  amende 
pécuniaire.  L'amende  de  l'article 
ci-contre  se  rapporte  à  la  préten- 
tion qu'avaient  les  musulmans  de 
faire  paj-er,  par  les  habitants  de 
tout  un  quartier,  le  prix  du  sang 
d'un  individu  trouvé  assassiné  dans 
ce  dit  quartier  sans  qu'on  en 
conniit  l'auteur.  De  Thévénot  en 
rapporte  un  cas  *  qui  se  passa  de 
son  temps  enl7o5àGonstantinople. 
«  Un  pauvre  Grec  ayant  rencontré 
dans  Galata  des  Turcs  sortant  du 
cabaret  qui  lui  demandèrent  des 
fleurs  qu'il  tenait  dans  sa  main,  et 
en  ayant  donné  à  l'un  et  refusé  à 
l'autre,  lui  disant  qu'il  ne  lui  en 
resterait  point,  ce  pendard  donna  à 
ce  pauvre  Grec  un  coup  de  cangiar 
dans  le  corps,  puis  s'enfuit.  Cela 
étant  arrivé  devant  les  .Jacobins,  ce 
pauvre  misérable  fut  tout  aussitôt 
porté  dans  leur  cour  pour  y  être 
secouru,  mais  à  peine  y  fut-il  qu'il 
expira,  ce  qui  ayant  été  su  en  même 
temps  par  le  Avaïvode  ou  baillif  de 
Galata,  il  envoya  demander  à  ces 
pauvres  religieux  et  à  un  marchand 
français-demeurant vis-à-vis  d'eux, 
le  sang  de  cet  homme  ;  mais  par 
bonheur  pour  eux,  on  estrangla  le 


1.  Page  127  de  sa  relation  de  voyage. 
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Article  43. 

Les  privilèges  et  immunités  ac- 
cordés aux  Français  auront  aussi 
lieu  pour  les  interprètes  qui  sont 
au  service  de  leurs  ambassadeurs. 

Non-seulement  j'accepte  et  je 
confirme  les  présentes  capitulations 
anciennes  et  renouvelées,  ainsi  qu'il 
a  été  rapporté  ci-dessus,  sous  le 
règne  de  mon  auguste  aïeul,  de 
glorieuse  mémoire,  mais  encore  les 
articles  demandés  et  nouvellement 
réglés  et  accordés  ont  été  joints  à 
ces  anciennes  capitulations  dans 
la  forme  et  teneur  ci-après,  sa- 
voir : 


vaïvode  quatre  ou  cinq  jours  après, 
et  ils  n'avaient  pas  encore  donné 
l'argent;  de  sorte  qu'ils  en  furent 
quittes  pour  la  peur  seulement.  » 

Le  même  voyageur  (p.  179)  dit 
qu'en  province,  «  quand  on  trouve 
quoiqu'un  tué,  Turc  ou  chrétien, 
on  cherche  l'auteur  du  meurtre, 
lequel  ne  se  trouvant  point,  on  fait 
payer  le  sang  du  mort  à  toute  la 
ville,  au  prix  de  150  piastres,  et  les 
consuls  de  la  ville  taxent  chaque  mai- 
son pour  sa  part; lorsqu'on 

paye  cet  argent,  le  cadi  et  quel- 
ques autres  officiers  turcs  en  pro- 
fitent. » 

Ce  premier  paragraphe  serait, 
d'après  D,  Gatteschi ,  la  fin  des 
capitulations  de  1G73;  le  paragraphe 
suivant  commencerait  les  renou- 
vellement et  augmentations  de  1740. 


Article  44. 


Outre  le  pas  et  la  préséance  por- 
tés par  le  sens  des  précédents  ar- 
ticles, en  faveur  des  ambassadeurs 
et  des  consuls  du  très-magnifique 
Empereur  de  France,  comme  leltitrc 
d'Empereur  a  été  attribué  ab  an- 
tiquo,  par  ma  Sublime  Porte,  à  sa 


Confirmation  de  l'article  17  qui 
accorde  aux  représentants  de  la 
France  la  préséance  sur  ceux  des 
autres  nations.  La  nécessité  de  con- 
firmer si  souvent  ce  privilège  in- 
dique l'importance  qui  y  était  atta- 
chée, et  combien  les  autres  nations 
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dite  Majesté,  ses  ambassadeurs  et 
ses  consuls  seront  aussi  traités  et 
considérés  par  ma  Porte  de  félicité 
avec  les  honneurs  convenables  à  ce 
titre. 

Article  45. 


cherchaient  à  le  contester.  Les 
prétentions  contraires  au  droit  re- 
connu de  la  France  furent  élevées 
surtout  par  l'ambassadeur  d'Es- 
pagne ,  puis  par  celui  d'Angle- 
terre. 


Les  ambassadeurs  du  très-ma- 
gnifique Empereur  de  France,  de 
même  que  ses  consuls,  se  serviront 
de  tels  drogmans  qu'ils  voudront, 
et  emploieront  tels  janissaires 
qu'il  leur  plaira,  sans  que  personne 
puisse  les  obliger  de  se  servir  de 
ceux  qui  ne  leur  conviendraient 
pas. 


Article  46. 

Les  drogmans  véritablement 
français,  étant  les  représentants 
des  ambassadeurs  et  des  consuls, 
lorsqu'ils  interpréteront  au  juste 
leur  commission  et  qu'ils  s'acquit- 
teront de  leurs  fonctions ,  ils  ne 
pourront  être  ni  réprimandés  ni 
emprisonnés,  et  s'ils  viennent  à 
manquer  en  quelque  chose,  ils  seront 
corrigés  par  leurs  ambassadeurs 
ou  leurs  consuls,  sans  que  per- 
sonne autre  puisse  les  molester. 

Article  47. 


Cet  article  a  pour  but  d'empê- 
cher certains  hauts  fonctionnaires 
ottomans  d'imposer  aux  agents  di- 
plomatiques des  drogmans  ou  in- 
terprètes de  leur  choix  et  des  ja- 
nissaires ou  gardes  de  police,  qui 
ne  conviendraient  pas  auxdits 
agents.  Pendant  plusieurs  siècles, 
les  drogmans  étaient  en  général 
choisis  parmi  les  chrétiens  sujets 
de  la  Porte,  ce  qui  avait  Tinconvé- 
nient  de  ne  pouvoir  les  faire  con- 
venablement respecter  par  les  au- 
torités turques. 

Louis  XIV  aj'ant  créé  à  Paris  et 
à  Constantinople  une  école  orien- 
tale spéciale  pour  former  des  drog- 
mans interprètes  «  véritablement 
français ,  »  il  était  nécessaire  de 
soustraire  ces  officiers  d'une  façon 
spéciale  à  la  haine  des  Turcs,  qui 
cherchaient  souvent  à  se  venger 
sur  l'intermédiaire  des  communi- 
cations désagréables  que  les  drog- 
mans étaient  chargés  de  faire  de  la 
part  des  ambassadeurs  et  des  con- 
suls. 


Des  domestiques  rayas  ou  sujets  Par  une  extension  reconnue  de 

de  ma  Sublime  Porte,  qui  sont  au      cet  article,  les  rayas  (chrétiens  ou 
service' de  l'ambassadeur  dans   son     juifs  sujets  ottomans)  et  les  mu- 
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palais,  quinze  seulement  seront 
exempts  des  impositions  et  ne  se- 
ront point  inquiétés  à  ce  sujet. 

Article  48. 


sulmans  employés  dans  les  consu- 
lats ne  sont  soumis  à  aucune  taxe 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  servent 
un  agent  diplomatique  ou  consu- 
laire. 


Ceux  qui  sont  sous  la  domination 
de  ma  Sublime  Porte,  musulmans 
ou  rayas,  tels  qu'ils  soient,  ne 
pourront  forcer  les  consuls  de 
France,  véritablement  Français,  à 
comparaître  personnellement  en 
justice,  lorsqu'ils  auront  des  drog- 
mans  ;  et,  en  cas  de  besoin,  ces 
musulmans  et  rayas  plaideront 
avec  les  drogmans  qui  auront  été 
■  commis  à  cet  effet  par  leurs  con- 
suls. 


Depuis  qu'il  a  été  défendu  aux 
consuls  de  France  de  faire  le  com- 
merce, c'est-à-dire  depuis  que  les 
consuls  sont  nommés  par  décrets 
du  pouvoir,  au  lieu  de  l'être  par  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille, 
cet  article  n'a  plus  d'application 
possible  pour  les  agents  français. 


Article  49. 


Les  pachas,  les  cadis  et  autres 
commandants  ne  pourront  empê- 
cher les  consuls  ni  leurs  substituts 
par  commandement  d'arborer  leurs 
pavillons  suivant  l'étiquette,  dans 
les  endroits  où  ils  ont  coutume 
d'habiter  depuis  longtemps. 

Article  50. 

Il  sera  permis  d'employer  pour 
la  sûreté  des  maisons  des  consuls, 
tels  janissaires  qu'ils  demanderont, 
et  ces  sortes  de  janissaires  seront 
protégés  par  les  Oda-Bachis  et  par 
les  autres  officiers,  sans  que  pour 
cela  on  puisse  exiger  desdits  janis- 
saires aucun  droit  ni  reconnais- 
sance. 


La  teneur  de  cet  article  donne- 
rait le  droit  à  tous  les  consuls  d'ar- 
borer le  drapeau  de  leur  pays  dans 
toutes  les  villes  où  ils  résident  ; 
cependant  l'usage  a  prévalu  do 
n'ai'borer  le  pavillon  que  sur  les 
maisons  consulaires  des  ports  de 
mer.  et,  à  l'intérieur,  de  ne  mettre 
qu'un  écusson  sur  la  porte  des  hô- 
tels consulaires. 

Les  janissaires  étaient  la  seule 
force  militaire  d'infanterie  en  Tur- 
quie, avant  l'établissement,  par  le 
sultan  Mahmoud  II,  du  Nizam- 
Djcdid  (armée  nouvelle)  à  l'euro- 
péenne. 

Les  janissaires  se  recrutaient 
parmi  les  enfants  de  tribut,  ou  fils 
de    chrétiens   enlevés    de    force  à 


Article  51. 

Lorsque  les  consuls,  les  drog- 
mans  et  les  autres  dépendants  de 
France  feront  venir  du  raisin  pour 
leur  usage  dans  les  maisons  où  ils 
habitent,  pour  en  faire  du  vin,  ou 
qu'il  leur  Aàendra  du  vin  pour  leur 
provision,  nous  voulons  que  tant  à 
l'entrée  que  lors  du  transport,  les  ja- 
nissaires, Aga,  Bostandjy-Bachi,  Topt- 


leurs  parents  et  élevés  dans  la  re- 
ligion musulmane.  Ils  étaient  divi- 
sés en  compagnies  ou  chambrées,  et 
le  chef  de  chambrée,  Oda-Bachv 
avait  un  pouvoir  disciplinaire  très- 
grand  sur  tous  les  membres  de  sa 
chambrée.  C'est  pourquoi  ceux  de 
ces  soldats,  détachés  pour  la  garde 
d'un  consulat,  bien  que  relevant  du 
consul,  étaient  par  ce  fait  exposés 
aux  avanies  des  corps  militaires  ri- 
vaux, spahis,  chaouchs,  etc.,  et  leur 
modeste  paye  exposée  aux  extor- 
sions des  autorités  turques.  Le  but 
de  l'article  50  était  de  forcer  les 
Oda-Bachi  de  continuer  à  les  pro- 
téger au  besoin. 

Un  règlement  ottoman  d'août 
1863,  accepté  par  les  ambassades, 
limite  le  nombre  des  soldats  turcs 
pouvant  être  emploj'és  à  la  garde 
des  consulats,  à  quatre  pour  les 
consulats  généraux  et  consulats  des 
chefs-lieux  de  province,  à  trois 
pour  les  autres  consulats  et  à  deux 
pour  les  vice-consulats  ou  agences 
consulaires. 

Le  même  règlement  limite  aux 
mêmes  nombres  les  drogmans  in- 
digènes qui  peuvent  être  employés 
par  les  divers  consulats,  et  sous- 
traits de  ce  fait  à  l'autorité  otto- 
mane. 

L'article  40  donnait  déjà  le  droit 
aux  consuls  et  aux  Français  de  faire 
faire  du  vin  dans  leurs  maisons  et 
d'en  faire  venir  du  dehors  pour 
leur  provision  ordinaire,  mais, 
bien  qu'il  soit  notoire  qu'à  Constan- 
tinople,  alors  comme  aujourd'hui, 
les  cabarets  abondaient,  le  Coran 
défendant  le  vin,  sou  introduction 
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chy-Bachi,  Vaivodes  et  autres  offi- 
ciers, ne  puissent  demander  aucun 
droit  ni  donative,  et  qu'on  se  con- 
forme à  cet  égard  au  contenu  des 
commandements  qui  ont  été  donnés 
àcesujetparles  empereurs  nos  pré- 
décesseurs, et  qu'on  a  été  dans 
l'usage  de  donner  jusqu'à  présent. 


Article  52. 

S'il  arrive  que  les  consuls  et  les 
négociants  français  aient  quelques 
contestations  avec  les  consuls  et 
les  négociants  d'une  autre  nation 
chrétienne,  il  leur  sera  permis,  du 
consentement  et  à  la  réquisition 
des  parties,  de  se  pourvoir  par-de- 
vant les  ambassadeurs  qui  résident 
à  ma  Sublime  Porte  ;  et  tant  que  le 
demandeur  et  le  défendeur  ne  con- 
sentiront pas  à  porter  ces  sortes  de 
procès  par-devant  les  pachas,  ca- 
dis,  officiers  ou  douaniers,  ceux-ci 
ne  pourront  pas  les  y  forcer,  ni 
prétendre  en  prendre  connais- 
sance. 


en  pays  musulman  était  une  trop 
bonne  occasion  pour  tous  ces  fonc- 
tionnaires turcs,  toujours  à  l'affût 
d'exactions  possibles  sur  les  chré- 
tiens, pour  ne  pas  essayer,  par  tous 
les  moyens,  de  se  faire  donner  des 
pourboires  motivés  sur  cette  vio- 
lation des  principes  du  Coran.  Les 
exactions  des  janissaires  ont  déjà 
été  signalées  par  nous  ;  les  Agas 
étaient  leurs  chefs  suprêmes  ;  le 
BostanâJ i-Bachi  était  le  chef  d'un 
corps  de  jardiniers  (Bostandjis) 
spécialement  affecté  à  la  garde  de 
l'enceinte  du  sérail;  le  Toptchy- 
Bachi  était  le  chef  de  l'artillerie, 
dont  l'arsenal  se  trouve  au  pied  de 
la  colline  de  Péra  et  de  Galata,  les 
Vaïvodes  étaient  les  chefs  de  la 
police  des  quartiers. 

Les  inconvénients  indéniables  de 
la  justice  musulmane,  lorsqu'elle 
s'exerce  sur  des  chrétiens,  néces- 
sitèrent la  réserve  stipulée  ci-con- 
tre au  profit  des  Européens,  de  ne 
la  subir  que  dans  le  cas  où  elle  serait 
acceptée  par  les  deux  parties,  ce 
qui  n'arrive  jamais.  Aussi,  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  et  par 
suite  d'un  accord  tacite  entre  les 
puissances,  aucune  contestation  en- 
tre Européens  de  nationalité  dif- 
férente ne  fut  portée  devant  les 
tribunaux  turcs.  En  Turquie,  des 
tribunaux  européens  mixtes  furent 
d'abord  chargés  de  vider  ces  sortes 
'de  différends,  puis  en  1820  *  une 
convention  verbale  fut  conclue  en- 
tre les  ambassadeurs  de  France, 
d'Angleterre,  de  Russie    et  d'Au- 


(1)  Féi-aud-Gii-aud,  De  la  juridiction  française,  tome  II,  page  250. 
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triche,  par  laquelle  on  instituait 
des  commissions  mixtes  composées 
de  deux  juges  commissaires  de  la 
nationalité  du  défendeur  et  d'un 
juge  commissaire  de  la  nationalité 
du  demandeur.  La  réunion  de  ces 
commissions,  la  loi  à  appliquer,  le 
tribunal  d'appel,  devaient  être  in- 
diqués par  l'application  de  la  maxi- 
me aclor  sequitur  forum  rel;  et 
c'est  encore  aujourd'hui  cette  ju- 
ridiction à  laquelle  sont  soumis  les 
différends  entre  Européens  de  na- 
tionalités différentes. 

En  Egypte,  on  n'a  pas  usé  des 
commissions  mixtes  ;  le  principe 
susrelaté,  actor  sequitur  forum  rei, 
est  appliqué  avec  toutes  ses  consé- 
quences, en  sorte  que  les  différends 
entre  Européens  de  nationalités 
différentes  sont  jugés  par  le  tribu- 
nal consulaire  du  défendeur.  Cette 
manière  d'agir  est  des  plus  équi- 
tables, et  d'après  l'article  52  ci- 
contre  les  Turcs  n'ont  ni  à  s'en  oc- 
cuper, ni  à  s'en  plaindre. 


Lorsque  quelque  marchand  fran- 
çais ou  dépendant  de  la  France, 
fera  une  banqueroute  avérée  et 
manifeste ,  ses  créanciers  seront 
payés  sur  ce  qui  restera  de  ses 
effets;  et  à  moins  qu'ils  ne  soient 
munis  de  quelque  titre  valable  de 
cautionnement,  soit  de  l'ambassa- 
deur, des  consuls,  des  drogmans  ou 
de  quelque  autre  Français,  on  ne 
pourra  rechercher  à  ce  sujet  lesdits 
ambassadeurs,  consuls,  drogmans, 
ni  autres  Français,  et  Tonne  pourra 
les  arrêter  en  prétendant  de  les 
rendre  responsables. 


L'article  22  qui  précède  faisant 
partie  des  capitulations  concédées 
en  1(304  contient  une  disposition 
absolument  identique  à  celles  de 
l'article  ci-contre  ;  cette  répétition 
nous  indique  l'inefficacité  de  l'arti- 
cle 22;  inefficacité  prouvée,  du 
reste,  par  les  faits  qui  se  passaient 
au  Caire  en  1658,  cinquante  ans 
seulement  après  la  publication  de 
l'article  22,  neuf  ans  après  la  con- 
firmation de  1649  :  «  J'ai  vu  empri- 
sonner plusieurs  fois  les  consuls 
et  toujours  très-injustement;  un 
vaisseau  anglais  venant  en  Egypte, 
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Article  54. 

Lorsque  les  corsaires  et  autres 
ennemis  de  ma  Sublime  Porte  au- 
ront commis  quelque  déprédation 
sur  les  côtes  de  mon  empire,  les 
consuls  et  les  négociants  français 
ne  seront  point  inquiétés  ni  moles- 
tés,  conformément  au  contenu  des 
commandements  ci-devant  accordés  : 
et  comme  pour  la  sûreté  récipro- 
que, il  est  nécessaire  de  reconnaî- 
tre les  scélérats  appelés  forbans, 
afin  qu'ils  soient  tous  connus  doré- 
navant, lorsque  des  bâtiments  bar- 
baresques  ou  autres  corsaires  vien- 
dront dans   les   échelles   de  notre 
Empire,  nos  commandants  et  autres 
officiers  examineront  leurs  passe- 
ports avec  attention  et  les  comman- 
dements ci-devant  accordés  à  ce 
sujet  seront  exécutés  comme  par 
le   passé,  à   condition  néanmoins 
que  les  consuls  français  examine- 
ront avec  soin,  et  feront  savoir  si 
bâtiments  qui  viendront  dans  nos 
ports  avec  le  pavillon  de  France 
sont    véritablement    français  ;     et 
après  les  perquisitions  dûment  fai- 
tes de  la  manière  ci-dessus  spéci- 
fiée, tant  nos  officiers  que  les  con- 
suls de  France,  s'en  donneront  ré- 
ciproquement des  avis  de  bouclie 


fut  rencontré  et  poursuivi  par  six 
vaisseaux  turcs  qui  venaient  de 
Candie  ;  en  fuyant  il  tira  plusieurs 
coups  de  canon,  desquels  il  tua  trois 
janissaires;  dès  que  lesdits  vais- 
seaux furent  arrivés  en  Egypte,  et 
qu'on  sut  cela,  le  consul  anglais  fut 
emprisonné  et  n'en  sortit  qu'au  bout 
de  quelques  jours  i.  » 

Pour  donner  une  idée  des  causes 
qui  nécessitèrent  le  premier  para- 
graphe de  l'article  54  ci-contre, 
nous  rapporterons  un  autre  passage 
de  la  relation  de  voyage  du  sieur 
Thévenot  : 

Il  raconte  longuement  que  deux 
capitaines  français  et  un  anglais 
ayant  détourné  des  marchandises 
appartenant  à  des  Turcs  et  s'étant 
enfuis,  «  un  beau  matin  il  vint  chez 
chacun  des  consuls  un  aga  avec  des 
chiaoux  et  autres  coquins  sembla- 
bles, qui  les  tirant  de  leur  maison 
par  force  comme  des  voleurs,  et 
les  mettant  sur  de  méchants  che- 
vaux, sans  leur  donner  le  temps  de 
s'accommoder,  l'un  étant  encore  en 
pantoufles,  l'autre  en  bonnet  de 
nuit,  les  menèrent  au  château  en 
prison  avec  toutes  les  rigueurs  ima- 
ginables, et  même  ils  coururent  ris- 
que d'être  assommés  par  les  rues, 
car  ces  pendards  faisaient  courir 
le  bruit  que  les  Francs  avaient  volé 
l'argent  du  Grand  Seigneur,  ce  qui 
irritait  fort  le  peuple.  Les  consuls 
flamands  et  vénitiens  furent  menés 
de  même  façon  quoiqu'ils  ne  fus- 
sent point  engagés  dans  cette  af- 
faire,   aussi   ces   deux  derniers   à 


(Ij  De  Thévenot,  page  503. 


et  même  par  écrit,  si  le  cas  le  re- 
quiert, pour  la  sûreté  réciproque 
des  parties. 


Article  55. 

La  Cour  de  France  étant  depuis 
un  temps  immémorial  en  amitié  et 
bonne  intelligence  avec  ma  Su- 
blime Porte,  et  le  très-magnifique 
Empereur  de  France,  de  même  que 
sa  Cour,  ayant  particulièrement 
donné  ses  soins  dans  les  traités  de 
paix  qui  sont  survenus  depuis  peu, 
il  a  paru  que  quelque  faveur  dans 
certaines  affaires  de  convenance 
était  un  moyen  de  fortifier  l'amitié, 
et  un  sujet  d'en  multiplier  de  plus 
les  témoignages  ;  c'est  pourquoi 
Nous  voulons  que  dorénavant  les 
marchandises    qui   seront    embar- 


peine  furent-ils  au  Château  qu'on 
les  renvoya  à  leur  maison,  mais  il 
ne  laissa  pas  de  leur  en  coûter  cent 
piastres  chacun  pour  les  ogas  et  les 
tchiaoux  en  récompense  de  la  peine 
qu'ils  avaient  prise.  Les  deux  au- 
tres consuls  furent  plusieurs  jours 
en  prison  ayant  eu  même  les  pre- 
miers les  fers  aux  pieds,  et  enfin  ils 
n'en  sortirent  qu'avec  de  grosses 
sommes  d'argent  que  les  nations 
payèrent,  pour  ravoir  leurs  con- 
suls, et  avec  promesse  qu'ils  firent 
au  Pacha  de  payer  dans  quelques 
mois  la  valeur  des  marchandises 
détournées,  et  tous  les  marchands 
s'obligèrent  pas  écrit  pour  cela.  Si 
les  capitulations  faites  par  M.  de 
Brives  s'observaient,  ils  n'useraient 
point  de  ces  violences...  i.  » 

Quant  au  droit  de  visite  dont  il 
est  question  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  54,  nous  avons  déjà 
expliqué,  en  regard  de  l'article  27, 
que  ce  droit  a  été  aboli. 

Les  traités  dont  il  est  ici  ques- 
tion, pour  lesquels  la  France  aurait 
accordé  ses  bons  offices,  sont  les 
traités  de  paix  signés  à  Belgrade 
entre  la  Porte  et  l'Autriche,  et 
entre  la  Porte  et  la  Russie.  Par 
actes  des  1",  18  septembre  et  28 
décembre  1739,  la  France  garantit 
lesdits  traités,  mais  obtint  en 
échange  l'abolition  du  droit  de 
mézélérié,  abolition  dont  profitè- 
rent toutes  les  nations. 

D'après  ce  qui  est  écrit  au  sujet 
de  ce  droit  dans  l'article  ci-contre, 
il    semble    que  la  mézétérié   était 


[il  De  Thévenot.  page  505. 


—  72 


quées  dans  les  ports  de  France,  et 
qui  viendront  à  notre  capitale  char- 
gées sur  des  bâtiments  véritable- 
ment français,  avec  manifeste  et 
pavillon  de  France,  de  même  que 
celles  qui  seront  chargées  dans  no- 
tre capitale  sur  des  bâtiments  vé- 
ritablement français,  pour  être  por- 
tées en  France,  après  qu'elles  au- 
ront payé  le  droit  de  douane  et 
celui  de  bon  voyage,  dit  selamitli- 
kresmy,  conformément  aux  capitu- 
lations antérieures ,  lorsque  les 
Français  négocieront  ces  sortes  de 
marchandises'  avec  quelqu'un,  on 
ne  puisse  exiger  d'eux,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  le  droit 
de  mézétérié,  dont  l'exemption  leur 
est  pleinement  accordée  pour  l'ar- 
ticle de  la  mézétérié  tant  seule- 
ment. 


un  impôt  perçu  seulement  à  Gons- 
tantinople,  sur  les  transactions  qui 
précédaient  le  chargement  des  na- 
vires, sur  celles  qui  suivaient  l'ar- 
rivée des  marchandises  à  Constan- 
tinople,  mais,  nous  ^e  répétons,  les 
éléments  nous  manquent  pour  dé- 
finir la  nature  de  cet  impôt,  qui 
devait  être  fort  onéreux,  vu  l'im- 
portance attachée  à  son  abolition. 


xVrticle  50. 


Gomme   il   a    été    accordé    aux  Article  modifié  par  les  traités  de 

marchands  français  et  aux  dépen-      commerce  de  1838  et  de  18(31,  et 
dants  de  la  France  de  ne  payer  que      par  suite  d'aucune  application  pos- 
trois pour  cent  de  douane  sur  les     sibîe  aujourd'hui, 
marchandises  qu'ils  apporteront  de 
leur  propre  pays  dans  les  États  de 
notre    domination ,   non    plus    que 
sur  celles    qu'ils   emportent    d'ici, 
dans  leur  pays,  quoique   dans  les 
précédentes  capitulations  on   n'ait 
compris  que  les  cotons  en  laine,  co- 
tons filés,  maroquins,  cires,  cuirs  e 
soieries.  Nous  voulons  qu'indépen- 
damment de  ces  marchandises,  ils 
puissent,  en  payant  la  douane  sui- 
vant les  Gapitulations  impériales, 
charger  sans  opposition  toutes  cel- 
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les  qu'ils  ont  coutume  de  charger 
pour  leur  pays,  et  qui  pour  cet  ef- 
fet ,  sont  spécifiées  dans  le  tarif 
bulle  du  douanier,  à  l'exception 
toutefois  de  celles  qui  sont  pro- 
hibées. 


Article  57, 


Les  marchands  français,  après 
avoir  pavé  la  douane  aux  doua- 
niers, à  raison  de  trois  pour  cent, 
conformément  aux  capitulations,  et 
après  en  avoir  pris,  suivant  l'usage, 
l'acquit  dit  Ekateskéressy,  lorsqu'ils 
le  produiront  il  y  sera  fait  hon- 
neur, et  l'on  ne  pourra  leur  de- 
mander une  seconde  douane.  Et 
attendu  qu'il  nous  a  été  représenté 
que  certains  douaniers,  portés  par 
leur  esprit  d'avidité,  n'exigent  en 
apparence  que  trois  pour  cent , 
tandis  qu'ils  en  perçoivent  réelle- 
ment davantage,  et  que  par  la  dif- 
férence qui  existe  dans  l'apprécia- 
tion des  marchandises,  il  se  trouve 
que  sur  les  diverses  qualités  de 
drap,  insérées  dans  le  tarif  de  la 
douane  de  Constantinople,  de  même 
que  dans  les  tarifs  de  quelques 
Échelles,  et  notamment  dans  celle 
d'Alep,  la  douane  excède  les  trois 
pour  cent;  pour  faire  cesser  toute 
discussion  à  cet  égard,  il  sera  per- 
mis de  redresser  les  tarifs  de  façon 
que  la  douane  des  draps  que  l'on 
apportera  à  l'avenir  ne  puisse  ex- 
céder les  trois  pour  cent,  confor- 
mément aux  capitulations  impéria- 
les; et  lorsqu'ils  voudront  vendre 
les  marchandises  qu'ils  auront  ap- 


Les  prescriptions  de  l'article  ci- 
contre  attestent  combien  la  cupi- 
dité des  douaniers  musulmans  est 
ancienne  (voir  l'article  21  des]  ca- 
pitulations florentines  de  1488)  et 
combien  elle  est  éhontée  puisqu'il 
faut  un  ordre  exprès  pour  qu'il 
soit  «  fait  honneur  »  à  un  reçu  en 
règle. 

Les  articles  8  et  39  avaient  déjà 
interdit  de  surcharger  l'estimation 
des  marchandises  soumises  à  la 
douane,  on  voit  que  plus  de  cent 
ans  après  la  publication  de  ces  ar- 
ticles le  même  abus  persistait  puis- 
qu'on essaie  à  nouveau  d'j  porter 
remède.  Depuis  les  tarifs  établis  en 
exécution  des  traités  de  commerce 
de  1838  et  de  18G1,  cette  exaction 
détournée  ne  devrait  plus  être  pos- 
sible, et  cependant  nous  savons  que 
les  commerçants  ont  les  plus  gran- 
des difficultés  même  de  nos  jours 
pour  empêcher  que  leurs  marchan- 
dises soient  surtaxées. 

Quant  à  la  défense  qui  fait  l'ob- 
jet du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 57  ci-contre  elle  se  rapporte 
à  la  prétention  qu'avaient  certains 
officiers  ottomans  d'acheter  eux- 
mêmes  de  préférence  certaines 
marchandises  pour,  en  en  imposant 
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portées  à  tels  de  nos  sujets  et  mar- 
chands de  notre  Empire  qu'ils  ju- 
g-eront  à  propos,  personne  autre 
ne  pourra  les  inquiéter  ni  querel- 
ler, sous  prétexte  de  vouloir  les 
acheter  de  préférence. 


une  sorte  de  cours  force,  réaliser 
des  bénéfices  illicites  au  détriment 
et  des  commerçants  et  des  consom- 
mateurs. 


Article  58. 


Lorsque  les  Fès  ou  bonnets  que 
les  négociants  français  apportent 
de  France  ou  de  Tunis,  arrivent  à 
Smjrne,  le  douanier  de  la  douane 
des  fruits  de'Smyrne  forme  tou- 
jours des  contestations  à  ce  sujet, 
prétendant  que  c'est  lui  qui  est 
l'exacteur  de  la  douane  des  fès. 
Etant  donc  nécessaire  de  mettre 
cette  affaire  dans  une  bonne  forme. 
Nous  voulons  qu'à  l'avenir  ledit 
douanier  ne  puisse  exiger  la  douane 
des  fès  que  les  négociants  français 
apportent,  lorsqu'ils  ne  se  ven- 
dront pas  à  Smjrne;  et  en  cas 
qu'ils  s'y  vendissent,  le  droit  de 
douane  sur  les  bonnets  sera,  selon 
l'usage,  exigé  par  ledit  douanier, 
et  s'ils- viennent  cà  Gonstantinople, 
le  droit  de  douane  en  sera  payé, 
selon  l'usage,  au  grand  douanier. 

Article  59. 


Les  Fès  ou  Fez  sont,  comme  cha- 
cun le  sait,  les  bonnets  rouges  à 
flot  de  soie  bleu  qui  servent  de  coif- 
fure nationale  à  tous  les  musulmans 
de  la  Turquie  ;  le  commerce  de  ces 
bonnets ,  appelés  tarbouches  en 
Egypte,  a  une  grande  importance 
pour  la  France,  car  il  s'en  fait  une 
consommation  considérable  dans 
toutes  les  parties  de  l'empire  otto- 
man, et  les  plus  renommés  sont 
fabriqués  à  Orléans  ou  dans  les 
environs.  On  conçoit  que  Yexacteur 
de  la  douane  de  Smyrne  ait  voulu 
s'approprier  spécialement  Veocac- 
îion  perçue  sur  cette  marchandise 
d'utilité  généi'ale,  mais  les  négo- 
ciants avaient  à  payer  une  seconde 
douane  à  Gonstantinople,  ce  qui 
était  aussi  injuste  qu'onéreux  et 
contraire  à  l'ensemble  des  capitu- 
lations. C'est  cet  abus  que  l'article 
ci-contre  a  eu  pour  but  de  suppri- 
mer. 


Si  les  marchands  français  veulent 
porter,  en  temps  de  paix,  des  mar- 
chandises non  prohibées,  des  États 
de  mon  Empire,  par  terre  ou  par 
mer,  de  même  que  par  les  rivières 
du  Danube  et  du  Tanaïs,  dans  les 
Etats  de  Moscovie,  Russie  et  autres 


La  liberté  commerciale  assurée 
aux  Européens  par  les  traités  de 
1838  et  de  1861,  rend  inutile  l'arti- 
cle ci-contre. 
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pays  et  en  apporter  clans  nos  Etats  ; 
dès  qu'ils  auront  payé  la  douane  et 
les  autres  droits,  quels  qu'ils  soient, 
comme  le  payent  les  autres  nations 
franques,  lorsqu'ils  feront  ce  com- 
merce il  ne  leur  sera  fait  sans  rai- 
son aucune  opposition. 


Article  60. 


Ayant  été  représenté  que  cer- 
tains envieux  et  vindicatifs,  vou- 
lant molester  les  négociants  fran- 
çais contre  les  capitulations,  et  ne 
pouvant  pas  exécuter  leurs  des- 
seins, ils  attaquent  de  temps  en 
temps  sans  raison,  et  inquiètent 
leurs  censaux ,  pour  troubler  le 
commerce  desdits  négociants.  Nous 
voulons  qu'à  l'avenir  les  censaux 
qui  vont  et  viennent  parmi  les  mar- 
chands pour  les  affaires  desdits  né- 
gociants, ne  soient  inquiétés  en 
aucune  façon,  •  et  que  de  quelque 
nation  que  soient  les  censaux  dont 
ils  se  servent,  on  ne  puisse  leur 
faire  violence  ni  les  empêcher  de 
servir.  Si  certains  de  la  nation 
juive  et  autres  prétendent  hériter 
de  l'emploi  de  censal,  les  mar- 
chands français  se  serviront  dételles 
personnes  qu'ils  voudront  ;  et  lors- 
que ceux  qui  se  trouveront  à  leur 
service  seront  chassés  ou  viendront 
à  mourir,  on  ne  pourra  rien  exiger 
ni  prétendre  de  ceux  qui  leur  suc- 
céderont, sous  prétexte  d'un  droit 
de  retenue  nommé  Ghédik,  ou  d'une 
portion  dans  les  censaries,  et  l'on 
châtiera  ceux  qui  agiront  contre  la 
teneur  de  cette  disposition. 


Les  «  envieux  et  vindicatifs  » 
dont  s'agit  ne  sauraient  être  que 
des  musulmans  ou  sujets  ottomans 
puisque  le  Sultan  leur  défend  de 
«  molester  les  négociants  français  » 
et  nous  devons  d'autant  plus  pen- 
ser ainsi,  que  l'envie  et  la  ven- 
geance sont  le  résultat  fatal  de  la 
loi  fataliste  du  Coran. 

Censal  et  Censaux  sont  la  fran- 
cisation du  mot  italien  sensale  qui 
veut  dire  courtier.  Les  faits  défen- 
dus par  l'article  60  ci-contre  se 
sont  reproduits  fréquemment  de- 
puis 1740,  et  en  l'année  1874  nous 
les  avons  vus  mis  de  nouveau  en 
œuvre  par  les  agents  égyptiens  à 
propos  du  commerce  des  marchan- 
dises du  Soudan,  et  ce  au  grand 
préjudice  des  négociants.  Il  n'y  a 
pas  trois  mois  d'écoulés  depuis  que 
la  liberté  a  été  restituée  en  partie 
aux  courtiers,  ce  qui  prouve  bien 
que  l'empire  de  la  même  loi,  main- 
tient les  mêmes  passions  et  néces- 
site les  mêmes  garanties  qu'autre- 
fois. 

Quant  au  Ghédik,  c'est  sans  doute 
le  nom  d'une  de  ces  si  nombreuses 
taxes  vexatoires  dont  les  capitula- 
tions nous  garantissent,  et  qui  sem- 
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Article  G1. 

Bien  qu'il  soit  expressément  por- 
té, par  les  articles  précédents,  que 
les  droits  de  consulat  et  de  bailliage 
seront  payés  aux  ambassadeurs  et 
aux  conàuls  de  France  sur  les  mar- 
cliandises  qui  seront  chargées  sur 
les  bâtiments  français;  cependant, 
comme  il  a  été  représenté  que  ce 
point  rencontre  des  difficultés  de  la 
part  des  marchands  et  des  rayas 
sujets'de  notre  Empire,  Nous  or- 
donnons que  lorsque  les  marchands 
et  rayas,  sujets  de  notre  Sublime 
Porte,  chargeront,  sur  des  bâti- 
ments français  des  marchandises 
sujettes  à  la  douane,  il  soit  donné 
(\e^  ordres  rigoureux  pour  que  les 
marchandises  dont  le  droit  de 
consulat  n'aura  pas  été  compris 
dans  le  nolis  lors  du  nolissement, 
ne  soient  point  retirées  de  la 
douane,  à  moins  qu'au  préalable 
ledit  droit  de  consulat  n'ait  été 
payé  conformément  aux  capitula- 
tions. 


blent  renaître  en  se  transformant 
au  fur  et  à  mesure  qu'en  en  obtient 
l'abolition. 

Les  droits  dits  de  consulat  se 
percevaient  sur  les  marchandises 
venues  de  France  où  y  allant.  Ces 
droits  sont  entièrement  abolis  au- 
jourd'hui, et  on  n'a  conservé  que 
les  droits  afférents  aux  actes  ou 
aux  interventions  qui  sont  requises, 
par  les  Français,  des  consuls  ou  de 
leurs  chanceliers.  Ces  droits  se 
perçoivent  d'après  un  tarif  qui  doit 
être  affiché  dans  toutes  les  chan- 
celleries françaises. 

L'article  ci-contre  est  donc  lettre 
morte  aujourd'hui  ;  il  témoigne  de 
la  difficulté  qu'avaient  les  Euro- 
péens de  percevoir  même  les  droits 
les  plus  légitimes  sur  les  «  sujets 
de  l'empire  ottoman.  » 


Article  G2. 


Comme  l'Empire  Ottoman  abonde 
en  fruits,  il  pourra  venir  de  France, 
une  fois  l'année,  dans  les  années 
d'abondance,  des  fruits  secs,  deux 
ou  trois  bâtiments  pour  acheter  et 
charger  de  ces  fruits,  comme 
figues,  raisins  secs,  noisettes  et 
autres  fruits  semblables  quel- 
conques; et  après  que  la  douane 
en  aura  été  payée,   conformément 


La  facilité  accordée  ci-contre 
est  comprise  sans  aucune  restric- 
tion dans  l'art.  2  du  traité  de  1861, 
qui  accorde  aux  Français  la  liberté 
commerciale  la  plus  étendue  €  sur 
tous  les  produits  du  sol  ou  de  l'in- 
dustrie de  l'empire  ottoman.  » 


aux  capitulations  impériales,  on  ne 
mettra  aucune  opposition  au  cliar- 
gement  ni  à  l'exportation  de  cette 
marchandise. 

Il  sera  aussi  permis  aux  bâti- 
ments français  d'acheter  et  de 
charger  du  sel  dans  l'ile  de 
Chypre  et  dans  les  autres  échelles 
de  notre  Empire,  de  la  même  ma- 
nière que  les  musulmans  y  en 
prennent,  sans  que  nos  comman- 
dants, gouverneurs,  cadis  et  au- 
tres officiers  puissent  les  en  empê- 
cher, voulant  qu'ils  soient  protégés, 
conformément  à  mes  anciennes 
capitulations,  à  présent  renouve- 
lées. 


La  faculté  garantie  aux  Français 
par  le  paragraphe  ci-contre  a  été 
maintenue  en  l'article  10  du  traité 
de  18(31,  avec  exemption  de  tous 
droits  de  douane  ;  mais  le  même 
article  interdit  l'importation  du 
sel  en  Turquie,  et  soumet  le  com- 
merce de  cette  marchandise  qui  se- 
rait exercé  par  des  Français  dans 
l'empire  o4toman,  aux  mêmes 
règles  et  charges  qui  sont  appli- 
quées aux  marchands  de  sel  sujets 
ottomans. 


Article  G3. 


Les  marchands  français  et  au- 
tres dépendants  de  la  France 
pourront  voyager  avec  les  passe- 
ports qu'ils  auront  pris,  sur  les  at- 
testations des  ambassadeurs  ou  des 
consuls  de  France;  et  pour  leur 
sûreté  et  commodité,  ils  pourront 
s'habiller  suivant  l'usage  du  pays, 
et  faire  leurs  affaires  dans  mes 
Etats,  sans  que  ces  sortes  de  voj'a- 
geurs,  se  tenant  dans  les  bornes  de 
leur  devoir,  puissent  être  inquié- 
tés pour  le  tribut  nommé  karalch, 
ni  pour  aucun  autre  impôt  ;  et 
lorsque,  conformément  aux  capitu- 
lations impériales,  ils  auront  des 
effets  sujets  à  la  douane,  après  en 
avoir  payé  le  droit,  suivant  l'u- 
sage, les  pachas,  cadis  et  autres  of- 
ficiers ne  s'opposeront  point  à  leur 
passage;  et,  de  la  façon  ci-dessus 


La  faculté  réservée  aux  Fran- 
çais par  l'article  ci-contre  était 
déjà  réservée  aux  Florentins  par 
les  capitulations  de  1488  ;  cotte  fa- 
culté avait  pour  but  de  délivrer  les 
voyageurs  européens  «  des  mau- 
vaises rencontres  et  des  avanies.  » 
Jusqu'à  nos  désastres  de  1870,  le 
costume  européen  était  plus  res- 
pecté, notamment  en  Egypte,  que 
tout  autre  ;  mais  depuis,  les  gou- 
vernants traitent  si  légèrement  l'é- 
lément européen,  et  débitent  sur 
son  compte'tant  de  calomnies,  qu'on 
sera  peut-être  obligé  de  revenir 
aux  précautions  d'il  y  a  quatre 
siècles,  pour  pouvoir  «  éviter  les 
mauvaises  rencontres  et  les  ava- 
nies. » 

Quant  au  kharalch,  son  abolition, 
en  ce   qui   concerne   les  Français, 
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mentionnée,  il  leur  sera  fourni  des 
passe-ports  en  conformité  des  attes- 
tations dont  ils  seront  munis,  leur 
accordant  toute  l'assistance  pos- 
sible par  rapport  à  leur  sûreté. 


Article  G4. 

Les  négociants  français  et  les 
protégés  de  France  ne  paieront  ni 
droit  ni  douane  sur  les  monnaies 
d'or  et  d'argent  qu'ils  apporteront 
dans  nos  États,  de  même  que  pour 
celles  qu'ils  importeront,  et  on  ne 
les  forcera  point  de  convertir  leurs 
monnaies  en  monnaie  de  mon  Em- 
pire. 


Article  65. 

Si  un  Français  ou  un  protégé  de 
France  commettait  quelque  meurtre 
ou  quelque  autre  crime,  et  qu'on 
voulût  que  la  justice  en  prît  con- 
naissance, les  juges  de  mon  Empire 
et  les  officiers  ne  pourront  y  pro- 


remonte à  1535;  mais,  comme  pour 
les  autres  exactions,  et  peut-être 
plus  encore  pour  cette  capitatioii 
formellement  prescrite  par  le  Co- 
ran à  la  charge  des  infidèles,  il  a 
été  fort  difficile  d'en  empêcher 
l'extorsion  ;  nous  prouverons  que, 
par  une  pièce  en  date  de  septem- 
bre 1871,  le  khédive  d'Égjpte  a 
voulu  ressusciter  cette  avanie  à 
notre  charge. 

Cette    franchise  de   douane    sur 
l'argent  monnayé  que  nous  voyons 
remonter  à  1173  (art.  24  des  capi- 
tulations pisanes)  a  été  contestée, 
il    y   a   quelques    années,    par    la 
douane  égyptienne,  ce  qui  prouve, 
une  fois  de  plus,  le  cas   qu'on  fait 
en  Egypte  des  plus  antiques  stipu- 
lations,   lorsqu'elles    bénéficient  à 
des  Européens.  Depuis,  on  a  établi 
un  monopole  des  plus  onéreux  sur 
le  transport,  en  Egypte,  du  numé- 
raire ;   nous  nous  sommes  souvent 
demandé,  en    voyant    fouiller    des 
voyageurs  pour   s'assurer  qu'ils  ne 
transportaient   pas    sur    eux    une 
somme  dépassant  la  provision  per- 
mise ,    si  ce  monopole,  joint  à  la 
taxe  de  transport  qui  est  fort  exa- 
gérée, ne  constitue  pas  une  viola- 
tion  détournée  de  l'article  64  ci- 
contre  ;    c'est    une    question     que 
nous  laissons  à  l'appréciation  des 
jurisconsultes    qui    s'occupent    de 
droit  international. 

Tous  les  défenseurs  de  la  Ré- 
forme judiciaire  en  Egypte,  met- 
tant de  côté  l'article  15  des  capitu- 
lations ci-contre  et  les  traités  et 
capitulations  récentes  qui  ont  aboli 
cet  article,    en  ce  qu'il  complétait 
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céder  qu'en  présence  de  l'ambas- 
sadeur et  des  consuls  ou  de  leurs 
substituts,  dans  les  endroits  où  ils 
se  trouveront;  et,  afin  qu'il  ne  se 
fasse  rien  de  contraire  à  la  justice 
et  aux  capitulations  impériales,  il 
sera  procédé,  de  part  et  d'autre, 
avec  attention  aux  perquisitions  et 
recherches  nécessaires. 


l'art.  15  précité,  invoquent  l'art  65 
pour  établir  faussement  que  la  ju- 
ridiction criminelle  appartiendrait 
au  pouvoir  local  chaque  fois  que 
l'Européen  a  commis  un  crime  sur 
une  personne  d'une  autre  nationa- 
lité que  la  sienne.  Pour  qu'on 
puisse  juger  de  l'ignorance  ou  de 
la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  pré- 
sentent cet  argument,  nous  allons 
citer  les  articles  des  capitulations 
de  la  Porte  avec  des  puissances 
autres  que  la  France  qui  ont  anéanti 
l'art.  65  ci-contre. 

Article  4  du  traité  du  7  mai  1830 
entre  la  Porte  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique  : 

«  Les  citoyens  des  États-Unis 
«  d'Amérique ,  vaquant  paisible- 
«  ment  à  leur  commerce  et  n'étant 
«  ni  accusés  ni  convaincus  de 
«  quelque  crime  ou  délit,  ne  seront 
«  point  molestés,  et  si  même  ils 
«  avaient  commis  quelque  délit,  ils 
«  no  seront  point  arrêtés  et  mis  en 
«  prison  par  les  autorités  locales, 
<<  mais  ils  seront  jugés  par  leur 
«  ministre  ou  consul,  et  punis  sui- 
«  vant  leur  délit,  en  observant  sur 
«  ce  point  l'usage  établi  à  l'égard 
«  d'autres  Francs  *.  » 

Article  8  du  traité  du  3  août  1838 
entre  la  Sublime  Porte  et  le  roi 
des  Belges. 

«  Les  Belges  vaquant  honnête- 
«  ment  et  paisiblement  à  leurs  oc- 
«  cupations  ou  à  leur  commerce, 
«  ne  pourront  jamais  être  arrêtés 
«  ou  molestés  par  les  autorités  lo- 
«  cales,  mais  en  cas  de  crime  ou  de 
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«  délit,  l'affaire  sera  remise  à  leur 
«  ministre,  chargé  d'affaires,  con- 
«  SLii  ou  vice-consul;  les  accusés 
«  seront  jugés  par  lui  et  punis  se- 
«  Ion  l'usage  établi  à  l'égard  des 
«  Francs  ^.  » 

Article  8  du  traité  du  18  mai  1839 
entre  les  républiques  des  villes 
libres  hanséatiques  et  la  Porte  : 

«  Les  citoyens  hanséatiques  va- 
«  quant  honnêtement  et  paisible- 
«  ment  à  leurs  occupations  ou  à 
«  leur  commerce  ne  pourront  ja- 
«  mais  être  arrêtés  ni  molestés  par 
«  les  autorités  locales,  mais,  en  cas 
«  de  CRIME  ou  de  délit,  l'affaire 
«  seraremise  à  un  ministre,  chargé 
«  d'affaires,  consul  ou  vice-consul, 
«  le  plus  voisin  du  lieu  où  le  délit  a 
«  été  commis,  et  les  accusés  seront 
«  jugés  par  lui,  selon  l'usage  éta- 
«  bli  à  l'égard  des  Francs  2.  » 

Et  pour  corroborer  une  fois  pour 
toutes  le  droit  pour  la  France  d'in- 
voquer les  stipulations  qui  pré- 
cèdent extraites  de  traités  qui  lui 
sont  étrangers,  nous  rapportons  le 
texte  complet  de  l'article  1"  du 
traité  du  29  avril  1861  entre  la 
France  et  la  Sublime  Porte  : 

«  Tous  les  droits,  privilèges  et 
«  immunités  qui  ont  été  conférés  aux 
«  sujets  et  aux  bâtiments  français 
«  par  les  capitulations  et  les  traités 
«  antérieurs,  sont  confirmés  à  l'ex- 
«  ception  des  clauses  desdits  traités 
«  que  le  présent  traité  a  pour 
<<  objet  de  modifier.  Il  est  en  outre 
«  expressément  entendu  que  tous  les 


1.  Fcraud-Giraud.  De  la  juridiction  française,  etc.,  tome  le»",  page  133. 
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«  droits,  privilèges  et  immunités 
«  que  la  Sublime  Porte  accorde  au- 
«  Jourd'hui,  on  pourrait  accorder  à 
«  l'avenir  aux  svjeis  et  aux  bdli- 
«  menls  de  toute  autre  puissance 
«  étrangère,  seront  également  accor- 
«  dés  aux  sujets  et  aux  bâtiments 
«  français  qui  en  auront  de  droit 
«  V exercice  et  la  jouissance.  » 

Enfin,  pour  calmer  Pesprit  d'in- 
dépendance des  vrais  et  des  faux 
Égyptiens ,  nous  leur  rappelons  : 
1°  quelques  articles  du  titre  VI  du 
règlement  promulgué  par  le  vice- 
roi  Saïd-Pacha  le  .30  rabi-awel 
1274  (novembre  1857),  la  conférence 
des  consuls  généraux   entendue: 

Art.  47.  —  Toutes  les  fois  qu'un 
étranger  aura  été  arrêté  en  fla- 
grant délit  de  l'un  des  actes  sus- 
mentionnés, avis  de  son  arrestation 
sera  sur-le-champ  adressé  au  con- 
sulat dont  il  relève  ou,  si  l'arresta- 
tion a  eu  lieu  de  nuit,  dans  la  mati- 
née qui  suivra. 

Art.  48. — L'inculpé  sera,  pendant 
l'instruction  préparatoire,  détenu 
dans  la  prison  delà  police,  ou  bien, 
à  la  demande  et  sous  la  garantie  de 
son  consulat  à  la  prison  consu- 
laire. 

Art.  52.  —  Le  jugement  et  la 
punition  des  crimes  et  des  délits 
imputés  à  un  étranger,  et  dont  la 
prévention  aura  été  justifiée  par 
l'instruction  préparatoire  seront, 
à  la  requête  du  directeur  de  la  po- 
lice,  poursuivis  devant  la  justice 
consulaire. 

Et  2"  le  second  paragraphe  de 
l'art.  17  du  même  traité  de  18G1  qui 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  présent  traité 
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Article  66. 


«  sera  exécutoire  dans  toutes  lespro- 
«  vinces  de  V empire  ottoman,  c'est- 
«  à-dire  dans  les  possessions  de 
«  S.  M.  I.  le  sultan ,  situées  en 
«  Europe,  en  Asie,  en  Egypte  et 
«  danslesautresparties  de  l'Afrique 
«  appartenant  à  la  Sublime  Porte, 
«  en  Servie,  et  dans  les  principau- 
«  tés  unies  de  Moldavie  et  de  Va- 
«  lachie  *.  » 


Lorsque  notre  oniry,  ou  quel- 
qu'un de  nos  sujets,  marchand  ou 
autre,  sera  porteur  de  lettres  de 
change  sur  les  Français,  si  ceux 
sur  qui  elles  sont  tirées,  ou  les 
personnes  qui  en  dépendent,  ne  les 
acceptent  pas,  on  ne  pourra  sans 
cause  légitime  les  contraindre  au 
paiement  de  ces  lettres,  et  l'on 
exigera  seulement  une  lettre  de 
refus,  pour  r-gir  en  conséquence 
contre  le  tireur,  et  l'ambassadeur 
de  même  que  les  consuls  se  donne- 
ront tous  les  mouvements  possibles 
pour  en  procurer  le  rembourse- 
ment. 


Article  67. 


Le  miry  est  tout  ce  qui  appar- 
tient au  prince,  et  par  extension 
ce  mot  signifie  fisc,  trésor  pu- 
blic. 

Les  dispositions  de  l'article  ci- 
contre  ont  été  confirmées  par  un 
firman  de  1803;  elles  ne  sont  que 
l'application  équitable  de  la  limite 
généralement  admise  en  ce  qui  con- 
cerne la  responsabilité  en  matière 
de  lettres  de  change. 

Le  dernier  paragraphe  remettant 
à  l'ambassadeur  et  aux  consuls  le 
soin  de  faire  rembourser  aux  por- 
teurs indigènes  des  lettres  de 
change  souscrites  par  des  Fran- 
çais, confirme  le  principe,  énoncé 
à  propos  de  l'article  26  des  capitu- 
lations françaises,  aclor  sequitur  fo- 
rum rei. 


Les  Français  qui  sont  établis 
dans  mes  États,  soit  mariés,  soit 
non  mariés,  quels  qu'ils  soient,  ne 
seront  point  inquiétés ,  par  la 
demande  du  tribut  nommé  kha- 
ratch. 


Cet  article  témoigne  de  la  per- 
sistance des  musulmans  à  vouloir 
imposer  la  Capitation  quand  même 
aux  infidèles;  on  y  voit  qu'ils  avaient 
trouvé  moyen  d'éluder  les  défenses 
réitérées  que  nous  avons  faitremar 
quer. 


(i)  D.  Gattesclii.  Manuale,  etc.,  page  173. 
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Article  C8. 


Si  un  Français,  marchand,  arti- 
san, oificier  ou  matelot,  embrasse 
la  religion  musulmane,  et  qu'il  soit 
vérifié  et  prouvé  qu'outre  ses 
propres  marchandises,  il  a  entre 
ses  mains  des  effets  appartenant  à 
des  dépendants  des  Français,  ces 
sortes  d'effets  seront  consignés  à 
l'ambassadeur  et  aux  consuls,  dans 
les  endroits  où  il  y  en  aura,  pour 
être  ensuite  remis  aux  proprié- 
taires; et  dans  les  endroits  où  il  n'y 
aura  n'y  consuls  ni  ambassadeurs, 
ces  effets  seront  consignés  à  des 
personnes  qu'ils  enverront  de  leur 
part  avec  des  pièces  justificatives. 


Le  fait  d'embrasser  la  religion 
musulmane  emportant,  d'après  la 
loi  et  la  jurisprudence  ottomanes, 
l'acceptation  de  la  nationalité  tur- 
que, il  était  nécessaire  de  sauve- 
garder les  intérêts  généraux  desi 
Français  dans  le  cas  où  un  manda- 
taire infidèle  ne  reculerait  pas 
devant  une  apostasie,  afin  de  dé- 
rober le  bien  d'autrui,  ou  de  se 
soustraire  aux  lois  do  son  pays. 
Mais  pouréviter  tout  concert  frau- 
duleux entre  le  renégat  et  les  au- 
torités ottomanes  feligieuses,  l'ar- 
ticle ci-contre  exige  que  les  biens 
en  la  possession  du  transfuge  et 
qui  appartiendraient  à  des  tiers 
soient  restitués. 

De  plus,  en  conséquence  de  l'ar- 
ticle   16   des    capitulations    autri- 
chiennes que  nous  allons  rapporter 
ci-dessous,  l'apostasie  était  réputée 
non  avenue,  si   elle  n'avait  pas  eu 
lieu  solennellement  chez  le  cadi  en 
présence  des  drogmans  de  la  nation 
du     reûégat     assisté     des    drog- 
mans des  ambasseurs   ou  des  con- 
suls  de   deux  puissances  amies.  Il 
était  dressé  procès-verbal  de  l'ab-r 
juration,    et     cette    pièce    devait 
constater  que  le  renégat  «  déclarait 
publiquement    que    c'était  de  son 
plein  gré  qu'il  embrassait  le  maho- 
métisme  et  sans  aucune  violence  de 
la  part  des  Tares,  »  article  10  des 
capitulations  autrichiennes  de  1718  : 
«  Si  un  domestique  des  Impériaux, 
consuls,  vice-consuls,  agents,  in- 
terprètes, etc.,  ou  quelqu'un  parmi 
les  marchands,  était  accusé  d'avoir 
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embrassé  la  religion  mahométane 
par  haine  d'aucun,  ou  par  mauvaise 
intention ,  cette  accusation  sera 
tenue  pour  non  valable  et  vaine  jus- 
qu'à tant  qu'un  tel  homme  professe 
spontanément  et  délibéremraent  le 
mahomctisme  en  présence  de  l'im- 
périal et  royal  interprète  ;  un  tel 
changement  de  religion  ne  lui 
pourra  cependant  servir  de  pré- 
texte ,  mais  en  cas  qu'il  ait  des 
dettes,  il  sera  contraint  et  forcé  à 
les  payer.  » 

Au  commencement  de  cette  an- 
née 1875,  le  premier  drogman  de 
l'ambassadeur  du  roi  Victor-Em- 
manuel a  dressé  le  procès-verbal 
précité  pour  constater  l'abjuration 
d'un  violoniste  italien  nommé  Gon- 
solo;  ce  procès-verbal  constate  que 
le  sieur  Console  a  déclaré  vouloir 
conserver  néanmoins  sa  nationalité, 
ce  qui  est  une  anomalie,  et  je  pense 
une  clause  non  avenue  pour  la  loi 
turque. 

L'article  10,  titre  II,  de  l'ordon- 
nance royale  du  3  mars  1781,  sti- 
pule que  «tout  Français  qui  tente- 
rait de  se  soustraire  à  l'autorité  du 
roi,  en  se  mettant  sous  une  protec- 
tion étrangère ,  sera  renvoyé  en 
France  ;  enjoint  Sa  Majesté,  à  tous 
ses  officiers  employés  en  Levant  et 
enBarbarie, de  faire  exécuter  rigou- 
reusement la  présente  disposition,  » 
et  en  vertu  de  l'article  13  de  la 
même  ordonnance,  l'individu  ren- 
voyé en  France  ne  pouvait  plus 
être  admis  dans  aucune  autre 
échelle.  Il  suffit  de  rapprocher  de 
l'article  68  des  capitulations,  le 
texte   ci-dessus,  pour  comprendre 
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Article  00. 

Si  un  marcliand  français,  voulant 
partir  pour  quelque  endroit,  l'am- 
bassadeur ou  les  consuls  se  ren- 
dent sa  caution,  ou  ne  pourra  re- 
tarder son  voyage,  sous  prétexte 
de  lui  faire  payer  ses  dettes;  et  les 
procès  qui  les  concernent,  excé- 
dant 4,000  aspres,  seront  ren- 
voyés à  ma  Sublime  Porte,  selon 
l'usage,  et  conformément  aux  capi- 
tulations impériales. 


Article  70. 

Les  gens  de  justice  et  les  offi- 
ciers de  ma  Sublime  Porte ,  de 
même  que  les  gens  d'épée,  ne  pour- 
ront, sans  ntîcessité,  entrer  par  la 
force  dans  une  maison  habitée  par 
un  Français  ;  et  lorsque  le  cas  re- 
querra d'y  entrer,  on  en  avertira 
l'ambassadeur  ou  le  consul,  dans 
les  endroits  où  il  y  en  aura,  et  l'on 
se  transportera  dans  l'endroit  en 
question,  avec  les  personnes  qui 
auront  été  commises  de  leur  part  ; 
et  si  quelqu'un  contrevient  à  cette 
disposition,  il  sera  ciiàtié. 


combien  la  vieille  politique  royale 
savait  avec  sagesse  éviter  des  scan- 
dales à  la  nation  et  sauvegarder 
l'honneur  de  la  France  en  même 
temps  que  les  intérêts  des  Fran- 
çais. 

L'article  63  laissant  aux  Fran- 
çais la  libre  faculté  de  voyager 
pourvu  qu'ils  soient  munis  d'un 
passe-port  d'une  autorité  française, 
aucun  agent  ottoman  ne  peut  s'op- 
poser à  l'exécution  dudit  article. 
Mais  si  des  créanciers  soitottomans, 
soit  de  toute  autre  nation  signi- 
fient à  temps  une  opposition  au  dé- 
part d'un  Français,  les  consuls  re- 
fusent à  ce  Français  le  passe-port 
qui  lui  est  nécessaire  pour  partir, 
et  ne  le  lui  délivrent  que  lorsqu'il  a 
pu  obtenir  amiablement  ou  judi- 
ciairement mainlevée  de  ladite  op- 
position. 

Pour  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  ci-contre,  voir  nos  expli- 
cations en  regard  des  articles  26 
et  4L 

L'article  70  est  un  des  plus  im- 
portants pour  le  repos,  la  tran- 
quillité et  la  sécurité  des  Euro- 
péens en  Levant;  il  leur  garantit 
V  inviol  ab'dilé  du  domicile:  toutes  les 
puissances  européennes  ont  une 
semblable  stipulation  dans  leurs 
traités  particuliers  avec  la  Porte, 
et  cette  stipulation,  tout  en  étant 
une  de  celles  qui  contrarient  le  plus 
le  despotisme  turc,  est  aussi  une 
de  celles  que  les  agents  diploma- 
tiques européens  font  respecter 
avec  tout  le  zèle  possible  ;  tous 
sentent  que  dans  un  pays  où  l'irré- 
gularité et  l'arbitraire  régnent  en 
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Article  71. 

Comme  il  aurait  été  représenté 
que  les  paclias,  cadis  et  autres  offi- 
ciers, voulaient  quelquefois  revoir 
et  juger  de  nouveau  des  affaires  sur- 
venues entre  les  négociants  fran- 
çais et  d'autres  personnes,  quoique 
ces  affaires  eussent  déjà  été  jugées 
et  terminées  juridiquement  et  par 
hodJrA  et  même  que  le  cas  était  sou- 
vent arrivé  ;  de  sorte  que  non-seu- 
ment  il  n'y  avait  point  pour  eux  de 
sûreté  dans  un  procès  déjà  décidé, 
mais  même  qu'il  intervenait  dans 
un  même  lieu  des  jugements  con- 
tradictoires à  des  sentences  déjà 
rendues;  nous  voulons  que  dans  le 
cas  spécifié  ci-dessus,  les  procès 
qui  surviendront  entre  des  Français 
et  dVautres  personnes,  ayant  été 
une  fois  vus  et  terminés  juridique- 
ment et  par  hodjet,  ils  ne  puissent 
plus  être  revus  ;  et  que  si  l'on  re- 
quiert une  révision  de  ces  procès, 
on  ne  puisse  donner  de  comman- 
dement pour  faire  comparaître  les 
parties,  ni  expédier  commissaire 
ou  huissier  qu'au  préalable  il  n'en 
ait  été  donné  connaissance  à  l'am- 


maîtres,  il  faut  que  chaque  Euro- 
péen ait  la  certitude  de  ne  pas 
subir  d'avanies  dans  sa  maison,  et 
malgré  les  tentatives  fréquentes 
des]  autorités,  l'impunité  assurée 
aux  contrevenants,  l'article  70  était 
en  général  respecté.  Depuis  quel- 
ques années  il  n'en  est  plus  de 
même,  en  Egypte  surtout;  nous  en 
rapporterons  des  exemples  multi- 
ples, quelques-uns  récents,  lorsque 
nous  traiterons  des  abus  en  vigueur 
aujourd'hui  dans  le  pays  du  khé- 
dive. 

On  appelle  hodjet  un  titre  au- 
thentique, et  par  extension  l'acte 
qui  contient  une  sentence  régu- 
lière que  nous  a]}])elons  Jugement. 

En  Egypte,  un  jugement  s'ap- 
pelle halassa  (terminaison),  le  nom 
de  hodjet  n'étant  employé  que  pour 
désigner  des  actes  constitutifs  de 
propriété  surtout  de  propriété  im- 
mobilière. 

Aujourd'hui  on  entend  encore 
parler  quelquefois  de  jugements 
se  contredisant  rendus  par  des 
tribunaux  locaux,  mais  c'est  une 
exception  ;  le  cas  le  plus  commun, 
le  cas  dont  les  Européens  ont 
le  plus  à  se  plaindre,  est  celui  où, 
lorsque  après  des  démarches  sans 
nombre  ils  finissent  par  obtenir  des 
pseudo-tribunaux  du  pays  une  sen- 
tence définitive  contre  un  indigè- 
ne, l'administration  locale  chargée 
d'exécuter  ces  jugements  se  refuse 
de  le  faire  sous  prétexte  «  qu'il  a 
été  mal  jugé,  »  ou  tout  autre  pré- 
texte aussi  peu  fondé.  Cette  forme 
du  déni  de  justice  est  on  ne  peut 
plus  usitée  en  Egypte,  et  il  en  existe 
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bassadeur  de  France,  et  qu'il  ne 
soit  venu  de  la  part  du  consul  et 
du  défendeur  une  réponse  avec  des 
informations  exactes  sur  le  fait,  et 
il  sera  permis  d'accorder  un  temps 
suffisant  pour  faire  venir  des  infor- 
mations sur  ces  sortes  d'affaires  ; 
enfin  s'il  émane  quelque  comman- 
dement pour  revoir  un  procès  de 
cette  nature,  on  aura  soin  qu'il  soit 
vu,  décidé  et  terminé  à  ma  Sublime 
Porte  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  libre, 
à  ceux  dépendant  de  la  France,  de 
comparaître  en  personne,  ou  de 
constituer  à  leur  place  un  procu- 
reur juridiquement  autorisé,  et 
lorsque  les  dépendants  de  ma  Su- 
blime Porte  voudront  intenter  pro- 
cès à  quelque  Français,  si  le  de- 
mandeur n'est  muni  de  titres  juri- 
diques ou  de  billets,  leur  procès  ne 
sera  point  écouté. 


des  exemples  qui  paraissent  invrai- 
semblables, tellement  ils  sont  en 
dehors  de  tous  les  usages  connus. 
Cette  manière  d'agir  des  adminis- 
trations égyptiennes  n'est-elle  pas 
analogue  à  celle  défendue  par  l'ar- 
ticle ci-contre?  Nous  sommes  de 
l'avis  de  l'affirmative,  d''autant  plus 
que  pour  les  musulmans  condamnés 
définitivement  par  les  tribunaux  lo- 
caux, le  droit  d'appel  à  Gonstanli- 
nople  n'existe  pas  en  Egypte  ;  ce 
droit  est  uniquement  réservé  aux 
Européens  par  les  articles  41  et  69 
des  capitulations  ci-contre,  et  nous 
répétons  qu'il  en  est  rarement  fait 
usage.  Mais  en  admettant  le  droit 
d'appel  légitime  pour  le  musul- 
man condamné  en  première  ins- 
tance comme  défendeur  devant  le 
tribunal  local,  s'il  interjette  appel 
de  la  sentence  l'Européen  devient 
défendeur  en  appel,  mais  Tarticle 
ci-contre  ne  permet  pas  qu'il  soit 
cité  autrement  que  par  l'intermé- 
diaire de  l'autorité  consulaire,  ce 
qui  est  la  conséquence  du  principe 
que  nous  avons  rappelé  à  propos 
de  l'article  20  précité. 

De  même,  quand  un  indigène  cite 
un  Européen  devant  un  tribunal 
consulaire,  c'est  par  l'intermédiaire 
de  l'autorité  locale  qu'il  demande 
l'assignation  de  l'Européen. 

La  faculté  accordée  au  défendeur 
européen  en  appel  de  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire  est 
une  disposition  analogue  à  celle 
de  la  loi  spéciale  de  la  juridiction 
française  en  Levant  qui  permet  aux 
Français  de  plaider  par  procureur 
devant  les  tribunaux  consulaires. 


Article  72. 


On  nous  aurait  aussi  représenté 
que  dans  les  procès  qui  survien- 
nent, les  dépenses  qui  se  fout  pour 
faire  comparaître  les  parties  et 
pour  les  épices  ordinaires,  étant 
supportées  par  celui  qui  a  le  bon 
droit,  et  les  avanistes  qui  intentent 
injustement  des  procès  n'étant  sou- 
mis à  aucuns  frais,  ils  sont  in- 
vités par  là  à  faire  toujours  de 
nouvelles  avanies,  sur  quoi  Nous 
voulons  qu'à  Tavenir  il  soit  permis 
de  faire  supporter  les  susdits  dé- 
pens et  frais  par  ceux  qui  oseront 
intenter,  contre  la  justice,  un  pro- 
cès dans  lequel  ils  n'auront  aucun 
droit  ;  jnais  lorsque  les  Français  ou 
les  dépendants  de  la  France  pour- 
suivront juridiquement  des  sujets 
ou  des  dépendants  de  ma  Su- 
blime Porte,  en  recouvrement  de 
quelque  somme  due,  on  n'exigera 
d'eux,  pour  droit  de  justice  ou 
mahhémè,  de  commissaire  ou  mu- 
bachirié,  d'assignation  ou  djarié, 
que  deux  pour  cent  sur  le  montant 
de  la  somme  recouvrée  par  sen- 
tence, conformément  aux  ancien- 
nes capitulations,  et  on  ne  les  mo- 
lestera point  par  des  prétentions 
plus  considérables. 


La  mesure  prise  par  les  tribu- 
naux consulaires  et  les  administra- 
tions égyptiennes  d'exiger  du  de- 
mandeur le  dépôt  préalable  d'une 
somme  suffisante  pour  garantir  les 
frais  du  procès,  rend  les  prescrip- 
tions de  la  première  partie  de  l'ar- 
ticle 72  sans  application  possible 
aujourd'hui. 

Quant  aux  épices,  le  nom  ni  la 
chose  n'existent  -devant  la  justice 
consulaire;  à  la  justice  locale  on 
en  accepte  quelquefois  à  ce  qu'on 
assure,  mais  ce  serait  clandestine- 
ment et  personne  n'oserait  avouer 
publiquement  semblable  préten- 
tion. 

Le  droit  de  deux  pour  cent  sur 
les  sommes  recouvrées  a  été  main- 
tenu par  le  tarif  des  tribunaux 
égyptiens  mixtes  de  commerce, 
ainsi  qu'une  taxe  pour  les  divers 
actes  de  procédure,  que  contraire- 
ment au  texte  formel  ci-contre  on 
perçoit  en  plus  de  deux  pour  cent. 
Mais  cette  dernière  partie  de  l'arti- 
cle 72  est  d'autant  plus  violée  en 
Egypte  qu'on  a  augmenté  arbi- 
trairement les  frais  des  ajtes  de 
procédure  et  ce  dans  une  mesure 
exorbitante,  et  qu'en  outre  le  fisc 
égyptien  fait  déposer  les  deux  pour 
cent  de  la  somme  réclamée,  non- 
seulement  en  première  instance, 
mais  une  seconde  fois  en  appel,  ce 
qui  prouve  encore  une  fois  que 
quand  il  s'agit  d'argent  les  admi- 
nistrateurs musulmans  semblent 
perdre  tout  sentiment  de  justice 
et  d'équité. 
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Article  73. 

Les  bâtiments  français  qui,  selon 
l'usage,  aborderont  dans  les  ports 
de  mon  Empire,  seront  traités  ami- 
calement ;  ils  y  achèteront,  avec 
leur  argent,  leur  simple  nécessaire 
pour  leur  boire  et  leur  manger,  et 
l'on  n'empêchera  ni  l'achat,  ni  la 
vente,  ni  le  transport  desdites  pro- 
visions, tant  de  bouche  que  pour  la 
cuisine,  sur  lesquelles  on  n'exigera 
ni  droits  ni  donatives. 


Article  74. 

Dans  toutes  les  échelles,  ports  et 
côtes  de  mon  empire,  lorsque  les 
capitaines  et  patrons  des  bâtiments 
français  auront  besoin  de  faire  cai- 
later,  donner  le  suif  et  radouber 
leurs  bâtiments,  les  commandants 
n'empêcheront  point  qu'il  leur  soit 
fourni  pour  leur  argent  la  quantité 
de  suif,  goudron,  poix  et  ouvriers 
qui  leur  seront  nécessaires,  et  s'il 
arrive  que  par  quelque  malheur,  un 
bâtiment  français  vienne  à  manquer 
d'agrès,  il  sera  permis,  seulement 
pour  ce  bâtiment,  d'acheter  mâts, 
ancres,  voiles  et  matériaux  pour 
les  mâts,  sans  que  pour  ces  arti- 
cles il  soit  exigé  aucune  donative  ; 
et,  lorsque  les  bâtiments  français 
se  trouveront  dans  quelque  échelle, 
les  fermiers,  musselem,  et  autres 
officiers  de  même  que  les  kharalchi, 
ne  pourront  les  retenir  sous  pré- 
texte de  vouloir  exiger  le  khàra- 
teh  de  leurs  passagers,  qu'il  leur 
sera  libre  de  conduire  à  leur  desti- 


Gombien  de  fois,  depuis  1173, 
avons-nous  vu  renouveler  cette 
obligation  de  laisser  les  navires 
européens  librement  s'approvision- 
ner dans  les  ports  musulmans  ?  Ces 
répétitions  successives  ne  prou- 
vent-elles pas  que  si,  par  sagesse 
politique,  les  sultans  recomman- 
dent des  procédés  amicaux  envers 
les  infidèles,  ces  sentiments  n'ontja- 
mais  été  partagés  par  les  croyants? 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  franchise  de 
douane  stipulée  en  l'article  73 
pour  les  provisions  des  navires  est 
encore  aujourd'hui  de  plein  droit. 

Cet  article,  renouvelé  de  l'arti- 
cle 18  des  capitulations  pisanes  de 
1173,  n'est  utile,  depuis  les  traités 
de  1861,  qu'à  témoigner  de  la  fran- 
chise de  douane  accordée  aux  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation 
des  navires. 

La  défense  de  retenir  les  navi- 
res sous  des  prétextes  plus  ou 
moins  futiles  est  très-ancienne  aus- 
si et  a  été  souvent  renouvelée  ; 
celle  ci-contre,  datant  de  1740,  in- 
dique combien  les  officiers  otto- 
mans s'appliquaient  à  l'éluder. 

Depuis  l'abandon  du  droit  de  vi- 
site les  agents  du  fisc  turc  ne  sau- 
raient aller  rechercher  à  bord  des 
bâtiments  français  les  passagers 
qui  pourraient  être  sujets  à  une 
taxe  locale  quelconque,  par  consé- 
quent la  dernière  partie  de  l'arti- 
cle 74  ci-contre  se  trouve  en  fait 
abrogée. 
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nation  ;  et  s'il  se  trouve  dans  les 
bâtiments  des  rajas  sujets  au  kha- 
ralch,  ils  le  payeront  audit  lieu, 
ainsi  qu'il  est  de  droit,  afin  qu'à 
cette  occasion  il  ne  soit  point  fait 
de  tort  au  fisc. 


Article  75. 

Lorsque  les  musulmans  ou  rayas, 
sujets  de  ma  Sublime  Porte,  char- 
geront des  marchandises  sur  des 
bâtiments  français,  pour  les  trans- 
porter d'une  échelle  de  mon  Em- 
pire à  une  autre,  il  n'y  sera  porté 
aucun  empêchement,  et,  comme  il 
nous  a  été  représenté  que  les  sujets 
de  notre  Sublime-Porte  qui  noli- 
sent  de  ces  bâtiments  les  quittent 
quelquefois  pendant  la  route,  et 
font  difficulté  de  payer  le  nolis 
dont  ils  sont  convenus,  si,  sans  au- 
cune raison  légitime,  ces  sortes  de 
nolisataires  viennent  à  quitter  en 
route  les  bâtiments  nolisés,  il  sera 
ordonné  et  prescrit  au  cadi  et  au- 
tres commandants  de  faire  payer 
en  entier  le  nolis  desdits  bâtiments, 
ainsi  qu'il  en  aura  été  convenu  par 
le  temessuk  ou  contrat,  comme  fai- 
sant un  loyer  formel. 


Les  deux  faits  visés  par  notre 
article  indiquent  deux  variétés  des 
inépuisables  avanies  que  les  Otto- 
mans se  croient  permises  à  ren- 
contre des  Francs.  La  nécessité 
d'ordonner  à  des  juges  et  autres 
fonctionnaires  ottomans  d'avoir  à 
faire  exécuter  un  contrat  en  bonne 
et  due  forme,  confirme  ce  que  nous 
avons  dit  déjà  tant  de  fois,  à  sa- 
voir que,  pour  les  fidèles  observa- 
teurs du  Coran,  aucune  justice  n'est 
due  aux  infidèles,  et  le  Coran  est 
encore  aujourd'hui  en  Turquie  et 
en  Egypte  la  base  fondamentale,  le 
principe  d'où  découlent  toutes  les 
lois  civiles  et  religieuses  ;  qu'on  ne 
l'oublie  pas  !  Au  reste,  les  faits  que 
nous  aurons  à  relater  sauront  bien 
le  rappeler. 


Article  76. 


Les  gouverneurs,  commandeurs, 
cadis,  douaniers,  vaïvodes,  mutes- 
sclim,  officiers,  gens  notables  du 
pays,  gens  d'affaires  et  autres,  ne 
contreviendront  en  aucune  façon 
aux  capitulations  impériales;  et  si, 
de  part  et  d'autre,  on  y  contrevient 
en  molestant   quelqu'un,    soit  par 
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paroles,  soit  par  voies  de  'fait,  de 
môme  que  les  Français  seront  châ- 
tiés par  leur  consul  ou  supérieur, 
conformément  aux  capitulations,  il 
sera  aussi  donné  des  ordres,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  pour  punir 
les  sujets  de  notre  Sublime  Porte 
des  vexations  qu'ils  auraient  com- 
mises, sur  les  représentations  qui 
en  seraient  faites  par  l'ambassa- 
deur et  les  consuls,  après  que  le 
fait  aura  été  bien  avéré. 

Article  77. 


Si  par  malheur  quelques  bâti- 
ments français  venaient  à  échouer 
sur  les  côtes  de  notre  empire,  il 
leur  sera  donné  toute  sorte  de  se- 
cours pour  le  recouvrement  de 
leurs  effets  ;  et  si  le  bâtiment  nau- 
fragé peut  être  réparé,  ou  que  la 
marchandise  sauvée  soit  chargée 
sur  un  autre  bâtiment,  pour  être 
transportée  au  lieu  de  sa  destina- 
tion, pourvu  que  ces  marchandises 
ne  soient  pas  négociées  sur  les 
lieux,  on  ne  pourra  exiger  sur  les- 
dites  marchandises  ni  douane  ni 
aucun  droit. 


Voir  l'article  10  qui  précède. 


Article  78. 


Outre  que  le  capitan-pacha,  les 
capitaines  de  nos  vaisseaux  de 
guerre,  les  beys  des  galères,  les 
commandants  de  galiotes  et  les  au- 
tres bâtiments  de  notre  Sublime 
Porte,  et  notamment  ceux  qui  font 
le  commerce  d'Alexandrie  ,  ne 
pourront  détenir  ni  inquiéter  les 
bâtiments    français    contre   la   to- 


Voir  l'article  28  et  les  notes  qui. 
sont  en  regard.  Aujourd'hui  cet  ar- 
ticle 78  est  parfaitement  observé 
par  les  Turcs,  d'abord  parce  qu'ils 
ont  quelques  olKciers  de  marine 
européens,  et  ensuite  parce  qu'aux 
termes  du  Coran  «  ils  ne  sont  plus 
les  plus  forts.  »  Au  reste  ,  nous 
recommandons    l'article    79 ,     qui 
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neur  des  capitulations  impériales, 
ni  en  exiger  par  force  des  présents 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
Lorsqu'ils  rencontreront  en  mer 
des  bâtiments  français ,  soit  de 
g-uerre,  soit  marchands,  ils  se  don- 
neront réciproquement  ,  suivant 
l'usage,  des  marques  d'amitié. 


suit,  comme  corollaire  parfaitement 
compréhensibie  et  de  l'article  78 
ci-contre  et  de  l'article  28  précité. 


Article  79. 


Lorsque  les  bâtiments  marchands 
français   yoient   nos   vaisseaux   de 
guerre,  galères,  sultanes  et  autres 
bâtiments  du  sultan,  il  arrive  que, 
quoiqu'ils   soient    dans    l'intention 
de  leur  faire  les  politesses  usitées 
depuis  longtemps,  ils  sont  cepen- 
dant inquiétés  pour  n'être  pas  ve- 
nus sur-le-champ  à  leur  bord,    par 
l'impossibilité  où  ils  sont  quelque- 
fois  de   mettre   avec  promptitude 
leur  chaloupe  à  la  mer  ;  ainsi  pourvu 
■  qu'on  voie  qu'ils  se  mettent  en  état 
de  remplir  les  usages  pratiqués,  on 
ne  pourra  les  molester  sousprétexte 
qu'ils  auront  tardé  de  venir  à  bord. 
Les  bâtiments  français  ne  pour- 
ront être  détenus  sans  raison  dans 
nos  ports,  et  on  ne  leur  prendra 
par  force  ni  leur  chaloupe,  ni  leurs 
matelots,  et  la  détention  surtout  de 
bâtiments  chargés  de  marchandi- 
ses,occasionnant  un  préjudice  con- 
sidérable, il  ne  sera  plus  permis  à 
l'avenir  de  rien  commettre  de  sem 
blable.  Lorsque  les   commandants 
des   bâtiments    de   guerre    susdits 
iront  dans  des  échelles  où  il  y  a  des 
Français    établis    pour    empêcher 
leurs  levantis  et  leurs  gens  de  faire 
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aucun  tort  aux  Français  et  de  les 
inquiéter,  ils  ne  les  laisseront  aller 
à  terre  qu'avec  un  nombre  suffisant 
d'officiers,  et  ils  établiront  une 
garde  pour  la  sûreté  des  Français 
et  de  leur  commerce  ;  et,  lorsque 
les  Français  iront  à  terre,  les  com- 
mandants des  places  ou  des  échel- 
les, et  les  autres. officiers  de  terre 
ne  les  molesteront  en  aucnne  façon 
contre  la  justice  et  les  usages;  de 
sorte  que,  si  l'on  se  plaint  qu'à  ces 
égards  il  ait  été  commis  quelqu'ac- 
tion  contraire  aux  capitulations 
impériales,  ceux  qui  seront  enfante 
seront  sévèrement  punis,  après  la 
vérification  des  faits  ;  et  pareille- 
ment de  la  part  des  Français,  il  ne 
sera  nullement  permis  aucune  dé- 
marche peu  modérée  contraire  à 
l'amitié. 

Article  80. 


Lorsque,  pour  cause  de  néces- 
sité, on  sera  dans  un  cas  urgent  de 
noliser  quelque  bâtiment  français 
de  la  part  du  miry,  les  comman- 
dants ou  autres  officiers  qui  seront 
chargés  de  cette  commission,  en 
avertiront  l'ambassadeur  ou  les 
consuls,  dans  les  endroits  où  il  y 
en  aura,  et  ceux-ci  destineront  les 
bâtiments  qu'ils  trouveront  conve- 
nables; et  dans  les  endroits  où  il 
n'y  aura  ni  ambassadeur,  ni  consuls, 
ces  bâtiments  seront  nolisés  de  leur 
bon  gré;  et  l'on  ne  pourra,  sous  ce 
prétexte,  détenir  les  bâtiments 
français,  et  ceux  qui  seront  chargés 
ne  seront  ni  molestés  ni  forcés  de 
décharger  leurs  marchandises. 


Cet  article  nous  semble  conférer 
le  droit  de  réquisition  sur  les  navi- 
res français  dans  les  ports  où  se 
trouvent  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires,  mais  interdit  ce 
droit  dans  les  autres  ports  otto- 
mans. 
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Article  81. 


Gomme  il  a  été  représenté  que 
malgré  l'assistance  souvent  accor- 
dée aux  Français,  conséquemment 
à  l'exacte  observation  des  articles 
des  précédentes  capitulations,  con- 
cernant les  corsaires  de  Barbarie, 
ceux-ci,  non  contents  de  molester 
les  bâtiments  français  qu'ils  ren- 
contrent en  mer,  insultent  et  vexent 
encore  les  consuls  et  les  négociants 
français  qui  se  trouvent  dans  les 
échelles  où  ils  abordent;  lorsque  à 
l'avenir  il  arrivera  des  procédés 
irréguliers  de  cette  nature,  les  pa- 
chas, commandants  et  autres  offi- 
ciers de  notre  Empire  protégeront 
et  défendront  les  consuls  et  les 
marchands  français,  et  sur  les  té- 
moignages que  rendront  les  am- 
bassadeurs et  les  consuls,  que  les 
navires  qui  viendront  sous  les  for- 
teresses et  dans  les  échelles  de 
nos  Etats  sont  véritablement  fran- 
çais, on  empêchera  de  toutes  ma- 
nières que  ces  corsaires  ne  les 
prennent,  et  l'on  ne  prendra  aucun 
bâtiment  sous  le  canon;  et  si  les 
corsaires  causent  quelque  dommage 
aux  Français  dans  les  endroits  de 
notre  empire  où  il  y  aura  des  pa- 
chas et  des  commandants,  il  sera 
permis,  pour  intimider,  de  donner 
des  ordres  rigoureux  pour  leur 
faire  supporter  les  pertes  et  les 
dommages  qui  seront  survenus. 


Voir  nos  observations  pour  l'ar- 
ticle 11. 


Article  82. 


Lorsque  les  endroits  dont  les  re-         Les    commentateurs    du    Coran 
ligieux  dépendant  de  la  France  ont      étant  unanimes  pour  déclarer  qu'en 
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la  possession  et  la  jouissance  à  Jéru- 
salem, ainsi  qu'il  en  est  fait  mention 
dans  les  articles  précédemment  ac- 
cordés, et  actuellement  renouvelés, 
auront  besoin  d'être  réparés  pour 
prévenir  la  ruine  à  laquelle  ils  se- 
raientexposés  par  la  suite  des  temps, 
il    sera    permis    d'accorder,    à    la 
réquisition    de    l'ambassadeur    de 
France  résidant  à  ma  Porte  de  féli- 
cité, des  commandements  pour  que 
ces  réparations  soient  faites  d'une 
façon  conforme  aux  tolérances  delà 
justice  ;  et  les  cadis,  commandants 
et  autres  officiers  ne  pourront  met- 
tre aucune  sorte  d'empêchement  aux 
choses  accordées  par   commande- 
ment. Et  comme  il  est  arrivé  que 
nos  officiers,  sous  prétexte  que  l'on 
avait  fait  des  réparations  secrètes 
dans  lesdits  lieux,  y  faisaient  plu- 
sieurs visites  dans  l'année,  et  ran- 
çonnaient les  i^eligieux,  nous  vou- 
lons que    de  la   part    des  pachas, 
des  cadis,  commandants  et  autres 
officiers  qui  s'y  trouvent,  il  ne  soit 
fait  qu'une  visite  par   an  dans  l'é- 
glise de   l'endroit  qu'ils  nomment 
le  Sépulcre  de  Jésus,  de  même  que 
dans  les  autres  églises  et  lieux  de 
Visitation.  Les  évoques  et  religieux 
dépendant  de  l'empereur  de  France, 
qui  se  trouvent  dans  mon  empire, 
seront  protégés  tant  qu''ils  se  tien- 
dront dans  les  bornes  de  leur  état, 
et  personne  ne  pourra  les  empê- 
cher   d'exercer  leur   rit,    suivant 
leur   usage,    dans  les   églises    qui 
sont  entre  leurs  mains,    de  même 
que   dans  les   autres  lieux  où  ils 
habitent.  Et  lorsque  nos  sujets  tri- 
butaires et  les  Français  iront  et 


pays  musulman  il  est  absolument 
interdit  :  de  laisser  construire  de 
nouvelles  églises  ou  synagogues  ; 
de  laisser  réparer  les  églises  et 
autres  temples  des  infidèles  exis- 
tant sur  le  sol  soumis  aux  musul- 
mans; de  laisser  manifester  au 
dehors  tout  culte  autre  que  l'isla- 
misme, etc.,  les  concessions  des 
sultans,  contraires  à  ces  principes 
fondamentaux  professés  par  les 
docteurs  de  l'islam,  furent  très- 
difficiles  à  faire  respecter. 

On  voit,  par  l'article  ci-contre, 
que  les  officiers  ottomans  savaient 
exploiter  ces  concessions  elles- 
mêmes  pour  tirer  des  religieux  des 
donatives  non  dues  et  souvent  ré- 
pétées ;  notre  article  réduit  les 
visites,  que  se  croyaient  le  droit 
de  faire  les  cadis  et  autres  officiers, 
une  fois  l'an,  bien  que  le  prin- 
cipe de  la  visite  des  établissements 
religieux  des  Francs  soit  en  con- 
tradiction formelle  avec  l'article  70 
des  présentes  capitulations. 

Quoiqu'il  en  soit,  depuis  la  guerre 
de  Crimée,  ces  sortes  de  visites, 
causes  d'exactions  onéreuses,  sont 
supprimées.  L'exercice  public  des 
cultes  chrétiens  et  autres  est  même 
toléré,  surtout  en  Egypte;  et  pour 
retrouver,  de  nos  jours,  les  vexa- 
tions défendues  par  la  fin  de  l'ar- 
ticle qui  nous  occupe,  il  faut  aller 
dans  la  plupart  des  villes  de  l'inté- 
rieur de  la  Turquie  d'Asie,  sur 
tout  le  littoral  de  l'Arabie  turque 
et  dans  quelques  quartiers  de  Jéru- 
salem. 
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viendront  les  uns  chez  les  autres, 
pour  ventes,  achats  ou  autres  af- 
faires, on  ne  pourra  les  molester 
contre  les  lois  sacrées,  pour  cause 
de  cette  fréquentation  :  et  comme 
il  est  porté,  par  les  articles  pré- 
cédemment stipulés,  qu'ils  pour- 
ront lireï'Évang-ile,  dans  les  bornes 
de  leur  devoir,  dans  leur  hôpital 
de  Galata ,  cependant,  cela  n'aj^ant 
pas  été  exécuté.  Nous  voulons  que 
dans  tel  endroit  où  cet  hôpital 
pourra  se  trouver  à  l'avenir,  dans 
une  forme  juridique,  ils  puissent, 
conformément'  aux  anciennes  capi- 
tulations, y  lire  l'Évangile  dans  les 
bornes  du  devoir,  sans  être  inquié- 
tés à  ce  sujet. 


Article  83. 

Gomme  l'amitié  de  la  Cour  de 
France  avec  ma  Sublime  Porte,  est 
plus  ancienne  que  celle  des  autres 
cours.  Nous  ordonnons,  pour  qu'il 
soit  traité  avec  elle  de  la  manière 
la  plus  digne,  que  les  privilèges  et 
les  honneurs  pratiqués  envers  les 
autres  nations  franques  aient  aussi 
lieu  à  l'égard  des  sujets  de  l'empe- 
reur de  France. 


Article  confirmé  par  tous  les 
traités  et  conventions  passés  entre 
la  France  et  la  Porte  depuis  1740 
jusqu'à  nos  jours. 


Artigls  81. 


L'ambassadeur,  les  consuls  et  les 
drogmans  de  France,  ainsi  que  les 
négociants  et  artisans  qui  en  dé- 
pendent ;  plus,  les  capitaines  des 
bâtiments  français  et  leurs  gens  de 
mer,  enfin  leurs  religieux  et  leurs 
évêques,  tant  qu'ils  seront  dans  les 
bornes  de  leur  état,  et  qu'ils  s'abs- 


Comme  corollaire  à  l'article  ci- 
contre  nous  citerons  quelques  arti- 
cles de  l'ordonnance  royale  du  3 
mars  1718: 

Titre  II. 
Art.  32.  —  Défend  Sa  Majesté  à 
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tiendront  de  toutes  dûmai'ches  qui 
pourraient  porter  atteinte  aux  de- 
voirs de  l'amitié  et  aux  droits  de  la 
sincérité,  jouiront  dorénavant  de 
ces  anciens  et  nouveaux  articles 
ci-présentetnent  stipulés,  lesquels 
seront  exécutés  en  faveur  des  qua- 
tre États  ci-dessus  mentionnés  ;  et 
si  l'on  venait  à  produire  même 
quelque  commandement  d'une  date 
antérieure  ou  postérieure,  contrai- 
re à  la  teneur  de  ces  articles,  il 
restera  sans  exécution,  et  sera  sup- 
primé et  biffé,  conformément  aux 
capitulations  impériales. 


Article  85. 

Ma  généreuse  et  Sublime  Porto 
ayant  à  présent  renouvelé  la  paix 
ci-devant  conclue  avec  les  Fran- 
çais, et  pour  donner  de  plus  en 
plus  des  témoignages  d'une  sin- 
cère amitié,  et  y  ayant  h  cet  effet 
ajouté  et  fortifié  certains  articles 
convenables  et  nécessaires,  il  sera 
expédié  des  commandements  ri- 
goureux à  tous  les  commandants  et 
officiers  des  principales  échelles  et 
autres  endroits  où  besoin  sera,  aux 


ses  sujets  établis  dans  les  échelles 
du  Levant  et  de  Barbarie  d'avoir 
des  lieux  d'assemblée  particulière 
sous  le  nom  de  Cazin  ou  autres,  et 
de  s'assembler  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  sans  la  permission 
de  l'ambassadeur  du  roi  à  Gonstan- 
tinople  ,  et  des  consuls  ou  vice- 
consuls  dans  les  ailles  échelles. 

Art.  33.  —  Défend  Sa  Majesté,  à 
tous  ses  sujets  d'aller  chez  les  puis- 
sances du  pays,  sans  la  permission 
d^  l'ambassadeur  et  des  consuls  ou 
vice-consuls. 

Art.  34.  —  Défend  Sa  Majesté,  à 
tous  Français  établis  en  Levant  et 
en  Barbarie,  de  jouer  aux  jeux  de 
hasard,  sous  peine  d'être  renvoyés 
en  P'rance  et  d'être  punis  suivant 
les  ordonnances. 

Art.  40.  —  Ordonne,  Sa  Majes- 
té, à  tous  Français  établis  dans  les 
échelles  du  Levant  et  de  Barbarie 
et  à  tous  capitaines,  patrons,  navi- 
gateurs et  passagers,  d'être  réser- 
vés dans  leur  conduite,  sous  peine 
de  punition  exemplaire ,  contre 
ceux  qui  compromettraient  la  tran- 
quillité de  la  nation  et  trouble- 
raient l'ordre  public. 

Pour  bien  comprendre  les  mobi- 
les qui  décidèrent  le  sultan  Mah- 
moud l"  à  s'engager  aux  présentes 
capitulations  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, alors  que  le  Coran  défend 
toute  paix  perpétuelle  avec  les  in- 
fidèles, il  faut  se  reporter  à  l'épo- 
que où  furent  écrites  ces  capitula- 
tions :  les  Turcs  avaient  perdu 
leurs  possessions  en  Hongrie  à  la 
suite  des  guerres  de  1G82  à  1699; 
ils  avaient  perdu  leur  flotte  à  la 
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fins  qu'à  l'avenir  il  soit  fait  hon- 
neur aux  articles  de  ma  capitula- 
tion impériale,  et  qu'on  ait  à  s'abs- 
tenir de  toute  démarche  contraire 
à  son  contenu,  et  il  sera  permis 
d'en  faire  l'enregistrement  dans 
les  mehli,émé  ou  tribunaux  publics. 
Gonséquemment ,  tant  que  de  la 
part  de  Sa  Majesté  le  très-magni- 
fique empereur  de  France  et  de  ses 
successeurs,  il  sera  constamment 
donné  des  témoignages  de  sincé- 
rité et  de  bonne  amitié  envers  no- 
tre glorieux  empire,  le  siège  du  Ca- 
lifat ;  pareillement  de  la  part  de 
notre  Majesté  Impériale,  je  m'en- 
gage sous  notre  auguste  serment 
le  plus  sacré  et  le  plus  inviolable, 
soit  pour  notre  sacrée  personne 
impériale,  soit  pour  nos  augustes 
successeurs,  de  même  que  pour  nos 
suprêmes  vizirs,  nos  honorés  pa- 
chas, et  généralement  tous  nos  il- 
lustres serviteurs  qui  ont  riionneur 
elle  bonheur  d'être  dans  notre  escla- 
vage, que  jamais  il  ne  sera  rien  per- 
mis de  contraire  aux  présents  arti- 
cles ;  et  afin  que  de  part  et  d'autre 
on  soit  toujours  attentif  à  fortifier 
et  cimenter  les  fondements  de  la 
sincère  amitié  et  la  bonne  corres- 
pondance réciproque,  Nous  vou- 
lons que  ces  gracieuses  capitula- 
tions impériales  soient  exécutées 
selon  leur  noble  teneur. 

JÉcrit  le  4  de  la  lune  de  Rebiu- 
lewei,  l'an  de  l'hégire  1153. 

Dans  la  résidence  impériale  de 
Gonstantinople  la  bien  gardée. 


bataille  des  Dardanelles  (1655); 
les  régences  d'Alger,  de  Tunis  et 
de  Tripoli  s'étaient  de  fait  affran- 
chies de  la  domination  ottomane  ; 
l'Egypte  elle-même  n'était  que  de 
nom  une  province  turque,  la  milice 
ayant  ravi  l'autorité  au  pacha  en- 
voyé de  Gonstantinople;  le  traité 
de  Belgrade  de  1739  venait  bien  de 
restituer  quelques  territoires  en 
Servie,  ce  qui  permet  au  sultan  de 
prendre  le  titre  de  ghazi  (victo- 
rieux) ,  mais  cette  paix  elle-même 
est  si  précaire  que  la  Porte  se  croit 
obligée  de  la  mettre  sous  la  sauve- 
garde de  la  France  (1739),  donc  la 
clairvoyance  du  sultan  et  de  ses 
ministres  ne  pouvait  manquer  de 
leur  faire  comprendre  «  queles  mu- 
sulmans n'étaient  pas  les  plus  forts  » 
et  que  les  chances  de  reprendre  le 
dessus  cur  les  Européens  étaient 
d'autant  moins  certaines  que  les  mi- 
lices turques,  qui  avaient  fait  la 
force  de  l'empire,  n'avaient  plus  de 
courage  que  pour  déposer  les  sul- 
tans et  fomenter  des  séditions.  C'é- 
tait donc  respecter  encore  le  Coran 
que  de  faire  une  paix  définitive  avec 
les  chrétiens,  car  de  fait,  depuis 
1740,  chacun  des  successeurs  de 
Mahmoud  l"'^  a  vu  le  démembre- 
ment d'une  partie  de  son  empire,  et 
ce  jusqu'en  1854  où,  sans  l'inter- 
vention européenne  des  Français  et 
de  leurs  alliés,  la  Sublime  Porte 
était  obligée  de  chercher  un  refuge 
dans  son  pays  d'origine,  c'est-à- 
dire  en  Asie. 

Gomme  observation  de  principe 
venant  confirmer  l'esprit  général 
qui  ressort  des   capitulations,  nous 
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ferons  remarquer  que  si  le  sultan 
se  permet  à  l'égard  de  ses  suprêmes 
vizirs,  de  ses  honorés  pachas  et  de 
tous  ses  illustres  serviteurs  des  ex- 
pressions aussi  méprisantes  que 
celles  que  nous  avons  soulignées, 
de  quels  termes  Sultan  et  fonc- 
tionnaires turcs  ne  doivent-ils  pas 
se  servir  àPégard  desEuropéens,de 
cesgiaours  (infidèles),  déc^s  kupecks 
e(cliins),  qui  se  sont  permis  de  res- 
ter les  plus  forts  à  l'égard  des 
Turcs  !  —  Heureusement  que  les 
bons  musulmans  ont  pour  se  con- 
soler le  verset  23  du  chapitre  xxxi 
du  Coran  ainsi  conçu  :  «  Nous  les 
«  ferons  jouir  pendant  quelque 
«  temps,  puis  nous  les  contrain- 
«  drons  à  subir  un  rude  supplice.  » 

La  date  ci-contre  répond  au 
mois  de  mai  1740. 

L'expression  la  bien  gardée  est 
commune  à  toutes  les  capitales 
musulmanes.  Le  Caire  s'appelle 
aussi  El  Mahhroussa  (la  bien  gar- 
dée) parce  que,  disent  les  Égyp- 
tiens, elles  contient  les  tombeaux 
de  si  saints  personnages,  que  la 
ville  est  gardée  par  leur  seule  pro- 
tection. 


DEUXIEME  PARTIE. 

Pour  compléter  notre  citation  des  textes  aujourd'hui  en  vigueur 
dans  l'empire  ottoman  et  qui  forment  la  base  des  droits  et  privi- 
lèges des  Européens  en  ce  pays,  nous  allons  reproduire  les  traités 
français  de  commerce  de  1838  et  de  1861  qui  font  partie  inté- 
grante des  capitulations  françaises.  Nous  suivrons  la  forme  adop- 
tée par  nous  pour  les  capitulations  de  1740  qui  nous  paraît  la 
plus  claire  et  la  plus  pratique. 
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Texte  du  traité  du  25  novembre 
1838. 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a 
heureusement  subsisté  entre  la 
France  et  la 'Sublime  Porte,  des 
capitulations  obtenues  de  la  Porte 
et  des  traités  conclus  entre  les 
deux  puisances  ont  réglé  le  taux 
des  droits  payables  sur  les  mar- 
chandises exportées  de  Turquie, 
comme  sur  celles  importées  dans  les 
domaines  du  Grand  Seigneur,  et 
ont  établi  et  consacré  les  droits, 
privilèges,,  immunités  et  obliga- 
tions des  marchands  français  trafi- 
quant ou  résidant  dans  l'étendue 
de  l'empire  ottoman.  Cependant, 
depuis  l'époque  où  les  capitulations 
ont  été  revisées  pour  la  dernière 
fois,  des  changements  de  différente 
nature  sont  survenus  y  tant  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'empire 
turc  que  dans  ses  relations  exté- 
rieures avec  les  autres  puissances, 
et  S.  M.  le  roi  des  Français  et  S,  H. 
le  sultan  sont  convenus  de  régler 
de  nouveau,  par  un  acte  spécial  et 
additionnel,  les  rapports  commer- 
ciaux de  leurs  sujets,  le  tout  dans 
le  but  d'augmenter  le  commerce 
entre  leurs  États  respectifs,  com- 
me dans  celui  de  faciliter  davan- 
tage l'échange  des  produits  de  l'un 
des  deux  pays  avec  ceux  de  l'au- 
tre. 

A  cet  effet  ils  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  etc. 


Observations,   Coïncidences  et 
modifications. 

Les  cliangements  survenus  en 
Turquie  depuis  1740,  visés  par  le 
préambule  ci-contre,  sont  la  des- 
truction des  janissaires  en  1826,  la 
réforme  sociale  et  militaire  qui  s'en 
est  suivie,  les  tentatives  faites  par 
le  sultan  pour  diminuer  l'autorité 
du  mufti  et  des  ulémas,  dont  les  ja- 
nissaires étaient  les  plus  ferme? 
appuis,  l'affranchissement  de  la 
Grèce,  la  décadence  gravement  ac- 
centuée de  l'empire,  l'intervention 
morale  et  matérielle  de  la  Russie, 
enfin  la  nécessité  de  sortir  de  plus 
en  plus  de  l'isolement  et  de  l'im- 
mobilité résultant  de  la  loi  du 
Coran,  pour  pouvoir  résister  aux 
attaques  sans  cesse  renaissantes  de 
vassaux  trop  puissants,  aux  con- 
voitises trop  apparentes  d'un  voisin 
formidable. 


Article  1". 


Tous   les   droits,    privilèges   et          Confirmation  des  anciens  traités 
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immunités  qui  ont  été  conférés  aux 
sujets  et  aux  bâtiments  français 
par  les  capitulations  et  les  traités 
existants,  sont  confirmés  aujour- 
d'hui et  pour  toujours,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  vont  être  spécia- 
lement modifiés  par  la  présente 
convention  ;  et  il  est  en  outre  ex- 
pressément entendu  que  tous  les 
droits,  privilèges  et  immunités  que 
la  Sublime  Porte  accorde  aujour- 
d'hui et  pour  toujours  à  l'avenir 
aux  bâtiments  et  aux  sujets  de  tou- 
te autre  puissance  étrangère,  se- 
ront également  accordés  aux  sujets 
et  aux  bâtiments  français,  qui  en 
auront  de  droit  l'exercice  et  la 
jouissance. 


et  capitulations.  Droit  au  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir. 


Article  2. 


Les  sujets  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  ou  leurs  ayant  cause, 
pourront  acheter  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  ottoman,  soit 
qu'ils  veuillent  en  faire  le  com- 
merce à  l'intérieur,  soit  qu'ils  se 
proposent  de  les  exporter,  tous 
les  articles,  sans  exception,  prove- 
nant du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce 
pays. 

La  Sublime  Porte  s'engage  for- 
mellement à  abolir  tous  les  mono- 
poles qui  frappent  les  produits  de 
l'agriculture  et  les  autres  produc- 
tions quelconques  de  son  terri- 
toire ;  comme  aussi  elle  renonce 
à  l'usage  des  teskérés  demandés  à 
l'autorité  locale  pour  l'achat  de  ces 
marchandises,  ou  pour  les  trans- 
porter d'un  lieu  à  l'autre,  quand 
elles  étaient  achetées.  Toute  tenta- 


Ce  premier  paragraphe  consacre 
la  liberté  commerciale  la  plus  ab- 
solue tant  pour  l'importation  que 
pour  l'exportation.  L'article  2  du 
traité  anglais  de  1838  dit  :  «  Tout 
article,  sans  exception,  apparte- 
nant aux  productions  ou  aux  pro- 
duits naturels  et  manufacturés  du 
pays.  » 

L'abolition  des  monopoles,  dont 
il  est  question  dans  ce  second  pa- 
ragraphe, ne  fut  pas  concédée  à  ti- 
tre gratuit  par  la  Turquie,  mais  en 
échange  d'une  surtaxe  de  neuf  pour 
cent  sur  tous  les  produits  ottomans 
à  exporter  (voir  l'article  4  ci-des- 
sous). Bien  que  ce  droit  ait  été  ré- 
duit plus  tard,  il  n'en  reste  pas 
moins  acquis  que  l'abandon  des  mo- 
nopoles a  été  acheté  par  les  puis- 
sances  moyennant  leur  consente- 
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tive  qui  sera  faite  par  une  autorité 
quelconque  pour  forcer  les  sujets 
français  à  se  pourvoir  d'un  sem- 
blable permis  ou  teskéré  sera  con- 
sidérée comme  une  infraction  aux 
traités,  et  la  Sublime  Porte  punira 
immédiatement  avec  sévérité  tous 
les  vizira  ou  autres  fonctionnaires 
auxquels  on  aurait  une  pareille  in- 
fraction à  reprocher,  et  elle  in- 
demnisera les  sujets  français  des 
pertes  ou  vexations  dont  ils  pour- 
ront prouver  qu'ils  ont  eu  à  souf- 
frir. 


Article  3. 

Les  marchands  français  ou  leurs 
ayant  cause  qui  achèteront  un  ob- 
jet quelconque,  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Turquie,  dans 
le  but  de  le  revendre  pour  la  con- 
sommation dans  l'intérieur  de  l'em- 
pire ottoman,  payeront,  lors  de 
Tachât  ou  de  la  vente,  les  mêmes 
droits  qui  sont  payés,  dans  les  cir- 
constances analogues,   par  les  su- 


ment  à  une  surtaxe  fort  onéreuse. 

Les  îeskérès  (permis)  et  les  taxes 
y  afférentes  supprimées  ci-contre 
à  la  charge  des  Européens  répon- 
daient :  1°  au  droit  de  patente  ;  2"  à 
une  sorte  de  droit  de  transit.  La 
preuve  en  résulte  non-seulement 
du  texte  ci-contre,  mais  aussi  d'un 
passage  de  l'article  3  du  traité  rus- 
se de  1838  qui  dit  :  «  sans  que  les- 
dites  marchandises  soient  passibles, 
ni  pour  l'acheteur  ni  pour  le  ven- 
deur, d'aucune  charge  ou  droit  de 
teskéré,  meurouriê,  biclaat,  ihtissal 
et  autres  semblables.  » 

Le  meurourié  veut  dire  déplace- 
ment et  répond  au  droit  de  transit, 
au  droit  de  transporter  les  mar- 
chandises d'un  point  à  un  autre. 

Le  bidaat  veut  dire  nouveauté, 
innovation;  c'était  une  surtaxe  de 
un  et  demi  pour  cent  qui  frappait 
les  marchandises  importées  à  Gons- 
tantinople  comme  une  sorte  de 
surtaxe  extraordinaire  répondant  à 
nos  décimes  de  guerre,  etc. 

h'ihtissal,  par  sa  valeur  en  turc, 
indique  un  droit  de  recouvrement. 

Toutes  ces  taxes  sont  donc  abo- 
lies par  l'article  ci-dessus,  sous  la 
sanction  de  pénalités  sévères  con- 
tre les  contrevenants. 

Pour  apprécier  la  valeur  et  la 
nature  des  droits  édictés  à  la  char- 
ge des  Français  qui  se  livrent  en 
Turquie  au  commerce  intérieur,  il 
est  nécessaire  d'examiner  les  sti- 
pulations analogues  des  traités 
faits  avec  les  autres  puissances  eu- 
ropéennes par  la  Sublime  Porte. 
L'article  3  du  traité  anglais  de  1861 
dit  :  «  pa3^eront  lors  de  l'achat  et 
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jets  musulmans,  ou  par  les  rayas 
les  plus  favorisés  parmi  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  intérieur. 


Article  4. 

Tout  article,  produit  du  sol  ou 
de  l'industrie  de  la  Turquie,  acheté 
pour  l'exportation,  sera  transporté  , 
libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de 
droits,  à  un  lieu  convenable  d'em- 
barquement, par  les  négociants 
français  ou  leurs  ayant  cause.  Ar- 
rivé là,  il  payera  à  son  entrée  un 
droit  fixe  de  neuf  pour  cent  de  sa 
valeur,  en  remplacement  des  anciens 
droits  de  commerce  intérieur  sup- 
primés par  la  présente  convention.  A 
sa  sortie,  il  payera  le  droit  de  trois 
pour  cent  anciennement  établi,  et 
qui  demeurera  subsistant.  Il  est 
toutefois  bien  entendu  que  tout  ar- 
ticle acheté  au  lieu  d'embarque- 
ment pour  l'exportation  et  qui  aura 
déjà  payé,  à  son  entrée,  le  droit 
intérieur,  ne  sera  plus  soumis  qu'au 
seul  droit  primitif  de  trois  pour 
cent. 


de  la  vente  de  cet  objet  et  pour 
toute  espèce  d'opération  commerciale 
y  relative,  les  mêmes  droits,  etc.  » 
Les  traités  russe  et  autrichien  de 
1861  sont  la  copie  textuelle  pour  ce 
passage  du  traité  anglais.  Donc  les 
droits  réservés  à  la  Turquie  par 
l'article  ci-contre  sont  les  droits 
qui  se  perçoivent  des  sujets  otto- 
mans les  plus  favorisés,  pour  l'a- 
chat, la  vente,  et  pour  toute  autre 
opération  commerciale  relative  a^ix; 
objets  produits  de  la  Turquie,  ache- 
tés et  revendus  à  l'intérieur.  D'où 
il  suit  que  les  droits  dont  il  s'agit 
sont  des  droits  de  mutation,  c'est- 
à-dire  de  courtage,  qui  seraient 
payés  dans  les  circonstances  ana- 
logues^ d'achat,  de  vente,  etc.,  par 
les  sujets  ottomans. 

Cet  article  consacre  la  suppres- 
sion de  toutes  les  taxes  ou  douanes 
intérieures.  Il  ne  réserve  que  le 
seul  droit  d'exportation.  Les  chif- 
fres de  ce  droit  ayant  été  modifiés 
en  1861,  nous  ne  nous  y  arrêterons 
pas  ici. 
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Tous  les  autres  articles  du  traité  de  1838  ayant  été  reproduits 
ou  modifiés  dans  le  traité  du  29  avril  1861,  nous  arrêtons  nos 
citations  du  traité  de  1838  et  commençons  ledit  traité  de  1861 
dont  toutes  les  dispositions  sont  encore  aujourd'hui  exécutoires. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Traité  de  Commerce  du  29   avril  Observations,  Coïncidences  et 

1861.  Modifications. 

Au  nom  de  Dieu  Tout-Puissant. 

S.  M.  I.  le  sultan  et  S.  M.  l'empe- 
reur des  Français,  voulant  donner, 
par  un  acte  spécial  et  additionnel, 
une  nouvelle  extension  aux  rela- 
tions heureusement  établies  entre 
leurs  États  par  le  traité  de  com- 
merce du  25  novembre  1838,  ont,  à 
l'effet  d'atteindre  ce  but,  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir, etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé 
leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants  : 

Article  1". 

Reproduction  textuelle  de  l'ar- 
ticle l"  du  traité  de  1838  (page  100 
du  présent). 

Article  2. 

Reproduction  textuelle  et  con- 
firmation spéciale  de  l'article  2  du 
traité  de  1838  (page  101  du  pré- 
isent). 

Article  3. 
Reproduction  textuelle  de  l'ar- 
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ticle  3  du  traité  de  1838  (page  102 
du  présent). 

Article  4. 


Tout  article  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  acheté 
pour  l'exportation,  sera  transporté 
libre  de  toute  espèce  de  charge  et 
de  tous  droits  à  un  lieu  convenable 
d'embarquement,  par  les  négo- 
ciants français  ou  leurs  aj^ant  cause. 
Arrivé  là,  il  payera  un  droit  unique 
de  huit  pour  cent  de  la  valeur  à 
l'échelle,  lequel  sera  abaissé  cha- 
que année  de  un  pour  cent  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  réduit  à  une  taxe 
fixe  et  définitive  de  un  pour  cent, 
destinée  à  couvrir  les  frais  géné- 
raux d'administration  et  de  sur- 
veillance. 

Tout  article  acheté  au  lieu  d'em- 
barquement et  qui  aura  déjà  ac- 
quitté le  droit  d'exportation,  ne 
sera  naturellement  pas  soumis  au 
droit  d'exportation,  si  même  il  a 
chan"-é  de  mains. 


De  cet  article  il  résulte  qu'au- 
jourd'hui les  produits  originaires  de 
Turquie  ne  sont  passibles  que  de  un 
pour  cent  de  droit  d'exportation. 


Article  5. 


Tout  article  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  France  et  de  ses 
dépendances  et  toutes  marchandi- 
ses, de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  embarquées  sur  des  bâti- 
ments français  et  étant  la  propriété 
de  sujets  français,  seront  admis, 
comme  antérieurement,  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  ottoman, 
sans  aucune  exception,  moyennant 
un  droit  unique  et  fixe  de  huit  pour 


Fixation  du  droit  de  douane  pour 
rimportation  à  huit  pour  cent  ad 
valorem,  valeur  calculée  au  lieu  de 
débarquement. 
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cent  calculée  sur  la  valeur  de  ces 
articles  à  l'échelle  et  payable  au 
moment  du  débarquement  s'ils  ar- 
rivent par  mer  ou  au  premier  bu- 
reau de  douane  s'ils  arrivent  par 
voie  de  terre. 

Si  ces  marchandises,  après  avoir 
acquitté  le  droit  de  huit  pour  cent, 
sont  vendues  soit  au  lieu  d'arrivée, 
soit  à  l'intérieur  du  pays,  il  ne  sera 
plus  exigé  aucun  droit,  ni  du  ven- 
deur, ni  de  l'acheteur.  Mais  si,  n'é- 
tant pas  vendues  pour  la  consom- 
mation de  la  Turquie,  elles  étaient 
réexportées  dans  l'espace  de  six 
mois,  elles  seraient  considérées 
comme  marchandises  de  transit  et 
traitées  comme  il  est  dit  ci-dessous 
à  l'article  8.  L'administration  se- 
rait, dans  ce  cas,  tenue  de  restituer 
immédiatement  au  négociant  qui 
fournirait  la  preuve  que  le  droit 
de  huit  pour  cent  a  été  acquitté, 
la  différence  entre  ce  droit  d'im- 
portation et  celui  du  transit  spéci- 
lié  à  l'article  précité. 

Article  6. 


Il  est  entendu  que  les  articles 
d'importation  étrangère  destinés 
aux  Principautés-Unies  de  Moldo- 
Valachie  et  à  celle  de  Servie  et 
traversant  les  autres  parties  de 
l'empire  ottoman,  n'acquitteront  le 
droit  de  douane  qu'à  leur  arrivée 
dans  ces  Principautés,  et  récipro- 
quement, que  les  marchandises 
d'importation  étrangère  traversant 
ces  Principautés  pour  se  rendre 
dans  les  autres  parties  do  l'empire 
ottoman,  ne  devront  acquitter  les 


Réserve  pour  la  Moldavie,  la 
Valachie  et  la  Servie,  au  profit 
de  leurs  douanes  provinciales,  des 
droits  afférents  aux  marchandises 
importées  pour  la  consommation 
de  ces  provinces. 
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droits  de  douane  qu'au  premier 
bureau  de  douane  administré  direc- 
tement par  la  Porte. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de 
ces  principautés,  aussi  bien  que 
pour  ceux  du  reste  de  l'empire  ot- 
toman destinés  à  l'exportation  qui 
devront  payer  les  droits  de  douane, 
les  premiers  entre  les  mains  de 
l'administration  douanière  de  ces 
principautés,  et  les  derniers  au  fisc 
ottoman  ; 

Dételle  sorte  que  les  droits  d'im- 
portation et  d'exportation  ne  pour- 
ront, en  tous  cas,  être  perçus 
qu'une  seule  fois. 

Article  7. 


Aucun  droit  quelconque  ne  sera 
prélevé  sur  les  marchandises,  pro- 
duits du  sol  ou  de  l'industrie  de  la 
France  et  de  ses  dépendances,  ni 
sur  les  marchandises  provenant  du 
sol  ou  de  l'industrie  de  tout  autre 
pays  étranger,  quand  ces  deux 
sortes  de  marchandises,  embarquées 
sur  des  bâtiments  français,  appar- 
tenant à  des  sujets  français,  passe- 
ront les  détroits  des  Dardanelles, 
du  Bosphore  ou  de  la  mer  Noire, 
soit  que  ces  marchandises  traver- 
sent ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées,  ou  qu'elles 
soient  transbordées  sur  d'autres 
bâtiments,  ou  que,  vendues  pour 
l'exportation,  elles  soient,  pour  un 
temps  limité,  déposées  à  terre  pour 
être  mises  à  bord  d'autres  bâti- 
ments et  continuer  leur  voyage. 

Dans    ce   dernier  cas,  les  mar- 


Suppression  de  toute  taxe  au 
passage  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore. 


Droit  d'entreposer  des  marchan- 
dises sans  aucune  charge. 


Obligation    d'accepter  des  mar- 


—  108  — 


chandises  devraient,  à  Constanti- 
nople,  être  déposées  dans  les  ma- 
gasins de  la  douane  dits  de  tran- 
sit, et,  partout  où  il  n'y  aurait  pas 
d'entrepôt,  sous  la  surveillance  de 
l'administration  de  la  douane. 


chandises  en  entrepôt,  même  où  il 
n'y  a  pas  de  magasins  spéciaux  à 
ce  destinés. 


Article  8. 


La  Sublime  Porte  désirant  ac- 
corder des  facilités  au  transit  par 
terre  au  moyen  de  concessions  gra- 
duelles, il  a  été  décidé  que  le  droit 
de  trois  pour  cent  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  marchandises  im- 
portées en  Turquie  pour  être  ex- 
pédiées dans  d'autres  pays,  sera 
réduit  à  deux  pour  cent  dès  au- 
jourd'hui, et  à  une  taxe  fixe  et 
définitive  de  un  pour  cent  au  bout 
de  la  huitième  année. 

La  Sublime  Porte  déclare,  en 
même  temps,  se  réserver  le  droit 
d'établir,  par  un  règlement  spécial, 
les  garanties  à  prendre  pour  em- 
pêcher la  fraude. 


Droit  de  transit   par  terre  fixé 
à  1  p.  0/0. 


Article  9. 

Les  sujets  français  ou  leurs 
ayant  cause,  se  livrant  au  com- 
merce des  articles  produits  du  sol 
ou  de  l'industrie  des  pays  étran- 
gers, acquitteront  les  mêmes  taxes 
et  jouiront  des  mêmes  droits  que 
les  sujets  étrangers  trafiquant  des 
marchandises  provenant  de  leur 
propre  pays. 


Article  10. 
Par   exception  aux    stipulations 
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de  l'art.  5,  le  tabac,  sous  toutes 
ses  formes,  et  le  sel  cessent  d'être 
compris  au  nombre  des  marchan- 
dises que  les  sujets  français  ont  la 
faculté  d'importer  en  Turquie;  en 
conséquence,  les  sujets  français  ou 
leurs  ayant  cause,  qui  achèteront 
ou  vendront  du  sel  ou  du  tabac 
pour  la  consommation  de  la  Tur- 
quie, seront  soumis  aux  mêmes 
règlements,  et  acquitteront  les 
mêmes  droits  que  les  sujets  otto- 
mans les  plus  favorisés  parmi  ceux 
qui  se  livrent  au  commerce  de  ces 
deux  articles.  Gomme  compensa- 
tion de  cette  restriction,  aucune 
taxe  quelconque  ne  sera  perçue,  à 
l'avenir,  sur  les  mêmes  produits 
exportés  de  la  Turquie  par  des  su- 
jets français. 

Les  qualités  de  tabac  et  de  sel 
qui  seront  exportées  par  les  sujets 
français  ou  leurs  ayant  cause  de- 
vront être  déclarées  à  l'administra- 
tion des  douanes  qui  conservera, 
comme  par  le  passé,  son  droit  de 
surveillance  sur  l'exportation  de 
ces  produits,  sans  que,  pour  cela, 
elle  puisse  prétendre  à  aucune  ré- 
tribution, soit  à  titre  d'enregistre- 
ment, soit  à  toute  autre  titre. 

Article  11. 

Les  sujets  français  ne  pourront, 
non  plus,  dorénavant,  importer  ni 
canons,  ni  poudre,  ni  armes,  ni 
munitions  de  guerre.  Le  commerce 
de  ces  divers  articles  reste  sous  la 
surveillance  immédiate  et  spéciale 
du  gouvernement  ottoman ,  qui 
conserve  le  droit  de  le  réglementer. 
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Ne  sont  pas  compris  dans  les 
restrictions  précédentes,  les  fusils 
de  chasse,  les  pistolets  et  les  armes 
de  luxe. 

Article  12. 

Les  firmans  exigés  des  bâtiments 
marchands  français,  à  leur  passage 
dans  les  Dardanelles  etle  Bosphore, 
leur  seront  délivrés  de  manière  à 
leur  occasionner  le  moins  de  retard 
possible. 


Traité  anglais  de  1861,  art.  15  : 
«  Ne  sont  pas  compris  dans  les 
restrictions  du  présent  article,  les 
fusils  de  chasse,  les  pistolets,  les 
armes  de  luxe,  ainsi  qu'une  petite 
quantité  de  poudre  de  chasse  réser- 
vée à  l'usage  privé.  » 


Article  13. 


Les  capitaines  des  bâtiments 
de  commerce  français  ayant  des 
marchandises  à  destination  de  l'em- 
pire ottoman,  seront  tenus  de  dé- 
poser à  la  douane,  à  peine  arrivés 
au  port  de  débarquement,  une  co- 
pie légalisée  de  leur  manifeste. 


Le  traité  anglais  dit  «  copie 
exacte  »  au  lieu  de  copie  légalisée, 
ce  qui  dispense  les  Français  des 
frais  et  de  la  formalité  de  la  léga- 
lisalion. 


Article  14. 


Les  marchandises  introduites  en 
contrebande  seront  frappées  de 
confiscation  au  profit  du  Trésor 
ottoman;  lorsque  la  fraude  aura  été 
dûment  constatée,  procès-verbal 
du  délit  de  contrebande  sera  dressé 
et  communiqué  à  l'autorité  consu- 
laire, dont  dépendra  le  sujet  éti"an- 
ger  auquel  appartiendra  la  mar- 
chandise confisquée. 


D'après  l'article  18  du  traité  an- 
glais, la  confiscation  ne  peut  être 
prononcée  qu'après  communication, 
aux  autorités  consulaires,  d'un  rap- 
port ou  procès-verbal  du  fait  de 
contrebande  allégué,  et  la  preuve 
légalement  et  dûment  faite  de  la 
fraude. 


Article  15. 
Toutes  les  marchandises,    pro- 
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duits  du  sol  de  l'empire  ottoman, 
importées  en  France  par  des  bâti- 
ments ottomans ,  seront  traitées 
comme  les  produits  similaires  |des 
nations  les  plus  favorisées. 


Article  16, 

11  demeure  entendu  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français  ne  prétend,  par 
aucun  des  articles  du  présent 
traité ,  stipuler  au  delà  du  sens 
naturel  et  précis  des  termes  em- 
ployés, ni  entraver  en  aucune  ma- 
nière le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  le  sultan,  dans  ses 
droits  d'administration  intérieure, 
en  tant,  toutefois,  que  ces  droits  no 
porteront  pas  une  atteinte  manifeste 
aux  stipulations  des  anciens  traités, 
et  aux  privilèges  accordés  par  le 
présent  traité  aux  sujets  français 
et  à  leurs  propriétés. 


Article  17. 

Le  présent  traité  sera  valable 
pour  vingt-huit  ans;  toutefois,  cha- 
cune des  hautes  parties  contrac- 
tantes se  réserve  la  faculté  de  pro- 
poser, au  bout  de  la  quatorzième  et 
vingt  et  unième  années,  les  modifi- 
cations que  l'expérience  aurait  sug- 
gérées. 

Le  présent  traité  sera  exécutoire 
dans  toutes  les  provinces  de  l'em- 
pire ottoman,  c'est-à-dire  dans  les 
possessions  de  Sa   Majesté  Impé- 
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rialele  sultan  situées  en  Europe  et 
Asie,  en  Egypte  et  dans  les  autres 
parties  de  l'Afrique  appartenant  à 
la  Sublime  Porte,  en  Servie  et  dans 
les  principautés  unies  de  Moldavie 
et  de  Valachie. 

La  Sublime  Porte  déclare  ne 
point  s'opposer  à  ce  que  les  autres 
puissances  étrangères  cherchent  à 
faire  jouir  leur  commerce  des  sti- 
pulations contenues  dans  le  présent 
traité. 

Les  hautes  parties  contractantes 
sont  convenues  de  nommer  con- 
jointement des  commissaires  pour 
établir  le  tarif  de  douane  à  perce- 
voir conformément  aux  stipulations 
du  présent  traité,  tant  sur  les  mar- 
chandises de  toute  espèce  prove- 
nant du  sol,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie  de  la  France  et  de  ses 
dépendances,  et  importées  par  les 
sujets  français  dans  les  Etats  de 
S.  M.  I.  le  sultan,  que  sur  les  ar- 
ticles de  toute  sorte  produits  du 
sol,  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie de  la  Turquie,  que  les  com- 
merçants français  et  leurs  agents 
achètent  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  ottoman  pour  les  transpor- 
ter soit  en  France,  soit  en  d'autres 
pays. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en 
vigueur  pendant  sept  ans,  à  partir 
du  I"  octobre  1861. 

Chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes aura  droit,  un  an  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  d'en  de- 
mander la  révision.  Mais  si  à  cette 
époque  ni  l'une  ni  l'autre  n'use  de 
cette  faculté ,  le  tarif  continuera 
d'avoir  force  de  loi  pour  sept  autres 


Un  paragraphe  spécial  du  tarif 
du  5  décembre  1801,  délibéré  con- 
formément à  l'article  ci-contre , 
établit  que  pour  les  marchandises 
non  tarifées  et  laissées  ad  valorem, 
c'est-à-dire  à  la  valeur  de  ces  mar- 
chandises vendues  en  gros  dans  le 
port  de  débarquement,  cette  valeur 
sera  diminuée  de  10  0/0  du  prix  de 
vente  en  gros,  et  que  le  droit  do 
douane  ne  sera  perçu  que  sur  le 
chiffre  restant ,  cette  diminution 
étant  opérée.  De  plus,  il  est  dit 
qu'en  cas  de  désaccord  sur  l'esti- 
mation entre  les  agents  de  la 
douane  et  les  négociants,  ceux-ci 
pourront  payer  la  douane  en  na- 
ture. 
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années  à  dater  du  jour  où  la  pre- 
mière période  aura  été  accomplie, 
et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de 
chaque  période  successive  de  sept 
années. 

Article  18. 

Le  présent  traité  sera  ratifié,  et 
les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Constantinople  dans  l'espace 
de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut,  et  il  sera  mis  à  exécution  à 
partir  du  1"  octobre  1861. 

En  foi  de  quoi  les  plénipoten- 
tiaires respectifs  l'ont  signé  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  Constantinople,  le  29  du 
mois  d'avril  de  l'an  18G1. 

Signé  :  Aali, 

Lavalette. 


CHAPITRE  V. 

RÉSUMÉ    DES    STIPULATIONS   DES    CAPITULATIONS 
ET    TRAITÉS    EN    VIGUEUR. 

On  a  pu  voir,  par  les  textes  que  nous  avons  cités,  combien  sont 
nombreuses  les  stipulations  utiles  encore  aujourd'hui  des  plus  an- 
ciens actes  diplomatiques,  mais  au  milieu  des  répétitions  nécessi- 
tées par  la  persistance  des  abus,  des  abrogations  obtenues  à  grand 
peine  et  on  peut  le  dire  de  siècle  en  siècle,  il  est  difficile  de  retrou- 
ver et  de  se  rappeler  tout  ce  que  ces  textes  ont  d'intéressant  pour 
les  Européens  résidant  en  Levant.  Pour  obvier  à  ces  inconvénients 
et  faciliter  la  suite  de  notre  travail,  nous  avons  cherché  à  résumer 
et  à  classer  les  stipulations  de  tous  les  textes  cités  par  nous,  et 
dont  l'application  est  de  droit  encore  aujourd'hui;  nous  avons 
divisé  ces  stipulations  en  sept  parties  distinctes  que  nous  allons 
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reproduire  ci-dessous  avec  les  titres  qui  nous  ont  semblé  répondre 
le  mieux  à  l'ensemble  des  articles  que  nous  avons  réunis  dans 
chaque  groupe. 


DROITS    GENERAUX    DES    EUROPEENS    AU    LEVANT. 

1"  Droit  pour  les  Français  et  protégés  de  la  France  d'aller 
librement  à  Jérusalem  (1740  —  'P^  34  ^).  Page  58. 

2^  Droit  pour  les  Européens  appartenant  à  des  nations  enne- 
mies delà  Turquie  d'aller  à  Jérusalem  et  dans  l'empire  ottoman, 
sous  le  pavillon  français  (1740  —  32,  38).  Pages  56  et  60. 

3°  Droit  de  lire  l'Évangile  dans  l'hôpital  de  Galata  (1740  — 
36,  82).  Pages  59  et  94. 

4^  Droit  aux  religieux  catholiques  de  jouir  paisiblement  des 
églises  et  couvents  dont  ils  sont  en  possession  (  1 740  —  33) .  Pag,  58 . 

5^  Liberté  du  culte  dans  les  églises  et  couvents  catholiques 
(1740  —82).  Page  94. 

6*^  Nullité  de  l'abjuration  d'un  Français  qui  ne  serait  pas  faite 
en  présence  de  l'interprète  de  l'ambassade  ou  du  consulat  de 
France  (Autriche,  1718  —  16).  Page  83. 

7*^  Obligation  pour  les  Turcs  de  restituer  à  l'ambassadeur  ou 
au  consul  intéressé  les  biens,  effets  et  numéraires  appartenant 
à  des  tiers  et  qui  seraient  en  la  possession  d'un  renégat  (1740  — 
68).  Page 83. 

8°  Droit  de  voyager  en  Turquie  avec  passe-port  de  sa  nation 
(1740  —  63).  Page  77. 

9^  Droit  de  s'habiller  à  la  turque  (1740  —  63).  Page  77. 
10°  Droit  de  jouir  des  privilèges  accordés  aux  Vénitiens  (1740 
—  29).  Page  54. 

1.  Pour  éviter  des  répétitions,  nous  renverrons  aux  textes  cités  par  la  date 
dn  traité,  suivie  des  numéros  des  articles,  quand  il  s'agit  de  traités  français.— 
Lorsque  nous  aurons  à  indiquer  un  texte  de  traité  éti-anger,  nous  nommerons 
la  nation  avant  la  date.  Les  pages  indiquées  à  la  suite  des  articles  sont  celles 
du  présent  ouvrage. 


11"^'  Droit  pour  les  Français  et  protégés  français  de  faire  du  vin 
chez  eux  et  d'en  faire  venir  du  dehors  (1740 40).  Page  61. 

12«  Droit  pour  les  Français  de  plaider  par  j9rocwr-^î«r  devant 
les  tribunaux  ottomans  (1740  —  71).  Pao-e  87. 

13'^  Droit  d'importer  des  armes  de  luxe,  fusils  de  chasse,  pis- 
tolets et  une  petite  quantité  de  poudre  pour  l'usage  privé  (1861  — 
11;  Angleterre,  1861  •—  15).  Page  109. 

14»  Inviolabilité  du  domicile  des  Français  (1740— 70).  Page  85, 
15*^  Droit  d'être  traités  comme  les  sujets  de  la  nation  la  plus 

favorisée  pour  le  présent  et  l'avenir  (1740  —  83;  1838  —  1  • 

1861  —  1).  Pages  96,  100  et  104. 


II. 

DROITS    SPÉCIAUX    AUX    COMMERÇANTS    EURÛPÉEXS. 

1*^  Droit  d'aller,  de  venir  et  de  commercer  par  terre  et  par  mer 
en  payant  les  taxes  reconnues  (1740  —  20).  Page  47. 

2«  Droit  de  faire  le  commerce  d'importation  et  d'exportation 
sans  autre  réserve  que  pour  le  sel,  le  tabac,  la  poudre  et  les  armes 
de  guerre  (1838  —  2;  1861  —  10,  11).  Pages  101,  108  et  109. 

3"  Droit  de  faire  le  commerce  intérieur  sans  réserve  (1838 
—  3).  Page  102. 

4P  Droit  d'exporter  du  sel  et  du  tabac  en  franchise  do  tous 
droits  et  taxes  quelconques  (1740  —62;  1861  —  10)  Pa'^-  77  et 
108. 

5°  Droit  d'exporter  des  cotons  laines,  cotons  fils,  cordouans, 
cires  et  cuirs  (1740  —  2).  Page  33. 

6^'  Droit  d'entreposer  des  marchandises  en  franchise  de  tous 
droits  et  taxes  (1861  —  7).  Page  107. 

7^'  Obligation  pour  l'autorité  turque  d'accepter  des  marchan- 
dises en  entrepôt,  même  où  il  n'y  a  pas  de  magasins  spéciaux  à 
cet  effet  (1861  —  7).  Page  107. 

8^^  Droit  de  transporter  sans  empêchements  les  marchandises 
d'une  échelle  dans  l'autre  (1740  —  9,  39).  Page  36  et  61. 
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9°  Droit  d'acheter  en  Turquie  et  de  transporter  en  chrétienté 
des  provisions  de  bouche  (1740  —  7).  Page  35. 

10'^  Droit  pour  les  navires  français  d'être  secourus  en  cas  de 
danger  de  se  réparer  dans  les  ports  ottomans  en  cas  d'avaries,  et 
de  n'être  pas  pillés  en  cas  de  naufrage  (1740  —  19).  Page  46. 

11°  Droits  pour  les  navires  français  d'être  protégés  dans  les 
ports,  de  se  faire  restituer  les  personnes  et  les  objets  qui  leur  au- 
raient été  dérobés,  et  obligation  pour  l'autorité  locale  de  punir 
ses  sujets  qui  auraient  volé  au  préjudice  des  Français  (1740  — 
30,  73,  77).  Pages  55,  89  et  91. 

12*^  Franchise  de  douane  pour  les  marchandises  débarquées 
pour  cause  d'avaries  et  rembarquées  sans  être  vendues  (1740 
—  77).  Page  91. 

13*^  Franchise  de  douane  pour  les  provisions  de  bouche  des 
équipages  et  des  passagers  des  navires  (1740 —  73).  Page  89. 

14"  Franchise  de  douane  pour  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation  des  navires  (1740  —  74).  Page  89. 

15"  Obligation  pour  l'autorité  ottomane  de  fournir  ces  maté- 
riaux contre  paiement  (1740  —  74).  Page  89. 

16"  Franchise  de  douane  sur  les  espèces  monnayées  importées 
ou  exportées  (1740  —  5,  64).  Pages  35  et  78. 

17"  Franchise  de  douane  pour  les  marchandises  transportées 
d'une  échelle  dans  une  autre,  et  qui  auraient  déjà  été  soumises  au 
droit  (1740—57).  Page  73. 

18"  Droit  de  payer  en  nature  la  douane  de  marchandises  es- 
timées trop  cher  (1740  —  39,  1861  —  17.  Tarif  du  5  décembre 
1861).  Pages  61  et  112. 

19"  Droit  pour  les  Français  d'avoir  des  courtiers  de  leur 
choix  (1740  —  60).  Page  75." 

20"  Obligation  pour  les  autorités  ottomanes  de  faire  payer  le 
nolis  de  navires  français  qui  auraient  été  affrétés  par  des  sujets 
turcs  (1740  —  75).  Page  90. 

21"  Marchands  français  et  marchandises  françaises  inviola- 
bles sous  pavillon  ennemi  (1740  —  4).  Page  34. 

22^  Navires  et  équipages  français  inviolables  bien  que  por- 
tant provisions  de  bouche  en  pays  ennemi  (1740  —  5).  Page  35. 


23'^  Inviolabilité  des  Français  servant  sur  bâtiment  musulman 
(J740  — G),  Page  35. 


III. 


TAXES  ET  DROITS  LEGITIMEMENT  DUS  PAR  LES  EUROrEEXS  EN  LEVANT. 

1^  300  aspres  (10  fr.  environ)  par  navire  pour  droit  d'ancrage 
(1740—  10).  Page  36. 

2'^  8  pour  cent  pour  droit  d'importation  (1861  —  5),  Pag.  105. 

3*^  1  pour  cent  pour  droit  d'exportation  (1861  —  4).  Pag.  104. 

4°  1  pour  cent  pour  droit  de  transit  des  marchandises  traver- 
sant la  Turquie  5«n5  y  rester  (1861  —  8).  Page  107. 

5*^  Un  droit  de  courtage  sur  les  opérations  du  commerce  in- 
térieur lorsque  ce  droit  est  payé  par  les  sujets  ottomans  les  plus 
favorisés  (1838  —  4).  Page  103. 

Et  6"  2  pour  cent  pour  tous  frais  sur  les  sommes  recouvrées 
devant  les  tribunaux  ottomans  (1740  —  72).  Page  88. 


IV. 


TAXES  ET  ABUS  DEFENDUS  ENVERS  LES  EUROPEENS. 

1*^  Défense  aux  forces  ottomanes  de  piller  les  navires  français 
rencontrés  en  mer  (1740  —  28,  78).  Pages  53  et  91. 

2"  Défense  aux  mêmes  forces  d'exiger  des  présents  des  navi- 
res français  rencontrés  en  mer  (1740  —  78).  Page  91. 

3'^  Défense  de  retenir  les  chaloupes  ou  de  molester  les  Fran- 
çais rencontrés  en  mev  qui  n' auraient  pas  salué  assez  vite  (1740 
—  79).  Page  92 

4*^  Défense  de  retenir  contre  leur  gré  les  navires  français  dans 
les  ports  turcs  (1740  —  30,  78,  79).  Pages  55,  91  ei\)2. 

5"  Défense  de  forcer  les  Français  de  prendre  des  marchan- 
dises qui  ne  leur  conviendraient  pas  (1740  —  21).  Page  47. 

6'^  Défense  de  prendre  par  force  ni  chaloupes,  ni  matelots  aux 
navires  français  ancrés  dans  les  ports  turcs  (1740  —  79).  Pag.  92. 
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1^  Défense,  en  l'absence  d'agents  Français,  de  réquisitionner 
de  force  un  navire  français  (1740  —  80).  Page  93. 

8'^  Défense  de  poursuivre  un  Français  sous  prétexte  d'm- 
jures !  (1740  —  23).  Pag.  50. 

9*^  Défense  aux  amiraux  et  autres  fonctionnaires  turcs  de 
molester  les  commerçants  Français  (1740  —  20).  Page  47. 

10°  Défense  de  molester  les  Français  et  protégés  français  à 
l'occasion  des  visites  qu'ils  se  font  entre  eux  ou  qu'ils  rendent  et 
reçoivent  des  Rayas  (1740  —  82).  Page  93. 

11"  Défense  d'inquiéter  les  Français  pour  un  meurtre  qui  se- 
rait commis  dans  leur  quartier,  et  de  leur  faire  payer  Idi'Djérimé 
(amende  ou  prix  du  sang)  (1740  —  42).  Page  0)2. 

12*^  Défense  de  rendre  les  ambassadeurs,  consuls^  interprètes 
et  autres  Français  responsables  des  dettes  d'un  failli  ou  banque- 
routier de  leur  nationalité  (1740  —  53).  Page  G9. 

13-'  Défense  de  molester  et  d'inquiéter  les  Français  à  raison  de 
dommages  causés  aux  Turcs  par  des  corsaires  européens  (1740 
—  54).  Page  70. 

14*^  Défense  d'attaquer  les  courtiers  des  Français  et  de  leur 
faire  la  retenue  appelée  Ghédik  (1740  —  00).  Page  75. 

15*^  Défense  de  rechercher  un  Français  ou  de  saisir  ses  biens 
pour  la  dette  ou  la  faute  d'un  de  ses  compatriotes  (1740  — 
22).  Page  47. 

16*^  Défense  de  contester  la  valeur  des  monnaies  payées  pour 
droits  de  douane  (1740  —  37).  Page  60. 

17'^  Défense  de  surestimer  les  marchandises  françaises  sou- 
mises à  la  douane  (1740  —  8,  39,  57).  Pages  36,  61  et  73. 

18"  Défense  d'exiger  des  droits  de  douane  sur  les  marchan- 
dises non  débarquées  (1740  —  9).  Page  36. 

19"  Défense  de  faire  payer  le  droit  de  douane  plus  d'une  fois 
sur  les  mêm.es  marchandises  (1740  —  57,  58).  Pages  73  et  74. 

20"  Défense  de  faire  payer  une  seconde  fois  le  droit  d'expor- 
tation s'il  a  déjà  été  acquitté  par  le  précédent  détenteur  des  mar- 
chandises exportées  (1861  —  4).  Page  105. 

21"  Défense  d'exiger  du  tiré  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  non  acceptée  par  lui  (1740  —  66).  Page  82. 
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22°  Défense  aux  tribunaux  turcs  d'admettre  contre  des  Fran- 
çais la  preuve  testimoniale  en  matière  commerciale  (1740  —  23 
et  dernier  §  de  71).  Page  49  et  87. 

23*^  Défense  d'exiger  des  Français  le  droit  de  liassahié  (sur  la 
viande  de  boucherie),  de  reft  (sortie),  de  hadj  (cadeaux  forcés), 
yassah-lioidi  (avanie  militaire)  (1740  —  10).  Page  36. 

24*^  Défense  d'exiger,  des  Français  établis  ou  de  passage  en 
Turquie  le  kharatch  (capitation),  ou  les  tributs  et  tous  autres 
impôts  (1740  —24,  03,  67).  Page  51,  77  et  82. 

25°  Défense  de  percevoir  le  droit  de  me^'c^^W^ (impôt  extraor- 
dinaire) sur  les  marchandises  françaises,  ou  importées  et  exportées 
par  des  navires  français  (1740  —  55).  Page  71. 

26"  Défense  d'exiger  des  droits  de  successions  et  autres,  sur 
les  biens  des  Français  décédés  en  Turquie  (1740  —  22).  Page  48. 

27°  Défense  d'exiger  des  Français  taxes  quelconques,  sous 
prétexte  de  tezkérès  (autorisation,  patente),  de  meurourié  (dé- 
placement, transit  à  l'intérieur),  de  hidaat  (taxe  nouvelle,  sur- 
taxe extraordinaire),  àHMissal  (frais  de  recouvrement)  et  autres 
semblables  (1838  —  2,  Russie,  1838  —  3).  Page  101. 

28°  Défense  de  percevoir  des  droits  de  douanes  intérieures, 
etc.,  etc.  (1861  —  4  et  5).  Page  104  et  105. 

29°  Défense  d'exiger  des  Français  qu'ils  se  munissent  d'au- 
torisation, de  permis  de  l'autorité  locale  pour  l'achat,  en  Turquie, 
de  marchandises  ou  pour  leur  transport  d'un  point  à  un  autre  de 
l'empire  ottoman  (1838  —2).  Page  101. 

30°  Défense  de  percevoir  des  taxes  sur  les  marchandises  ap- 
partenant à  des  Français  ou  chargées  sur  des  navires  français 
passant  par  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  (1861 
—  7).  Page  107. 

31°  Défense  de  monopoliser  le  commerce  des  produits  de 
l'agriculture  et  autres  de  la  Turquie  (1838  —  2).  Page  101. 

32°  Défense  de  faire  payer  des  impositions  sur  les  églises  et 
les  couvents  catholiques  (1740  — 33).  Page  58. 
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PRIVILEGES   ET   IMMUNITES    DIPLOMA.TIQUES    ET    CONSULAIRES. 

1°  Droit  de  préséance  reconnu  aux  ambassadeurs  de  France 
sur  les  ambassadeurs  des  autres  puissances  (1740  —  17,  44). 
Pages  45  et  64. 

2^  Droit  de  préséance  reconnu  aux  consuls  de  France  dans  les 
échelles,  sur  les  consuls  des  autres  nations  (1740 —  18).  Pag'.46. 

3°  Droit  exclusif  aux  agents  français  de  protéger  les  évêques 
et  les  religieux  catholiques  (1740  —  32).  Page  56. 

4*^  Droits  pour  les  ambassadeurs  et  consuls  de  France  de  pro- 
léger les  personnes  et  les  biens  des  Européens  (même  ennemis  de 
la  Turquie),  voyageant  et  commerçant  sous  la  bannière  de 
France  (1740—32,  38).  Pages  56  et'ôO. 

5"  Droit  pour  l'ambassadeur  de  France  d'avoir  15  domes- 
tiques rayas  exempts  d'impôts  (1740  —  47).  Page  65. 

6°  Droit  d'arborer  le  pavillon  national  sur  les  habitations  con- 
sulaires (1740— 49).  Page  66. 

7°  Inviolabilité  des  personnes  des  consuls  et  de  leursdomiciles  ; 
défense  de  les  traduire  en  justice  et  de  sceller  leurs  maisons, 
même  pour  dettes  légitimes  (1740  —  16,  48).  Page  44  et  66. 

8°  Exemption  pour  les  consuls,  dans  les  échelles^  des  impôts 
arbitraires  (1740  —  25).  Page  51. 

9''  Droit  pour  les  ambassadeurs  et  les  consuls  de  choisir  leurs 
interprètes;  défense  aux  autorités  locales  de  leur  imposer  des 
drogmans  (1740  —  45).  Page  65. 

lO*'  Exemption  pour  les  interprètes  du  droit  de  kharatch  et 
des  impôts  arbitraires  (1740 —  13).  Page  40. 

11°  Extension  aux  interprètes  des  privilèges  reconnus  aux 
agents  diplomatiques  et  consulaires  (1740  —  43).  Page  63. 

12''  Défense  aux  autorités  locales  de  réprimander  et  d'em- 
prisonner les  interprètes  vraiment  français  (1740  —  46).  Pag.  65. 

13°  Droit  pour  la  France  de  remplacer,  à  son  gré,  les  consuls 
de  France  dans  les  échelles  (1740  —  25).  Page  51. 
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14°  Droits  pour  les  ambassadeurs  et  les  consuls  de  délivrer 
des  passe-ports  valables  en  Turquie  (1740  —  63).  Page  77. 

\b^  Droits  pour  les  ambassadeurs  et  les  consuls  de  France 
de  choisir  tels  janissaires  que  les  agents  français  voudront; 
obligation  aux  officiers  des  milices  de  protéger  les  janissaires 
choisis  (1740  —  50).  Page  66. 

16°  Exemption  pour  les  ambassadeurs  et  les  consuls  du  droit 
de  douane  et  de  hadj  sur  les  provisions,  etc.,  qu'ils  font  venir 
pour  leur  usage  (1740  —  18).  Page  46. 

17°  Et,  exemption  de  tous  droits  sur  les  raisins  et  les  vins  que 
font  venir  les  ambassadeurs,  consuls,  vice-consuls  et  interprètes 
pour  leur  usage  (1740  —  51).  Page  67, 


VI. 


DROITS   DE  JURIDICTION  RECONNUS   AUX    TRIBUNAUX    CONSULAIRES. 

1°  Droits  pour  les  tribunaux  consulaires  de  France  de  con- 
naître exclusivement  de  tous  crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  des  Français  envers  desFrançais  (1 740  — 15).  Pag.  44 . 

2°  Droits  pour  les  mêmes  tribunaux  de  connaître  exclusive- 
ment de  toutes  contestations  ou  procès  civils  et  commerciaux 
s'élevant  entre  Français  (1740  —  2Q>).  Page  53. 

3°  Droit  pour  les  Français  et  protégés  français  de  n'être 
jugés  en  matière  de  simple  police,  de  police  correctionnelle  et 
criminelle  que  par  les  tribunaux  français,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité des  victimes  des  contraventions,  délits  et  crimes  (Amé- 
rique, 1830  —  4;  Belgique,  1838  —  8;  villes  hanséatiques, 
1839  — 8;  règlement  égyptien  de  Saïd-Pacha,  1857  —  47, 
48,52).  Pages  79, 80  et  81. 

4°  Droits  pour  les  mêmes  Français  et  protégés  de  n'être  jugés 
que  par  les  tribunaux  consulaires  de  France,  lorsque  les  Français 
sont  défendeurs,  en  matière  civile  et  commerciale,  contre  des  su- 
jets ottomans  (Autriche,  1718  —  5).  Page  52. 

5*^  Droits  pour  les  consuls  seuls  de  punir  leurs  drogmans 
(1740  — 46).  Page  65. 
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6^  Droits  pour  les  Français  et  les  autres  Européens  de  ne 
pas  accepter  les  tribunaux  locaux  pour  juger  les  contestations  ci- 
viles et  commerciales  qui  s'élèvent  entre  Européens  de  nationa- 
lités différentes  (1740  —  52).  Page  68. 

Droit  pour  les  Français  demandeurs  devant  les  tribunaux  lo- 
caux de  n'êtrejugés  qu'en  présence  du  drogman  de  leur  consulat 
(1740  —  26).  Page  51. 

8°  Droit  pour  les  consuls  de  France  de  recueillir  et  adminis- 
trer les  successions  des  Français  décédés  en  Turquie  (1730  —  22). 
Page  48. 

9<^  Compétence  exclusive  des  consuls  pour  signifier  aux 
Français  les  actes  d'appel  d'un  sujet  local  contre  un  jugement 
rendu  par  l'autorité  ottomane  (1740  —  71).  Page  86. 

10*^  Et  compétence  exclusive  des  consuls  pour  désigner  les  na- 
vires français  en  cas  de  réquisition  de  l'autorité  locale  (1740 
—  80).  Page  93. 


VIL 


SEULS    CAS    PREVUS  POUR   LA   COMPÉTENCE   DE  LA   JURIDICTION   LOCALE 
SUR    LES    EUROPÉENS. 

1*^  Compétence  des  tribunaux  ottomans  pour  juger  les  Euro- 
péens J^m«nc/ei(r5  contre  un  sujet  ottoman  (1740  —  2Q).  Pag.  48. 

2^  Compétence  exclusive  du  divan  impérial  de  Constantinople. 
pour  connaître  des  procès  excédant  4,000  aspres,  dans  les- 
quels un  Européen  serait  intéressé  (1740  —  41^  69).  Page61  et  85. 

3*^  Compétence  exclusive  du  même  divan  pour  réviser  les 
procès  dans  lesquels  un  Européen  serait  intéressé  (1740  —  71). 
Page  87. 

4*^  Compétence  exclusive  du  même  divan  pour  les  contesta- 
tions s' élevant  sur  \di  possession  des  églises  et  des  couvents  catho- 
liques (1740  —  33).  Page  58. 

5°  Et  compétence  des  administrations  locales  pour  enregistrer 
les  actes  et  conventions  de  commerce  entre  Européens  et 
Turcs  (1740  —  23).  Page  48. 
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CHAPITRE   VI. 

LE  PROJET    DE    RÉFORME   JUDICIAIRE   EN    EGYPTE. 

Les  droits  des  Français  et  des  Européens  résidant  en  Levant 
étant  connus  et  définis,  nous  pouvons  examiner,  avec  toute  con- 
naissance de  cause,  la  portée  réelle  des  projets  égyptiens  soumis 
à  l'approbation  des  puissances  européennes;  mais  pour  bien  se 
rendre  compte  de  la  pensée  qui  a  présidé  à  la  tentative  qui  est 
faite  par  le  gouvernement  égyptien  pour  changer  la  condition 
des  Européens  qui  habitent  les  provinces  soumises  à  son  admi- 
nistration, nous  avons  cru  indispensable  de  remonter  au  point  de 
départ  des  négociations  et  d'en  suivre  le  cours  et  les  diverses 
phases  jusqu'à  aujourd'hui.  Nous  pensons  qu'il  est  non  moins 
utile,  après  que  nous  aurons  fait  connaître  les  pièces  diploma- 
tiques soumises  actuellement  à  la  discussion  des  diverses  assem- 
blées parlementaires  de  l'Europe^  de  résumer,  aussi  succinctement 
que  possible^  les  arguments  pour  et  contre  les  projets  égyptiens, 
d'exposer  brièvement  l'attitude  des  agents  diplomatiques  français 
en  Orient,  les  agissements  publics  et  occultes  du  gouvernement 
égyptien,  et  ce  que  pensent  les  colonies  européennes  d'Egypte  du 
projet  qui  bouleverserait  de  fond  en  comble,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, le  vieux  droit  international  sous  lequel  elles  se  sont  fondées, 
ont  prospéré,  et  se  maintiennent  à  grand  peine  de  nos  jours.  Ce 
chapitre  sera  donc  divisé  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  ma- 
tières différentes  à  étudier. 

I. 

ORIGINE   DU   PROJET    DE    RÉFORMES   JUDICIAIRES.  —  PHASES    SUCCESSIVES 
AUXQUELLES    IL    A   DONNÉ    LIEU. 

Il  est  un  fait  avéré,  c'est  qae  si  la  France  d'abord,  et  toute 
l'Europe  ensuite,  ont  mis  une  persistance  aussi  louable  que 
constante  pour  maintenir  et  étendre  les  garanties  qui  protègent, 
en  Turquie,  les  Européens  contre  les  prescriptions  vexatoires. 
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asservissantes  et  sanguinaires  du  Coran,  la  Porte  ottomane  a  mis 
une  non  moins  égale  persistance  à  chercher  à  s'affranchir  des 
liens  des  capitulations  qui  lui  paraissaient  d'autant  plus  gênants, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  immunités  relatives  aux  impôts  et 
aux  taxes,  que  l'empire  turc  déclinait,  s'obérait  et  épuisait  la 
ressource  essentiellement  limitée  du  crédit  européen. 

Aussi,  tous  les  dix  ans,  on  a  vu  se  renouveler,  à  Constanti- 
nople,  ces  tentatives  d'affranchissement  du  gouvernement  otto- 
man, à  l'égard  des  obligations  que  lui  imposent  les  traités  et 
capitulations  européennes;  à  chaque  occasion  qu'elle  jugeait  op- 
portune, soit  pour  le  règlement  des  affaires  de  Grèce,  soit  pour 
le  règlement  de  celles  d'Egypte,  soit  même  avant  la  guerre  de 
Grimée,  la-Sublime  Porte  a  toujours  cherché  à  faire  admettre  son 
désir  de  voir  modifier  les  capitulations;  en  1856,  à  Paris,  au  mo- 
ment où  se  signait  ce  traité  de  paix  qui  coûtait  tant  de  sang  et  d'or  à 
notre  pays,  mais  qui  conservait  l'intégrité  de  Vemjnre  décrépit, 
les  plénipotentiaires  turcs  renouvelèrent  encore  leurs  tentatives, 
et  l'Europe  leur  répondait,  pour  la  centième  fois  peut-être,  par  un 
non  possiimus  enveloppé  des  formes  diplomatiques,  mais  d'autant 
plus  positif  qu'il  était  basé  sur  l'état  réel  et  persistant  de  l'imper- 
fection de  l'administration  turque. 

Depuis  1856,  les  tentatives  ottomanes  se  reproduisirent  encore 
à  l'occasion  des  affaires  de  Syrie,  de  la  révolution  de  Grète,  etc., 
jusqu'en  1869,  où  les  puissances  européennes,  en  exposant  clai- 
rement les  vices  de  l'administration  de  la  justice  en  Turquie, 
déclarèrent  une  dernière  fois  l'impossibilité  de  modifier  les 
capitulations  «  aussi  nécessaires  aujourd'hui  qu'il  y  a  un  siècle.  » 

La  Porte  essaya  aussi  d'obtenir  ces  modifications  par  voies  de 
lois  et  de  l'églements  intérieurs  qu'on  cherchait  à  imposer  aux 
Européens,  mais  la  plupart  de  ces  règlements  furent  ou  repoussés 
par  les  ambassades,  ou  acceptés  avec  de  grandes  restrictions; 
depuis,  à  Gonstantinople,  on  n'osa  plus  s'élever  ouvertement 
contre  l'ensemble  des  capitulations. 

Vers  les  premiers  jours  de  1862,  Ismaïl-Pacha  arrivait  à  la 
vice-royauté  d'Egypte.  Élevé  en  France,  où  il  avait  fait  ses 
études,  on  était  en  droit  d'espérer  qu'il  aurait  assez  compris  les 
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différences  qui  existent  entre  l'administration  en  Europe  et  en 
Orient  pour  que  ses  efforts  tendissent  à  améliorer  celle  de  son 
pays,  à  faire  jouir  ses  administrés  de  la  justice  et  des  garanties 
assurées  à  tous  les  Européens  par  leurs  gouvernements,  plutôt 
que  de  chercher  à  assujettir  les  colonies  européennes  d'Egypte 
aux  caprices  et  à  l'arbitraire  qui,  jusque-là ,  avaient  le  plus  souvent, 
en  Egypte,  seuls  remplacé  toute  loi  et  toute  justice. 

Le  premier  discours  prononcé  au  Caire  par  le  nouveau  vice- 
roi  semblait  promettre  ces  i^éformes  intérieures  si  nécessaires  : 
Ismaïl-Pacha  proclamait  Vaholition  de  la  corvée,  et  s'enga- 
geait à  laisser  les  finances  de  l'État  à  l'État,  et  à  se  contenter 
d'une  liste  civile  modérée,  au  lieu  de  considérer  l'Egypte  comme 
une  ferme  dont  le  vice-roi  percevrait  et  dissiperait  le  revenu  à 
son  gré. 

Ce  discours^  inspiré  bien  plus  par  une  arrière-pensée  blâ- 
mable contre  l'œuvre  de  M.  de  Lesseps,  que  par  un  esprit 
d'équité  pour  les  malheureux  fellahs,  ne  devait  pas  avoir  plus 
d'effet  en  ce  qui  concerne  l'amélioration  du  sort  des  paysans 
égyptiens,  qu'en  ce  qui  concerne  la  bonne  administration  des 
finances.  Quand  nous  nous  occupeorns  de  l'état  actuel  de  l'Egypte, 
nous  verrons  ce  que  sont  devenues  ces  promesses  de  la  pre- 
mière heure.  Constatons  seulement  que  de  ce  jour  la  pensée 
d'Ismaïl-Pacha  fut  de  s'affranchir  des  entraves  que  les  capitula- 
tions apportent  à  son  système  de  gouvernement,  ou,  pour  être 
plus  exact,  à  son  système  fiscal. 

Cependant  l'état  de  dépendance  absolue  de  l'Egypte  à  l'égard 
de  la  Porte,  surtout  en  ce  qui  est  relatif  aux  droits  régaliens,  ne 
permettait  au  vice-roi,  ni  légalement  ni  effectivement,  de  s'occu- 
per d'une  manière  directe,  avec  les  puissances  européennes,  de 
cette  question  si  intéressante  pour  lui  ;  les  choses  seraient  donc 
restées  à  l'état  de  désir  tout  platonique,  si,  à  l'occasion  de  l'expo- 
sition universelle  de  18G1,  le  gouvernement  français  de  l'Empire 
n'avait  commencé  à  traiter  le  vice-roi  d'Egypte  sur  un  pied  hors 
de  toute  proportion  avec  sa  position  réelle  de  gouverneur  hérédi- 
taire dune  province  turque. 

Cette  déférence  exagérée  enhardit  le  pacha  d'Egypte,  qui  se 
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prit  à  se  croire  des  droits  en  rapport  avec  les  honneurs  qu'on  avait 
accordés  à  son  prédécesseur,  et  qu'on  s'efforçait  de  lui  maintenir 
à  lui-même  ;  il  se  permit  d'avoir  en  Europe  une  sorte  de  chargé 
d'affaires,  d'abord  pour  faire  opposition  au  canal  de  Suez,  puis 
pour  obtenir  une  réforme  judiciaire  en  exagérant  le  progrès  réa- 
lisé en  Egypte  et  en  calomniant  de  son  mieux  la  juridiction  con- 
sulaire et  l'exercice  des  immunités  des  capitulations  qui  seules 
avaient  soutenu  et  soutenaient  encore  l'oeuvre  de  M.  de  Lesseps 
contre  la  mauvaise  volonté  et  les  entreprises  du  vice-roi.  Le  ré- 
sultat de  cette  campagne,  en  apparence  désavouée  par  la  Porte, 
fut  la  réunion  de  la  commission  française  de  1867.  Cette  com- 
mission était  composée  de  MM.  E.  Duvergier,  président  de  sec- 
tion au  Conseil  d'Etat  ;  Tissot,  sous-directeur  des  affaires  politi- 
ques au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  Outrey,  consul  général 
de  France,  ayant  laissé  en  Egypte  un  souvenir  de  loyauté  et  sur- 
tout de  fermeté  trop  rarement  revue  depuis  lui  ;  Sandreuil,  pro- 
cureur général  près  la  cour  d'Amiens,  et  Féraud-Giraud,  alors 
conseiller  à  la  cour  d'Aix,  aujourd'hui  président  de  chambre  à  la 
même  cour,  et  auteur  d'un  travail  sur  la  juridiction  française  dans 
les  échelles  du  Levant  auquel  nous  avons  souvent  recouru  pour 
l'étude  qui  nous  occupe. 

Composée  d'hommes  compétents,  de  jurisconsultes  éminents, 
la  commission  de  1867  offrait  toutes  les  garanties  possibles  de 
science  et  d'impartialité  ;  elle  se  livra  à  une  étude  sérieuse  des 
propositions  égyptiennes  et  de  l'état  réel  des  choses  administratives 
et  judiciaires  en  Egypte,  et  son  rapport  fut  inséré  au  Livre-Jaane 
de  1869. 

Nous  ne  rapporterons  pas  en  détail  ce  rapport  si  intéressaat, 
bien  qu'inexact,  selon  nous,  en  ce  qui  concerne  les  bases  du  droit 
de  juridiction  consulaire  pour  les  différends  entre  indigènes  et 
Français  défendeurs  ;  hious  nous  bornerons  à  relater  que  la  com- 
mission fut  à  même  de  vérifier  la  fausseté  de  plusieurs  allégations 
de  M.  Nubar-Pacha  et  de  son  gouvernement;  qu'elle  reconnut  en 
principe  la  légitimité  et  l'utilité  de  la  juridiction  consulaire,  et 
qu'elle  conclut  en  déclarant  l'impossibilité  de  modifier  en  quoi 
que  ce  soit,  de  diminuer  si  peu  que  ce  puisse  être,  l'ensemble  des 
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garanties  européennes  telles  qu'elles  résultent  des  capitulations  et 
des  traités  en  vigueur. 

Un  semblable  résultat  ne  pouvait  satisfaire  ni  les  tendances  am- 
bitieuses du  vice-roi,  ni  les  intérêts  de  M.  Nubar-Pacha,  incarnant 
en  sa  personne  cette  entreprise  funeste  de  détruire  des  immunités 
sous  lesquelles  il  a  cependant  cru  devoir  abriter  et  sa  personne  et 
ses  biens.  Mais  les  difficultés  pendantes  entre  le  vice-roi  d'Egypte 
et  la  Compagnie  de  Suez  avaient  été  résolues  par  l'arbitrage  de 
Napoléon  III  en  1864;  à  la  suite  de  cette  sentence,  qui  satisfit 
cependant  fort  peu  le  vice-roi  et  ceux  qui  l'avaient  fait  agir,  des 
relations  plus  amicales  s'étaient  établies'entre  S.  A.  Ismaïl-Pacha  et 
M.  F.  de  Lesseps.  Des  trains  spéciaux  étaient  mis  à  la  disposition 
du  président  de  la  Compagnie  universelle  du  Canal  de  Suez  qui 
jouissait  et  jouit  encore  de  toutes  les  faveurs  vice-royales.  De 
nouvelles  conventions  avaient  été  signées  entre  la  compagnie  et 
le  gouvernement  égyptien,  entre  M.  F.  de  Lesseps  et  M.  Nubar  !  ! 
Ces  conventions  assuraient  des  avantages  à  la  Compagnie,  mais 
pour  en  jouir  après  la  réalisation  de  la  réforme  judiciaire  tant 
désirée,  et  qu'on  forçait  la  Compagnie  d'accepter  par  avance.  La 
Compagnie  de  Suez,  qui  avait  joui  des  immunités  des  capitulations 
pendant  toute  sa  jiériode  militante,  qui  use,  et,  on  peut  le  dire, 
abuse  en  droit  àe  la  juridiction  consulaire  de  France^  venait  de 
s'apercevoir  qu'elle  n'était  qu'une  Compagnie  égyptienne,  sou- 
mise de  droit  à  la  juridiction  égyptienne,  aux  tribunaux  égyptiens, 
mais  que  cette  juridiction  dans  l'État  actuel  est  un  danger  pour  ses 
intérêts,  que  ces  tribunaux  étaient  et  sont  un  mythe.  De  là  les 
elForts  de  M.  de  Lesseps  en  faveur  des  idées  du  vice-roi,  afin  d'ob- 
tenir une  amélioration  dans  la  position  légale  de  la  Compagnie  de 
Suez,  efforts  selon  nous  contraires  aux  intérêts  des  colonies  euro- 
péennes, contraires  à  ces  traités  sans  lesquels  son  oeuvre  fût  restée  à 
l'état  de  projet  honni  et  conspué  par  les  anglo-turcs.  Ces  efforts  de- 
vinrent publics  lors  de  la  publication  de  la  pétition  du  17  décembre 
1869,  du  président  delà  Compagnie  de  Suez  à  Napoléon  III.  Mais 
cette  pétition  fut  appréciée  en  son  temps  ^  et  nous  ne  la  mention- 

1.  Les   Capitulations  et  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte,  réponse  à  la  péti- 
tion de  M.  de  Lesseps,  etc.  —  Dentu,  1870. 
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nons  ici  que  comme  un  souvenir  d'une  action  que  nous  avons  tou- 
jours regrettée  de  la  part  d'un  homme  aussi  éminent  que  l'est  M.  de 
Lesseps,  d'un  homme  qui  connaît  l'Egypte  et  les  capitulations 
puisqu'il  fut  autrefois  consul  de  France  en  Egypte. 

De  plus,  le  vice-roi  avait  été  à  Paris  à  l'occasion  de  la  dernière 
exposition  universelle  ;  il  avait  rendu  visite  à  presque  toutes  les 
Cours  de  l'Europe;  il  avait  ébloui  les  vieilles  capitales  de  son  luxe 
et  de  sa  prodigalité  ;  il  avait  convié  les  souverains  européens  à  des 
fêtes  sans  précédent  dans  l'histoire;  et  par  la  forme  arrivant  au 
fond,  il  avait  obtenu  la  réunion  au  Caire  d'une  commission  interna- 
tionale chargée  d'étudier  ses  projets  de  réforme  judiciaire,  d'ap- 
précier les  abus  que,  malgré  tout,  il  s'efforçait  de  mettre  à  la 
charge  des 'juridictions  européennes  en  Levant. 

La  commission  du  Caire  fut  composée  des  représentants  de 
l'Angleterre,  de  l'Autriche,  de  l'Amérique  (États-Unis),  de  la 
France,  de  l'Italie,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  qui  se  réunirent 
à  la  lin  de  1869  et  les  premiers  jours  de  janvier  1870,  sous  la 
présidence  de  M.  Nubar-Pacha. 

Les  autres  puissances  européennes  n'étaient  pas  représen- 
tées, et  l'absence  des  commissaires  de  la  Grèce,  puissance  ayant  le 
plus  grand  nombre  de  nationaux  en  Egypte,  est  une  des  cir- 
constances les  plus  extraordinaires  de  cette  réunion  diplomatique. 

Ne  voulant  pas  avoir  à  apprécier  les  conséquences  qui  résul- 
tèrent du  choix  de  quelques-uns  des  commissaires  européens, 
nous  dirons  seulement  que,  malgré  l'opposition  des  commissaires 
français  auxquels  s'étaient  joints  les  commissaires  prussiens, 
la  commission  ne  se  borna  pas  à  faire  une  simple  enquête,  ainsi 
que  c'était  son  devoir,  mais  elle  se  laissa  entraîner  par  les  insis- 
tances insidieuses  de  M.  Nubar-Pacha,  jusqu'à  discuter  et  rédiger 
une  sorte  de  projet  d'organisation  judiciaire  qui,  en  bouleversant 
l'état  actuel,  arrivait  à  une  conclusion  diamétralement  opposée  à 
celle  de  la  commission  française  de  1867. 

C'eût  été  un  véritable  saccès  pour  le  vice-roi,  si  le  rapport 
collectif  qui  fut  habilement  rédigé  alors  par  les  scribes  égyptiens 
et  signé  par  tous  les  commissaires,  malgré  la  désapprobation 
de  quelques-uns,  n'avait   pas  été  tellement  positif  et  tranchant 
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sur  des  questions  que  la  plupart  des  commissaires  n  avaient  pas 
même  le  pouvoir  cV aborder ,  que  presque  toutes  les  puissances 
représentées  se  crurent  obligées  de  refuser  de  ratifier  les  conclu- 
sions de  la  commission  ^. 

Malgré  ce  refus  formel,  le  vice-roi  ne  se  tenait  pas  pour  battu, 
et  M.  Nubar  repartit  en  campag-ne  pour  cherchera  convaincre, 
par  son  éloquence  personnelle,  les  cabinets  européens  de  la  né- 
cessité d'accepter  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  du 
Caire;  nous  ne  rechercherons  pas  quels  furent  ses  succès  dans  les 
divers  pays  de  l'Europe,  mais  nous  rappellerons  que,  profitant  de 
ses  rapports  avec  M.  Emile  Ollivier,  ancien  commissaire  égyptien, 
près  la  compagnie  de  Suez,  devenu  ministre  de  l'Empire,  Nubar- 
Pacha  avait  obtenu  de  ce  ministre,  pendant  un  intérim  de 
quelques  jours  qu'il  faisait  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, V acceptation ,  au  nom  de  la  France,  du  projet  si  cher  au 
vice-roi  devenu  khédive.  M.  le  duc  de  Grammont,  moins  confiant 
dans  les  promesses  orientales,  ne  put  ratifier  un  acte  que  le  Corps 
législatif  n'aurait  pas  ratifié  lui-même-,  et  les  concessions  faites 
par  M.  E.  Ollivier  restèrent  purement  et  simplement  lettres  mortes. 

Sur  ces  entrefaites  advint  la  funeste  guerre  de  1870;  ses  ré- 
sultats avaient  été  si  malheureux  pour  notre  pays  qu'on  était  en 
droit  de  penser  que  la  France  ne  voudrait  pas  prêter  de  nouveau 
la  main  à  un  projet  dont  le  résultat  immédiat  serait  un  anéantisse- 
ment de  notre  action  séculaire  en  Orient  ;  on  croyait  donc  la  ré- 
forme judiciaire  bel  et  bien  définitivement  abandonnée,  mais  on 
avait  compté  sans  la  ténacité  du  khédive  et  de  son  ministre^  téna- 
cité qui  est  un  des  moyens  de  la  diplomatie  orientale,  plus  habi- 
tuée à  fatiguer  par  des  importunités  qu'à  convaincre  par  des 
arguments:  dès  l'automne  de  1871,  les  insistances  égyptiennes 
recommençaient,  cette  fois  avec  l'assentiment  avéré  de  la  Sublime 
Porte;   mais  les  événements  avaient  changé  bien  des  choses; 

1.  Pour  les  détails  des  travaux  de  cette  Coimuissiuu,  consulter  les  procès- 
verbaux  publiés  à  Alexandrie  en  1870  et  la  brochure  Impressions  sur  le  rapport 
de  la  Commission  internationale  l'éunie  au  Caire,  etc.  —  Dcnlu,  1870. 

2.  Voir  la  brochure  De  la  juridiction  française  dans  les  I-^chelles  du  Levant; 
Les  Capitulations,  par  S.  Genton.  —  Bellou,  Lyon,  1873. 

y 
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l'Allemagne,  autrefois  d'accord  avec  la  France  pour  repousser  le 
projet,  reprenait,  tout  d'abord,  le  iîl  des  négociations.  Les  con- 
suls généraux  en  Egypte  n'étaient  plus  les  mêmes,  et  sans  doute 
que  le  gouvernement  égyptien  désirait  éloigner  des  intéressés  ceux 
qui  auraient  à  s'occuper  à  nouveau  de  ses  projets  ;  c'est  pourquoi 
le  khédive  obtint  la  réunion  d'une  nouvelle  commission  internatio- 
nale, et  obtint  que  cette  commission  siégerait  à  Constantinople. 

La  nouvelle  commission  se  réunit  en  mars  1873.  Elle  fut 
composée  de  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  de  l'Au- 
triche, de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  des  États-Unis^  de  la 
France,  de  l'Italie,  des  Pays-Bas,  de  la  Russie,  et  de  la  Suède  et 
Norwége. 

Il  nous  a  été  impossible  de  nous  procurer  à  temps  les  procès- 
verbaux  de  ses  travaux,  et  nous  n'en  connaissons  que  peu  de 
chose.  Néanmoins,  nous  pouvons  affirmer  que  le  délégué  français, 
M.  Tricou,  sut,  à  Constantinople  comme  au  Caire,  soutenir  éner- 
giquement  la  vraie  politique  française  à  laquelle  s'étaient  ralliées 
plusieurs  puissances  amies,  et  que  si  les  conclusions  des  travaux 
de  la  commission  de  1873  furent  favorables  aux  prétentions 
égyptiennes,  ce  fut  le  fait  du  déplacement  de  la  majorité  par 
suite  de  l'admission  de  puissances  sans  aiicim  intérêt  en  Egypte, 
et  d'abandonnements  inattendus  venus  de  Paris,  mais  non  la 
faute  des  délégués  français  et  de  l'ambassadeur  de  France  à 
Constantinople  qui  firent  le  possible  pour  défendre  le  vieux  droit. 
Comme  au  Caire,  la  Grèce,  principale  intéressée,  ne  fut  pas  re- 
présentée à  la  réunion. 

Cependant  plusieurs  points  de  détail  avaient  été  réservés  au  nom 
de  la  France,  et  l'ensemble  du  projet,  accordé  à  Constantinople, 
restait  passible  de  la  ratification  des  puissances.  L'Allemagne  fut 
encore  une  des  premières,  sinon  la  première,  à  l'accepter  défini- 
tivement; l'Italie  accepta  ensuite,  sous  réserve  de  la  ratification  de 
son  parlement  ^  ;  l'Autriche  accepta  en  principe,  par  une  dépêche 

1.  Cette  affirmation  est  inexacte,  Lien  que  conforme  aux  déclarations  du 
Gouvernement  égyptien,  corroborées  par  l'Exposé  des  motifs  de  M.  le  duc 
Decazes;  on  sait  aujourd'hui  que  l'Italie  n'accepta  provisoirement  qu'au  mois  de 
février  1875.  (Note  de  l'auteur.) 
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en  date  du  18  décembre  1873^  mais  sous  certaines  restrictions  sur 
lesquelles  nous  aurons  occasion  de  revenir;  la  Russie,  l'Angle- 
terre et  les  puissances  secondaires  vinrent  ensuite  grossir  le 
nombre  des  adhérents  avec  ou  sans  réserves,  mais  la  France  et 
la  Grèce,  seules  puissances,  avec  l'Italie,  sérieusement  intéressées, 
n'avaient  pas  encore  donné  leur  approbation. 

Les  insistances  du  gouvernement  égyptien  près  du  gouver- 
nement français  ne  s'étaient  point  ralenties;  ses  représentants  à 
Paris,   MM.  Ferdinand  Barrot  et  Nabaraouy-Bey,  assaillaient 
M.    le   ministre    des  affaires   étrangères    de    leurs   obsessions; 
M.  Emile  Ollivier,  redevenu  dit-on  commissaire  égyptien  près  de 
la  Compagnie  de  Suez,  appuyait  leurs  démarches   de   l'inHuence 
de  ses  amis.  Plusieurs  autres  personnages,    autrefois  en  rapport 
d'aifaires  ou  d'intérêts  avec  le  khédive  ou  son  ministre,  prêtaient 
aussi  leur  appui  à  l'idée  égyptienne;  en  sorte  que  si,  à  un  mo- 
ment donné,  la  mésintelligence  advenue  en  Egypte  entre  M.  le 
marquis  de  Gazaux  et  M.  Nubar-Pacha  pouvait,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,   entraver  les  démarches  du  khédive,  des  précautions 
avaient  été   prises   pour  que  l'attitude  si   peu  diplomatique  de 
M.  Nubar  ne  suspendît  pas  l'action  égyptienne.  Enfin,  M.  Nubar- 
Paclia  est  remplacé  officiellement  au  ministère  égyptien  des  af- 
faires étrangères  (mai  1874).  Plusieurs  ont  voulu  voir  dans  ce 
changement  un  succès  pour  l'agent  diplomatique  de  France  en 
Egypte;    d'autres  n'y  ont  reconnu  qu'un   résultat   tout  à  fait 
étranger  à  l'action  de  notre  consul  général;  quoi  qu'il  en  soit,. 
M.  Nubar  va  faire  un  voyage  en  Europe,  il  vient  à  Paris  et  se 
loge,  par  hasard  sans  doute,  dans  un  hôtel  situé  juste  dans  la 
même  rue  et  en  face  de  l'habitation  de  M.  le  duc  Decazes  :  de  là 
à  supposer  que  M.  Nubar-Pacha  a  dû  appuyer  personnellement 
les  démarches  de  ses  agents  à  Paris  rien  que  de  naturel,  et  nous 
pouvons  affirmer  que  c'est  la  croyance  généralement  admise  par 
ceux  qui,  en  Egypte,  s'occupent  sérieusement  de  la  question  de 
la  réforme  judiciaire. 

Que  cette  intervention  ait  eu  lieu  ou  non,  toujours  est-il 
qu'après  avoir  pris  l'avis  d'une  commission  consultative,  composée 
de  membres  très-honorables,  mais  au  milieu  desquels  M.  le  mar- 
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auis  de  Ploeuc  et  M.  Outrey,  seuls,  connaissaient  bien  les  choses  et 
les  hommes  de  l'Orient,  M.  le  duc  Decazes  se  décida  à  accepter  pro- 
visoirement le  projet  du  khédive,  et  le  consul  général  de  France, 
tour  à  tour  favorable  et  opposé  à  la  réforme  judiciaire,  fut  char- 
ité de  signer  à  Alexandrie  la  malencontreuse  convention  du  10 
novembre  1874,  de  laquelle  nous  allons  nous  occuper  maintenant. 


II. 

LA  CONVENTION  DU  10  NOVEMBRE  1874. 

Pour  cette  pièce,  comme  pour  celles  que  nous  avons  citées  ou 
que  nous  aurons  à  citer  textuellement,  nous  croyons  faciliter 
l'examen  en  piettant  d'un  côté  le  texte  officiel  et  en  regard  nos 
observations  ^ 


Convention  du  10  novembre  1874 

Le  dix  novembre  mil  huit  cent 
soixante-quatorze,  Son  Excellence 
Chérif-Paclia,  ministre  de  la  justi- 
ce de  Son  Altesse  le  khédive,  et 
M.  le  marquis  de  Cazaux,  agent  et 
consul  général  de  France,  agissant 
par  ordre  et  cVaprès  les  insiruclions 
de  leurs  gouvernements  respectifs, 
ayant  eu  une  dernière  conférence 
pour  arriver  à  une  entente  défini- 
tive sur  les  conditions  auxquelles  le 
gouvernement  français  adhérerait 
à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte, 
sont   convenus  de   ce  qui  suit  : 

1°  Les  accusations  de  banque- 
route frauduleuse,  dont  il  s'agit  à 
l'article  8,  alinéa  g,  titre  second 
du  règlement  organique,  continue- 
ront, comme  par  le  passé,  à  être 
de  la  compétence  de  la  juridiction 
de  l'inculpé. 


Observations. 

Nous  ne  relèverons  de  ce  préam- 
bule que  les  expressions  souli- 
gnées par  nous,  qui  établissent  ce 
que  nous  avons  avancé,  que  M.  le 
marquis  de  Cazaux  n'a  agi  dans 
cette  convention  que  d'après  les 
instructions  qu'il  avait  reçues  du 
gouvernement  français. 


Il  s'agit  d'une  des  réserves  faites 
par  les  commissaires  français  à 
Constantinople.  Cet  article  n'est 
du  reste  que  la  conséquence  forcée 
du  non-abandon  par  la  France  de 
la  juridiction  pénale  en  dehors  des 
crimes  et  délits  commis  contre  des 


1.  Nous  empruntons  au  Journal  officiel  le  texte  de  la  Convention  du  10  no- 
vembre 1874,  celui  de  l'exposé  des  motifs,  de  M.  le  duc  Decazes,  et  celui  du 
règlement  d'organisation  judiciaire. 
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2"  Pour  le  choix  des  juges  do 
première  instance,  le  gouverne- 
ment égyptien  s'adressera  au  mi- 
nistère de  la  justice  en  France, 
dans  la  forme  prévue  pour  la  no- 
mination des  conseillers  de  la  cour 
d'appel,  et  le  magistrat  ainsi  dé- 
signé sera  placé  de  préférence  au- 
près du  tribunal  du  Caire. 


oificiers  de  justice  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Tout  d'abord  on  se  demande 
pourquoi  on  dit  «  le  choix  des  ju- 
ges de  première  instance  »  lors- 
qu'il ne  s'agit  que  d'un  seui  juge  à 
nommer.  Mais  ce  qui  doit  surpren- 
dre le  plus,  c'est  que  la  F'rance, 
qui  vient  en  seconde  ligne  par  l'im- 
portance du  nombre  de  ses  natio- 
naux en  Egypte,  ne  fournirait  quun 
juge  de  première  instance  pour  des 
tribunaux  multiples  appelés  à  juger 
des  Français  à  Alexandrie,  au  Cai- 
re, à  Zagazig,  tribunaux  qui  se- 
raient sans  doute  composés  de  plu- 
sieurs chambres.  Et  la  surprise 
devient  de  la  stupéfaction  lors- 
qu'on apprend  que  le  gouvernement 
égyptien  a  exigé,  et  que  les  puis- 
sances ont  accepté,  que  tous  les 
juges  européens  de  première  ins- 
tance, sauf  un  qui  serait  français, 
seraient  choisis  en  dehors  des  sept 
grandes  puissances  représentées  a 
la  commission  internationale  de 
1809  !  Cette  exigence  aurait  pour 
effet  de  remettre  le  jugement  des 
causes  françaises  entre  les  mains 
déjuges  appartenant  à  des  nations 
n'ayant  pas  ou  peu  de  nationaux  en 
Egypte,  et  dans  un  pays  où  les  plus 
confiants  recherchent  de  sérieuses 
garanties,  on  se  demande  légiti- 
mement quel  a  pu  être  le  but  se- 
cret du  gouvernement  égyptien, 
quelle  serait  l'étendue  des  consé- 
quences regrettables  de  l'applica- 
tion d'un  semblable  système. 

Si  on  examine  la  portée  de  l'a- 
vantage résultant  pour  les  Français 
d'avoir  un  juge  de  leur    nation  au 
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3"  Un  des  membres  du  ministère 
public  sera  choisi  dans  la  magistra- 
ture française  et  il  est  expressé- 
ment entendu  que  si  une  seconde 
chambre  était  créée  dans  l'un  des 
tribunaux  du  Caire  ou  de  Zagazig, 
et  si,  par  conséquent,  le  personnel 
du  parquet  venait  à  être  augmenté, 
un  autre  membre  du  ministère  pu- 
blic serait  également  choisi  parmi 
les  magistrats  français. 


4°  En  ce  qui  touche  la  révision 
des  codes  égyptiens,  l'agent  et  con- 
sul général  de  France  adresser^  à 
S.  E.  Chérif-Pacha,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  à  partir  du  mo- 
ment où  le   cabinet  français   aura 


tribunal  du  Caire,  il  est  facile  de 
remarquer  qu^elle  est  absolument 
nulle  :  les  tribunaux  de  première 
instance  devant  être  formés  de  cinq 
juges  dont  deux  égyptiens  et  trois 
européens,  le  juge  français  pour- 
rait se  trouver  en  opposition  avec 
les  deux  juges  indigènes  opposés 
aux  intérêts  français,  et  les  deux 
juges  européens  étrangers  et  peut- 
être  hostiles  à  notre  nation,  d'où 
suit  que  Tavantage  assuré  par  cet 
article  n'est  d'aucune  valeur. 

Remarquons  en  outre  que  la  pré- 
férence donnée  au  Caire  pour  faire 
siéger  l'unique  juge  français  de 
première  instance,  ne  saurait  au- 
cunement se  justifier,  et  que  la 
seule  conséquence  certaine  qui  en 
résulterait  serait  de  faire  subir  à  un 
magistrat  français  l'insupportable 
chaleur  qui  accable  les  Européens 
qui  passent  l'été  au  Caire. 

Nous  cherchons  en  vain  quelle 
importance  peut  avoir  la  stipula- 
tion ci-contre,  le  ministère  public 
ne  jugeant  pas  les  causes,  et  le  seul 
magistrat  français  qui  en  fera  par- 
tie pouvant  ne  pas  être  attaché  à 
un  tribunal  ou  à  une  chambre  de- 
vant laquelle  viendront  des  causes 
françaises,  car  on  n'indique  ni  le 
tribunal  où  il  exercera  ses  fonc- 
tions, ni  l'obligation  de  sa  présence 
lorsque  des  intérêts  français  seront 
en  cause. 

On  a  déjà  fait  remarquer  ce  qu'a 
d'extraordinaire  cette  prétention 
de  désigner  en  çumze  jours  les  mo- 
difications à  apporter  à  toute  une 
législation  reconnue  imparfaite  et 
contenant  des   contradictions.    On 
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notifié  son  approbation  au  gouver- 
nement égyptien,  une  note  qui  si- 
gnalera les  points  de  détail  à  éclair- 
cir  dans  la  rédaction  et  l'économie 
de  la  nouvelle  législation  et  qui 
proposera  les  modifications  utiles 
pour  en  faire  disparaître  les  con- 
tradictions. 


5"  La  réserve  relative  au  statut 
personnel  omise  dans  l'article  7  du 
règlement  organique  sera  rétablie 
dans  le  texte  de  ce  rèp-lement. 


ô°  En  ce  qui  touche  la  composi- 
tion des  chambres,  le  gouverne- 
ment français  ayant  demandé  que 
, l'un  des  magistrats  chargés  déju- 
ger une  affaire  européenne,  fût  au- 
tant que  possible  de  la  nationalité 
de  la  partie  en  cause,  le  gouverne- 
ment s'est  engagé  à  appeler  sur  ce 
point  l'attention  de  la  nouvelle  ma- 
gistrature, chargée  do  régler  seule 
l'organisation  de  son  service.  La 
même  réponse  a  été  faite  au  gou- 


s'étonne  d'autant  plus  lorsqu'on  sait 
qu'un  semblable  engagement  a  été 
signé  par  un  diplomate  docteur  en 
droit,  et  qui  s'en  vante.  Nous  par- 
lerons de  ces  codes  dans  un  para- 
graphe spécial  ;  faisons  seulement 
remarquer  ici  que  les  points  à  si- 
gnaler seraient  des  points  de  détail, 
bien  que  cependant  il  y  ait  des 
contradictions  à  faire  disparaître 
qui  doivent  toucher  le  fond.  Ajou- 
tons que  le  consul-juge  français 
d'Alexandrie  s'est  morfondu  à  re- 
viser ces  soi-disant  codes  que 
quinze  ans  de  travaux  de  juriscon- 
sultes sérieux  pourraient  à  peine 
rendre  acceptables  et  pratiques. 

Les  questions  intéressant  le  sta- 
tut personnel  des  musulmans  étant 
réservées  à  la  compétence  àxiCadi, 
la  conséquence  naturelle  de  cette 
réserve  était  que  les  questions  tou- 
chant au  statut  personnel  des  Fran- 
çais devaient  être  maintenues  à 
leurs  tribunaux  nationaux.  Au  sur- 
plus, les  codes  égyptiens  sont  muets 
sur  les  questions  d'état  civil,  et  le 
statut  personnel  des  musulmans  est 
encore  renfermé  dans  le  texte  nua- 
geux et  si  contradictoire  du  Coran. 

Cette  stipulation  ne  constitue 
qu'une  promesse,  mais  n'assure 
aucun  droit;  donc  elle  n'a  aucune 
importance  utile.  Au  surplus,  la 
promesse  serait-elle  tenue  qu'elle 
rentrerait  dans  les  conséquences 
déduites  à  propos  de  l'article  2  ci- 
dessus,  en  sorte  que  ce  serait  là 
encore  un  avantage  généralement 
stérile. 
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vernement  austro- hongrois,  qui 
avait  exprime  le  même  désir. 

7"  Les  immunités,  les  privilèges, 
les  prérogatives  et  les  exemptions 
dont  les  consulats  étrangers,  ainsi 
que  les  fonctionnaires  qui  dépen- 
dent d'eux,  jouissent  en  vertu  des 
usages  diplomatiques  et  des  traités 
en  vigueur  restent  maintenus  dans 
leur  intégrité;  en  conséquence,  les 
agents  et  consuls  généraux,  les 
consuls  et  vice-consuls,  leurs  fa- 
milles et  toutes  les  personnes  atta- 
chées à  leur  service,  ne  seront  pas 
justiciables  des  nouveaux  tribu- 
naux, et  la  nouvelle  législation  ne 
sera  applicable  ni  a  leurs  person- 
nes NI   A    LEURS   maisons    d'hABITA- 

TiON.  La  même  réserve  est  expres- 
sément stipulée  en  faveur  des 
établissements  catholiques,  soit  re- 
ligieux, soit  d'enseignement,  placés 
sous  le  protectorat  de  la  France. 


8°  Il  est  entendu  que  les  nou- 
velles lois  et  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire  n'auront  pas  d'effet 
rétroactif,  conformément  au  prin- 
cipe inscrit  dans  le  code  civil  égyp- 
tien. 

9"  Les  réclamations  déjà  pen- 
dantes entre  le  gouvernement  égyp- 
tien seront  soumises  à  une   com- 


Quello  preuve  plus  claire  pour- 
rait-on donner  des  dangers  que 
ferait  courir  aux  Français  l'accep- 
tation des  projets  égyptiens,  que 
ces  réserves  si  étendues,  si  posi- 
tives en  faveur  de  certaines  caté- 
gories de  nos  compatriotes,  de  cer- 
tains protégés  de  la  France  et  mê- 
me des  sujets  ottomans  employés  au 
service  des  agents  consulaires  et 
des  fonctionnaires  des  consulats? 
Les  inconvénients  d'être  justiciable 
des  nouveaux  tribunaux,  d'être  sou- 
mis à  la  nouvelle  législation,  sont 
assez  grands,  assez  connus,  assez 
inéluctables,  pour  qu'il  soit  néces- 
saire d'en  exonérer  la  personne  du 
portier  arabe  d'un  consulat,  la  ma- 
sure en  terre  qui  est  sa  maison  d^ ha- 
bitation et  où  grouillent  ses  enfants 
à  demi  nus,  et  on  oserait  exposer  à 
ces  dangers  les  personnes  de  dix- 
sept  mille  Français,  les  habitations 
de  toute  une  colonie  honnête , 
prospère  et  laborieuse,  voilà  ce 
que  nous  ne  saurions  admettre, 
voilà  ce  qui  ne  saurait  être  admis- 
sible. Énoncer  de  pareilles  anoma- 
lies, de  pareilles  inconséquences, 
n'est-ce  pas  en  faire  justice  ? 

Le  gouvernement  français  ne 
pouvait,  en  Egypte,  faire  l'abandon 
d'un  principe  qui  est  une  des  ba- 
ses de  notre  législation,  et  qui 
n'est  qu'une  application  de  la  plus 
pure  équité,  «  commune  à  toutes 
les  législations  du  monde  civilisé.  » 

Pour  se  rendre  compte  de  la  por- 
tée de  cet  article  il  est  nécessaire 
de  rappeler  que  les  réclamations 
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mission  composée  de  trois  ma- 
gistrats de  la  cour  d'appel,  choi- 
sis d'accord  par  les  deux  gouver- 
nements. Cette  commission  déci- 
dera souverainement  et  sans  appel  ; 
elle  établira  elle-même  les  formes 
de  la  procédure  à  suivre. 


pendantes  sont  très-nombreuses 
aux  consulats  de  Finance  en  Egypte, 
qu'elles  ont  ensemble  une  impor- 
tance considérable,  et  que,  de  leur 
règlement,  dépend  la  fortune  de 
plusieurs  centaines  de  familles 
françaises,  de  plusieurs  milliers 
de  commerçants  européens  en  Le- 
vant et  même  en  Europe  ;  que  le 
plus  grand  nombre  de  ces  réclama- 
tions sont  contre  le  gouvernement 
égyptien,  les  diverses  administra- 
tions gouvernementales  dii  paj'S, 
les  daïrahs  (administrations  des 
biens  privés)  du  khédive,  des  prin- 
ces de  sa  famille  et  des  hauts  fonc- 
tionnaires de  l'Egypte. 

Que  la  plupart  de  ces  récla- 
mations résultent  d'inexécution  de 
contrats,  de  dénis  de  justice,  de  vio- 
lences à  la  charge  des  fonctionnai- 
res et  des  administrations  locales. 

Qu'enfin  ce  sont  ces  réclama- 
tions, poursuivies  aujourd'hui  par 
la  voie  diplomatique,  qui  ont  été 
un  des  motifs  déterminants  du  gou- 
vernement égyptien  pour  demander 
de  nouveaux  tribunaux,  desquels 
il  espère,  sans  doute,  obtenir  des 
sentences  moins  onéreuses  pour 
ses  finances,  moins  désagréables 
pour  son  amour-propre. 

Ceci  dit,  on  comprendra  l'impor- 
tance qu'a  pour  tous  le  règlement 
de  ces  réclamations.  Par  l'article 
qui  nous  occupe,  le  gouvernement 
français  les  abandonne  à  un  arbi- 
trage de  trois  magistrats  au  choix 
exclusif  du  gouvernement  égyp- 
tien, généralement  partie  en  cause. 

Et  en  effet,  les  magistrats  de  la 
cour  d'appel  devant,  d'après  l'arti- 
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100  Ces  mêmes  réclamations 
pourront  toutefois,  si  les  intéressés 
le  préfèrent,  être  portées  devant 
une  chambre  spéciale  en  première 
instance  et  une  autre  chambre  spé- 
ciale en  appel,  composées  de  ma- 
gistrats appartenant  les  uns  aux 
tribunaux,  les  autres  à  la  cour,  et 
constituées  conformément  aux  dis- 
positions déjà  convenues  entre  le 
gouvernement  égyptien  et  celui 
d'Autriche-Hongrie  et  quelques 
autres  puissances.  Ces  deux  cham- 
bres, bien  que  jugeant  d'après  les 


cie  5  du  règlement  organique  rap- 
porté ci-après,  page  198,  être  au 
choix  ei;clusif  du  gouvernement 
èf/yptien,  le  choix  postérieur  qui 
serait  fait  par  les  deux  gouverne- 
ments ne  pourrait  porter  que  sur 
des  personnes  préalablement  choi- 
sies par  le  gouvernement  égyptien  ; 
donc  les  réclamations  pendantes 
des  Français  seraient  soumises  au 
jugement  définitif  et  sans  appel  de 
trois  arbitres  du  choix  de  l'une  des 
parties  en  cause,  ce  qui,  dans  au- 
cun pays  du  monde,  ne  saurait  être 
admis  comme  équitable,  ni  sans 
danger.  Donc,  aussi,  l'article  qui 
nous  occupe  est  de  tous  points 
inacceptable. 

La  faculté  réservée  à  la  com- 
mission arbitrale  de  régler,  d'éta- 
blir elle-même  les  formes  de  la 
procédure  à  suivre,  l'absence  d'un 
délai  fixé  d'avance  pour  rendre  les 
jugements,  laisseraient,  au  surplus, 
la  possibilité  de  recourir  à  des  ex- 
pédients capables  de  suspendre  en- 
tièrement l'efi'et  de  la  stipulation  de 
l'article  ci-contre. 

S'il  était  possible  d'admettre  que 
les  réclamants  français  accepte- 
raient bénévolement  une  juridic- 
tion et  des  tribunaux  qu'on  a 
d'avance  jugés  indignes  de  con- 
naître des  intérêts  des  domestiques 
des  consuls  et  de  leurs  fonction- 
naires subalternes,  nous  nous  de- 
manderions pourquoi  ces  récla- 
mations françaises  devraient  être 
soumises  à  des  chambres  spéciales, 
composées  de  magistrats  dont  la 
désignation  serait  sans  doute  réser- 
vée   au    gouvernement    égyptien  , 
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règles  de  la  procédure  des  nou- 
veaux tribunaux,  statueront  au  fond 
conformément  aux  lois  et  coutumes 
en  vigueur  au  moment  des  faits  qui 
qui  auront  motivé  les  réclama- 
tions. 


11°  Les  affaires  qui  concernent 
à  la  fois  des  réclamants  apparte- 
nant à  plusieurs  nationalités  seront 


puisque  l'article  ci-eontre  ne  fait 
aucune  réserve  à  ce  sujet.  La  ré- 
ponse à  cette  question  est  facile  à 
faire,  si  on  se  pénètre  de  l'esprit 
que  cette  stipulation  fait  assez 
ressortir,  à  savoir  que  quand  il 
s'agit  de  réclamations  pendantes, 
c'est-à-dire  de  procès  dans  les- 
quels le  khédive  ou  son  gouver- 
nement est  partie  intéressée,  le 
gouvernement  égyptien  veut  être 
maître  absolu  du  choix  de  ses 
juges.  Ici  le  choix  préalable  de 
tous  les  juges  de  première  ins- 
tance et  d'appel  ne  lui  suffit  plus, 
il  faut  encore  que  parmi  les  ma- 
gistrats appartenant  aux  tribunaux 
et  à  la  cour,  il  soit  fait  un  triage, 
il  soit  formé  des  chambres  spé- 
ciales!... 

On  veut  bien  concéder  que  ces 
chambres  spéciales  statueraient  au 
fond,  «  conformément  aux  lois  et 
coutumes  en  vigueur  au  moment 
des  faits  qui  auront  motivé  les 
réclamations.  »  On  rappelle  la  con- 
vention faite  avec  l'Autriche-Hon- 
grie ,  mais  on  se  garde  bien  de 
nous  assurer  les  avantages  accor- 
dés à  cette  puissance  pour  le  règle- 
ment des  affaires  pendantes  austro- 
liongroises ,  on  oublie  en  outre 
d'ajouter  «  que  ce  règlement  aura 
lieu  dans  les  formes  observées 
jusqu'à  ce  jour.  »  Mais  les  récla- 
mations françaises  sont  si  considé- 
rables, qu'il  faut  bien  se  réserver 
le  plus  de  faux-fuyants  possibles 
pour  en  retarder  le  règlement  ! 

Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
ci-contre ,  les  réclamations  des 
Français  se  trouveront  à  la  merci 
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jugées  d'après  celui  des  deux  modes 
qui  sera  convenu  entre  leurs  con- 
suls généraux  respectifs. 


12°  Le  règlement  de  ces  affaires 
commencera  avec  l'installation  des 
nouveaux  tribunaux  et  continuera 
pendant  leur  fonctionnement. 


des  consuls  généraux,  et  quel  que 
soit  le  mode  adopté,  nous  avons  vu 
par  les  observations  qui  précèdent, 
que  le  règlement  définitif  de  ces 
réclamations  se  trouverait  à  la 
merci  de  juges  ou  d'arbitres  soi- 
gneusement choisis  par  le  gouver- 
nement égyptien.  En  outre,  en  cas 
de  mésaccord  entre  les  consuls  gé- 
néraux des  ilationaux  divers  inté- 
ressés dans  la  même  affaire,  on  ne 
dit  pas  qui  tranchera  le  différend, 
ce  qui  rendrait  l'article  le  plus  sou- 
vent inapplicable. 

Ainsi  le  règlement  des  affaires 
pendantes  ne  pourrait  commencer 
qu'avec  l'iftstallation  des  nouveaux 
tribunaux,  ot,  comme  nous  l'avons 
dit,  les  formes  de  la  procédure  à 
suivre  seraient  à  la  discrétion  du 
gouvernement  ég^'ptien,  et  aucun 
délai  n'est  fixé  pour  rendre  juge- 
ment dans  ces  affaires  ;  nous  le 
répétons,  le  gouvernement  égyp- 
tien étant  défendeur  dans  la  plupart 
des  réclamations  pendantes,  on  ad- 
mettra bien  avec  nous  que  la  plu- 
part de  ces  réclamations  sont 
fondées  et  devraient  se  terminer 
par  une  condamnation  contre  le 
défendeur;  de  là  l'intérêt  majeur, 
pour  ce  défendeur  si  puissant,  de 
faire  ses  réserves  pour  retarder  le 
plus  possible  le  moment,  désa- 
gréable partout,  mais  si  doulou- 
reux pour  les  Orientaux,  où  il  fau- 
dra payer  en  bonnes  espèces 
sonnantes  les  torts  causés  aux  Eu- 
ropéens. L'équité  ,  les  habitudes 
aussi  invétérées  que  connues  des 
autorités  égyptiennes  eussent  exigé 
que  le  règlement  des  affaires  pen- 
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dantes,  quelques-unes  depuis  plus 
de  dix  ans,  ait  lieu  préalablement 
à  toute  installation  des  nouveaux 
tribunaux;  nul  doute,  si  la  clair- 
voyance de  nos  diplomates  avait  su 
imposer  cette  obligation  au  khé- 
dive, que  depuis  longtemps  la  fer- 
veur égyptienne  pour  obtenir  une 
réforme  judiciaire  se  serait  singu- 
lièrement refroidie. 

Simple  question  : 

Si  le  paragraphe  ci-contre  n'a 
pas  de  n°,  serait-ce  pour  éviter  d'em- 
ployer le  n"  1 3  ? 

Pour  nous,  bien  que  cette  futilité 
puisse  avoir  une  certaine  impor- 
tance comme  trait  de  mœurs  orien- 
tales ,  nous  laisserons  à  ceux  qui 
connaissent  les  usages  diploma- 
tiques et  les  Orientaux  le  soin  d'y 
répondre. 

A  la  suite  de  la  signature  de  cette  convention  dont  on  con- 
naît maintenant  les  dangers,  M.  le  ministre  des  aifaires  étran- 
gères la  fit  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale, 
accompagnée  du  règlement  organique  si  péniblement  élaboré,  au 
Caire  et  à  Constantinople,  et  précédée  d'^tw  exposé  des  motifs 
que  nous  rapporterons  et  examinerons  tout  d'abord,  parce  que 
dans  cet  exposé  M.  le  duc  Decazes  passe  en  revue  les  différentes 
stipulations  des  deux  actes  diplomatiques  précités,  et  que,  par 
suite,  cet  ordre  de  matières  peut  nous  éviter  des  longueurs 
et  des  répétitions. 

III. 

EXPOSÉ     DES     MOTIFS. 


Los  stipulations  consignées  dans 
le  présent  procès-verbal  seront 
présentées  dans  le  plus  bref  délai  à 
la  ratification  des  deux  gouverne- 
ments. 

Signé  :  Chérif, 
Cazaux. 


Texte.  Observations. 

Le  gouvernement  vient  aujour-  Selon  M.  le  duc  Decazes,  le  pro- 
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d'hui  appeler  vos  délibérations  sur 
un  projet  de  loi  portant  autorisation 
de   restreindre    provisoirement    les 
pouvoirs  de  juridiction  exercés  par 
nos  consuls  en  Egypte,  afin  de  faci- 
liter l'essai  d'une  réforme  des  ins- 
titutions judiciaires  dans  ce  pays.  Il 
se  fait  en  même  temps  un  devoir 
de  communiquer  à  l'Assemblée  les 
principales    pièces    diplomatiques 
qui  sont  do  nature  à  mettre  en  lu- 
mière les  différentes  phases  de  la 
négociation,  ainsi  que  les  intérêts 
divers  que  vous   aurez  à   prendre 
en  considération  dans  vos  résolu- 
tions.   Ces    nouveaux    documents, 
qui   se   suivent   depuis  le  mois  de 
juin  1872,  jusqu'en  décembre  1874, 
dispensent  le  gouvernement  d'en- 
trer ici  dans  l'historique  de  la  dis- 
cussion qu'il   a  soutenue   pendant 
deux  années  consécutives,  d'abord 
de  concert  avec  les  autres  cabinets, 
puis  seul,  quand  leur  concours  lui 
eut  fait  défaut,  et  il  croit  pouvoir 
se  borner  à  vous  présenter  en  ce 
mement   les    vues    générales   qui, 
après  avoir  dirigé  sa  conduite,  re- 
commandent  aujourd'hui  à  votre  ap- 
probation l'arrangement    soumis   à 
votre  examen. 


jet    de    loi    présenté   a    pour   but 
d'autoriser  une  restriction  provi- 
soire? des   pouvoirs  de  juridiction 
exercés  par  les  consuls  de  France 
en  Egypte.  Ces  pouvoirs  de  juridic- 
tion appartiennent   à  ces  consuls, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  cha- 
pitre V,  §  VI,  du  présent,  en  vertu 
de  traités  conclus  entre  la  France 
et  la  Turquie.  L'Egypte  est  un  gou- 
vernement général  d'une  province 
de  la  Turquie,  et  nous  savons  que 
s'il    est    vrai    que    les   traités    et 
les  lois  turques  y  sont  exécutables, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  gou- 
verneur   général    d'Egypte,    bien 
que    devenu   khédive,    n'a    pas  le 
pouvoir,  du  moins  en  vertu  de  tous 
les  firmaris  connus,    de   modifier, 
en  quoi  que  ce  soit,  les  traités  in- 
ternationaux conclus  par  les  puis- 
sances avec  l'empire  ottoman.  C'est 
cependant  une  convention  signée 
par  le  mandataire  de  S.  A.  Ismaïl- 
Pacha  qu'on  demande  à  l'Assem- 
blé.e  de  ratifier,  et  nulle  part  on  ne 
prouve,  on  n'énonce  même  que  le 
mandant    était   muni    de  pouvoirs 
sufiîsants   pour  contracter  en  sem- 
blable matière. 

Cette  observation  faite  dans  le 
but  d'appeler  l'attention  des  juris- 
consultes compétents  sur  l'irrégu- 
larité du  principe  même  de  l'aflaire 
qui  nous  occupe,  nous  remarquons 
que  le  projet  proposé  à  l'accepta- 
tion des  représentants  delaP'rance 
aurait  pour  but  «  de  faciliter  l'essai 
d'une  réforme  des  institutions  judi- 
ciaires »  en  Egypte  :  nous  avons 
toujours  pensé  que  les  institutions 
judiciaires  d'un  pays  consistaient 
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dans  l'ensemble  des  lois  et  des  éta- 
blissements judiciaires  destinés  à 
régir  habituellement  les  rapports 
légaux,  à  trancher  les  différends 
survenant  entre  les  habitants  de  ce 
pays,  et,  accidentellement  seule- 
ment, à  statuer  sur  les  différends 
concernant  des  étrangers.  Nous 
pensons  encore  que  notre  manière 
de  voir  est  conforme  à  la  vérité  et 
aux  principes  reconnus,  et  ayant 
vu  par  la  convention  que  nous 
avons  examinée,  et  par  le  règle- 
ment organique  qui  sera  rapporté 
ci-après,  que  ces  deux  pièces  ne 
s'occupent  principalement  que  des 
rapports  judiciaires  d'étrangers  à 
l'Egypte,  sans  apporter  la  moindre 
modification  aux  lois  et  tribunaux 
qui  régissent  les  indigènes,  nous 
nous  demandons  comment  M.  le 
duc  Decazes  a  pu  croire  que  l'ac- 
ceptation du  projet  de  loi  «  facili- 
terait l'essai  d'une  réforme  dans 
les  institutions  judiciaires  de  VÈ- 
gypte.  »  D'où  nous  concluons  que  la 
question  est  aussi  mal  posée  que  la 
validité  des  stipulations  signées  du 
mandataire  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha 
reste  incertaine. 

M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères parle  des  phases  de  la  négo- 
ciation; nous  avons  rappelé  que 
cette  négociation  remonte  au  moins 
à  1867,  et  on  ne  produit  que  des 
documents  remontant  à  1872  !  Nous 
croyons  que  pour  indiquer  «  les 
intérêts  divers  que  l'Assemblée 
aura  à  prendre  en  considération 
dans  ses  résolutions,  »  il  eût  été 
bon  de  faire  une  communication  de 
pièces  plus  complète,  et  nous  espé- 
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En  proposant  aux  puissances  la 
création  de  tribunaux  nouveaux,  le 
khédive  arguait  à  la  fois  de  Vim- 
perfection  des  inslilutions  judiciaires 
actuelles  de  VÈgyple,  et  de  ce  qu'il 
regardait  comme  des  empiétements 
de  la  juridiction  des  consuls  sur 
celle  qui  appartient,  dans  les  autres 
provinces  de  la  Turquie,  au  souve- 
rain territorial. 


rons  bien  que  l'Assemblée  sera  de 
notre  avis.  Une  communication 
supplémentaire  de  documents  pour- 
rait jeter  un  jour  fort  utile  sur  les 
causes  qui  ont  fait  que  la  France 
serait  restée  seule  à  négocier,  ce 
qui  cependant  n'est  pas  rigoureu- 
sement exact,  la  Grèce  n'ayant  si- 
gné l'acceptation  provisoire  de  la 
réforme  qu'après  la  France,  et 
d'aucuns  même  affirrnent  que  cette 
acceptation  n'aurait  eu  lieu  que  sur 
les  instances  cl  les  conseils  de  la 
France. 

Nous  avons  toujours  été  surpris 
de  voir  le  khédive  et  son  gouver- 
nemeiit  arguer  de  l'imperfection 
d'institutions  qu'ils  ont  la  faculté 
d'améliorer,  et  que  cependant  ils 
désorganisent  déplus  en  plus,  pour 
se  faire  attribuer  le  droit  de  juri- 
diction sur  des  étrangers  jouissant 
d'une  organisation  judiciaire  rela- 
tivement parfaite  ;  nous  nous  som- 
mes souvent  demandé  si  cette 
aggravation  bénévole  du  mal  si- 
gnalé par  le  vice-roi  et  ses  ministres, 
aurait  pour  but  d'augmenter  la  va- 
leur de  ce  singulier  argument,  et 
nous  nous  étonnons  qu'en  le  citant 
devant  une  Assemblée  française, 
on  n'ait  pas  fait  ressortir  ce 
qu'il  y  a  d'illogique  de  relater  les 
imperfections  de  la  justice  en 
Egypte,  pour  engager  cette  Assem- 
blée à  ratifier  un  projet  qui  n'amé- 
liorerait aucun  des  tribunaux  de 
ce  pays,  à  l'usage  des  indigènes, 
mais  qui  dépouillerait  les  étran- 
gers en  Egypte  de  l'avantage  de 
pouvoir  se  soustraire,  presque  tou- 
jours, à  cette  juridiction  reconnue 
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Depuis  un  demi-siècle,  l'Égjpte 
a  subi  des  transformations  pro- 
fondes; répondant  à  l'appel  de 
Méhémet-Ali  et  de  ses  successeurs, 
attirée  aussi  parle  régime  d'exception 
dont  ils  lui  offraient  le  bénéfice, 
une  population  nombreuse  et  en- 
treprenante d'étrangers,  venus  de 
tous  les  pays  chrétiens,  s'est  fixée 
sur  les  bords  du  Nil  et  a  imprimé 
à  l'industrie  et  au  commerce  un 
mouvement  qui,  en  peu  d'années, 
a  fait  de  ce  pays  l'une  des  contrées 
les  plus  riches  du  monde.  On  com- 
prend qu'un  système  judiciaire, 
combiné  jadis  pour  la  protection 
de  quelques  marchands  isolés  au 
milieu  des  populations  indigènes,  se 
soit  trouvé  insufiîsant  en  présence 
d'un  tel  développement  de  la  colo- 
nisation et  du  travail.  La  pratique 
journalière  et  l'initiative  éclairée  des 
autorités  locales  et  des  consuls  étran- 
gers ont  suppléé  à  Y  insuffisance 
des  institutions.  Ainsi  qu'il  arrive 
le  plus  souvent  en  pays  musulman, 
la  coutume  a  complété  la  loi  et  il 
s'est    formé    un    corps     d'usages, 


si  imparfaite  par  le   khédive  lui- 
même. 

Quant  aux  prétendus  empiéte- 
ments de  la  juridiction  des  consuls 
sur  celle  du  souverain  territorial, 
S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  voulu  dési- 
gner l'application'  aux  difi'érends 
entre  Européens  et  indigènes  de 
la  maxime  «  actor  sequitur  forum 
rei;  »  mais  nous  avons  vu  précé- 
demment (page  117,  §  IV)  que 
l'application  de  cette  maxime  est 
de  droit  strict  en  Egypte  et  en 
Turquie. 

Les  transformations  survenues 
en  Egypte  depuis  un  demi-siècle  ne 
sont  pas  niables,  mais  les  causes 
n'ont  pas  été  et  ne  sont  pas  celles 
qui  ont  été  indiquées.  Ces  trans- 
formations ont  eu  pour  point  de 
départ  l'établissement  du  gouver- 
nement essentiellement  révolution- 
naire et  mercantile  de  Méhémet- 
Ali;  révolutionnaire,  parce  que 
Méhémet-Ali  fut  un  usurpateur 
d'abord,  et  un  révolté  ensuite  ; 
mercantile,  parce  qu'après  avoir 
exercé  un  modeste  commerce  dans 
son  pays  d'origine,  le  chef  de  la 
dynastie  actuelle  des  vice-rois 
d'Egypte  avait  contracté  l'habi- 
tude des  affaires  commerciales, 
certaines  pratiques  d'ordre  minu- 
tieux, et  qu'il  avait  des  besoins  qui 
le  forcèrent  de  porter  son  attention 
sur  les  moyens  d'augmenter  le  re- 
venu, de  tirer  tout  le  profit  possible 
de  la  province  si  fertile  dont  il 
s'était  violemment  emparé. 

De  là  ses  effotrs  pour  augmenter 
les  produits  de  l'agriculture  des 
bords  du  Nil;  de  là  la  création  de 
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commentaire  nécessaire  du  texte 
écrit,  ayant  à  nos  yeux  la  même 
valeur  légale,  mais  pouvant  mieux 
que  lui,  suivant  les  temps  et  les 
lieux,  être  l'objet  de  modifications 
consenties  d'un  commun  accord. 


canaux  d'irrigation  permettant  de 
cultiver  le  sol  pendant  l'étiage  du 
fleuve,  de  canaux  de  navigation 
qui  décimèrent  la  population  égyp- 
tienne emploj'ée  à  les  établir;  de 
là  aussi  ce  monopole  outré,  ces 
violences  pour  s'emparer  d^ine 
grande  partie  du  sol  égyptien,  et 
ce  despotisme  pour  forcer  les  pro- 
priétaires du  surplus  à  ne  cultiver 
que  les  produits  dont  le  vice-roi 
trouvait  plus  facilement  l'écoule- 
mentau  dehors,  car  toutes  les  récol- 
tes devaient  être  livrées  au  vice- 
roi  qui  en  fixait  arbitrairement  le 
prix.  L'obligation  de  se  défendre 
contre  la  Turquie  pour  se  mainte- 
nir dans  le  gouvernement  dont  il 
s'était  si  singulièrement  investi,  im- 
posait à  Méhémet-Ali  d'attirer  à  lui 
l'élément  européen,  l'élément  chré- 
tien, le  seul  sur  lequel  il  put 
compter  dans  une  guerre  contre  le 
chef  des  croyants,  contre  le  vicaire 
du  Prophète  sur  la  terre. 

Plus  tard,  les  vues  ambitieuses 
du  vice-roi,  ses  guerres  en  Arabie 
et  en  Syrie,  devaient  l'obliger  à 
continuer  ses  faveurs  aux  Euro- 
péens dont  il  avait  besoin  pour  ses 
armées;  mais  jusque-là  Méhémet- 
Ali  n'avait  appelé  à  lui  que  ceux 
dont  il  avait  un  besoin  spécial , 
c'est-à-dire  des  soldats,  des  ingé- 
nieurs, des  médecins,  des  pharma- 
ciens et  des  ouvriers  pour  ses  ar- 
senaux; le  véritable  élément  des 
colonies  européennes  en  Levant, 
les  commerçants  et  les  industriels, 
faisaient  encore  défaut,  parce  qu'en 
Egypte  il  n'y  avait  qu'un  seul  com- 
merçant ,    qu'un    seul   industriel  , 
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qu'un  seul  propriétaire,  qui  était 
Méhémet-Ali.  Avec  un  semblable 
monopole,  un  semblable  système, 
toute  industrie,  tout  commerce  in- 
dépendant étaient  impossibles  pour 
l'européen;  le  commerce  maritime 
lui-même  devait  subir  une  concur- 
rence redoutable  de  la  part  du  vice- 
roi  qui  faisait  transporter  les  pro- 
duits de  son  pays  en  France  et  en 
Italie  par  ses  navires  de  guerre. 
Donc  ce  ne  fut  pas  le  bénéfice  d'un 
régime  d'exception  qui  attira  sur  les 
bords  du  Nil  «  une  population  nom- 
breuse et  entreprenante  d'étran- 
gers venus  de  tous  les  paj-s  chré- 
tiens, »  ce  fut  l'abolition,  par  les 
traités  de  1838,  des  monopoles  qui 
frappaient  les  produits  de  l'agri- 
culture et  de  l'industrie  ;  ce  fut  le 
rétablissement  d'un  régime  de  droit 
commun  qui  permit  aux  vérita- 
bles colons  de  venir  se  fixer  en 
Egypte,  et  encore  ne  fut-ce  qu'a- 
près que  l'intervention  européenne 
eut  forcé  Méhémet-Ali  d'exécuter 
en  Egypte  les  traités  et  les  lois 
ottomanes,  c'est-à-dire  après  1841, 
que  cette  immigration  put  s'ac- 
complir. C'est  à  cette  dernière  date 
que,  confiant  dans  le  régime  de  sé- 
curité que  lui  assurent  les  capitula- 
tions et  non  les  vice-rois  d'Egypte, 
une  population  nombreuse  d'Euro- 
péens put  venir  s'établir  en  Egypte. 
Les  premiers  successeurs  de  Mé- 
hémet-Ali  furent  loin  de  favoriser 
le  développement  de  ces  colonies, 
et  certes,  sans  les  garanties  qu'on 
propose  d'abandonner  aujourd'hui, 
Abbas-Pacha  aurait  bien  trouvé 
moyen  de  ne  conserver  en  Egypte, 
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en  fait  d'Européens,  que  les  quel- 
ques centaines  d'Anglais  résidant 
alors  dans  ce  pays,  et  pour  lesquels 
il  avait  une  prédilection  encore  au- 
jourd'hui inexplicable...  Ce  ne  fut 
qu'après  la  mort  de  ce  prince,  ar- 
rivée en  1854,  que  les  Européens, 
venus  en  grand  nombre  en  Lovant 
à  l'occasion  de  la  guerre  de  Cri- 
mée, aidés  des  bateaux  à  vapeur, 
qui  avaient  rapproché  l'Egypte  de 
plusieurs  semaines,  aidés  par  l'in- 
troduction en  Egypte  des  chemins 
de  fer  pour  le  transport,  des  ma- 
chines à  vapeur  pour  les  irriga- 
tions, purent,  au  moyen  de  toutes 
ces  causes  réunies,  donner  au  pays 
un  mouvement  de  progrès  matériel 
qui  contribua  à  faire  de  l'Egypte 
«  une  des  plus  riches  contrées  du 
monde.  » 

Mais  dire  que  le  système  judi- 
ciaire qui  a  permis  aux  Européens, 
en  vingt  ans,  de  centupler  leur 
nombre,  de  fonder  des  établisse- 
ments aussi  prospères  que  nom- 
breux, de  contribuer  à  un  dévelop- 
pement inouï  «  de  la  colonisation 
et  du  travail  »  serait  aujourd'hui 
insuffisant,  c'est,  selon  nous,  avan- 
cer un  fait  démontré  de  tous  points 
inexact  :  l'obstacle  pour  la  pros- 
périté des  Européens  en  Turquie  a, 
en  effet,  toujours  été  le  despotisme 
dupouvoir  ,  l'imperfection  et  la 
vénalité  de  la  justice  indigène,  les- 
quels, ainsi  que  nous  Tavons  dé- 
montré, sont,  en  ce  qui  concerne 
les  chrétiens,  des  conséquences  di- 
rectes et  fatales  de  la  doctrine  du 
Coran;  cet  obstacle  a  toujours  dis- 
paru chaque  fois  que  par  des  rai- 
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Tout  en  revendiquant  le  bénéfice 
de  ces  usages,  admis  parles  prédé- 
cesseurs d'Ismaïl- Pacha',  comme 
parfaitement  légaux,  les  gouver- 
nements européens  n'ont  jamais  nié 
que  le  régime  introduit  en  Egypte 


sons  quelconques  on  a  pu  obtenir 
des  autorités  locales  le  respect  du 
système  judiciaire  qui  résulte  des 
Capitulations.  Ces  traités,  on  l'a  vu 
aussi ,   n'ont  pas  seulement  pour 
but    de    protéger   quelques    mar- 
chands isolés;  ils  ont  assuré  le  com- 
merce maritime,  toujours  si  consi- 
dérable,  de  l'Europe  avec  le  Le- 
vant ;  la  sécurité  et  la  fortune  des 
nombreuses  colonies  européennes 
établies   depuis   des   siècles    dans 
toutes  les  villes  maritimes   de  la 
Turquie;   la  libre  circulation  des 
si  nombreux   pèlerins   d'autrefois 
allant  visiter  les  lieux  saints;  la 
sûreté  des  personnes,  l'inviolabi- 
lité des  proprie'tés  et  la  liberté  du 
culte  de  plusieurs  milliers  de  reli- 
gieux   répandus    dans   toutes    les 
possessions  turques.  Nous  sommes 
en  droit  de  dire  que  ces  institu- 
tions   n'avaient    pas    l'insuffisance 
qu'on  leur  prête,   et  on  a  pu   voir 
par  les  textes  que  nous  avons  cités, 
que  la  coutume,  les  usages  n'avaient 
rien  à  faire  devant  des  textes  écrits 
formels  et  aujourd'hui  complets,  re- 
connus et  exécutés;  d'où  la  consé- 
quence qu'il  y  aurait  le  plus  grand 
danger  à  changer  des  institutions, 
qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  l'unique 
sauvegarde  des  Européens,  contre 
d'autres   coutumes,    d'autres   usa- 
ges,  qui   découlent   du    Coran   et 
qu'on  se  garde  bien  de  modifier. 

Quand  on  sait  que  ces  «  usages  » 
sont  des  lois  écrites,  on  doit  regret- 
ter que  la  complète  application  de 
ces  lois  n'ait  pas  été  exigée  «  dans 
les  autres  provinces  de  l'empire  ot- 
toman. »  Ce  fait  prouverait  que  les 
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ne  fût  différent  de  celui  qui  est  ap- 
pliqué dans  les  autres  provinces  de 
l'empire  ottoman, 


Il  est  nécessaire,  dans  l'apprécia- 
tion des  propositions  du  khédive, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  cette  dis- 
tinction entre  les  usages  cl  hi  loi. 

Les  actes  internationaux:,  connus 
sous  la  dénomination  de  capitula- 
tions, embrassent  une  infinité  d'in- 
térêts :  questions  de  préséance  pour 
les  ambassadeurs  et  pour  les  con- 
suls, questions  de  libre  circulation, 
d'impôts,  de  douane,  de  commerce, 
questions  de  protectorat  sur  les  évo- 
ques et  religieux  latins  dans  les 
échelles  du  Levant  et  principale- 
ment en  Terre-Sainte,  enfin,  ques- 
tions de  juridictions  pour  les  con- 
suls dans  les  causes  où  leurs  natio- 
naux peuvent  se  trouver  engagés. 
C'est  seulement  dans  celles  de  leurs 
dispositions  qui  touchent  à  la  juri- 
diction consulaire  que  nous  avons 
à  envisager  ici  ces  actes,  car  sur 
les  autres  points,  est-il  besoin  de  le 
dire  ?  ils  ne  sont  mis  en  cause  ni  di- 
rectement ni  indirectement  par  la 
réforme  judiciaire  entreprise  en 
Egijpte. 

En  ce  qui  reg'arde  le  droit  de 
juridiction,  les  capitulations  con- 
cernent : 

1°  Les  contestations  entre  étran- 
gers de  même  nationalité  ; 

2"  Les  contestations  entre  étran- 
gers appartenant  à  des  nationalités 
différentes  ; 


consuls  généraux  en  Egypte  ont 
mieux  défendu  les  intérêts  euro- 
jîéensque  ceux  des  autres  échelles, 
mais  ne  saurait,  en^quoique  ce  soit,^ 
invalider  des  stipulations  si  for- 
melles et  si  précises. 

Cette  distinction  n'ayant  pas  de 
raison  d'être,  puisque  lesusages  et  la 
loi  ne  font  qu'un,  la  recommanda- 
tion faite  ci-contre  nous  semble 
une  superfluité. 

Il  est  facile  de  voir^  par  la  com- 
paraison de  notre  chapitre  v  avec 
le  résumé  ci-contre,  combien  le 
paragraphe  ci-contre  omet  de  ques- 
tions des  plus  importantes  traitées 
et  tranchées  par  les  capitulations  ; 
mais  pour  soutenir  la  thèse  que  les 
seules  modifications  apportées  à  ces 
traités  par  la  réforme  judiciaire  en 
Egypte,  ne  touchent  que  la  juri- 
diction consulaire,  ces  omissions 
étaient  nécessaires  pour  donner 
beaucoup  de  vraisemblance  à  la 
proposition  énoncée.  Notre  devoir 
est  de  le  faire  remarquer,  mais  en 
môme  temps  d'indiquer  ici,  ce  que 
nous  développerons  plus  tard,  c'est 
que  le  projet  égyptien  anéantirait 
bien  des  garanties  des  capitulations 
ne  portant  pas  sur  la  juridiction, 
telles  notamment  que  l'inviolabilité 
du  domicile  des  Européens,  les  im- 
munités d'impôts  et  de  taxes,  etc.,  etc. 

En  outre,  pour  que  cette  énumé- 
ration  soit  complète,  il  eût  été  né- 
cessaire d'y  ajouter  tous  les  cas  de 
juridiction  pénale  en  matière  de 
contravention,  de  délit  et  de  crime, 
nous  avons  énoncé  tous  ces  cas  au 
§  VI  du  chapitre  v  de  ce  travail  et 
nous  y  renvoyons  au  besoin. 
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3°  Les  contestations  entre  étran- 
gers et  indigènes. 

De  ces  trois  points ,  le  pre- 
mier est  celui  qui  a  été  le  plus  net- 
tement réglé  par  les  capitula- 
tions. Les  consuls  ont  seuls  com- 
pétence pour  décider  des  procès 
qui  s'élèvent  entre  leurs  nationaux. 
Ce  privilège  est  d'un  caractère  tel- 
lement absolu  que  notre  législation 
interdit  au  Français  de  soumettre  à 
la  juridiction  turque  ses  contesta- 
tions personnelles  avec  un  autre 
Français, 

Dans  le  troisième  cas,  c'est-à- 
dire  pour  les  différends  entre 
étrangers  et  indigènes,  le  'privilège 
d'êlre  déféré  au  tribunal  consulaire 
n'existe  point  pour  l'étranger  ;  il  est 
seulement  stipulé  que  le  tribunal 
ne  peut  juger  en  l'absencedu  drog- 
man  ou  du  délégué  consulaire 
français. 

Quant  aux  étrangers  de  natio- 
nalité diÔei^ente,  les  capitulations 
n'ont  pas  tracé  de  conduite  abso- 
lue. En  fait,  les  sultans  n'ont  point 
étendu  leur  juridiction  aux  alfaires 
où  les  indigènes  n'étaient  pas  im- 
pliqués. Lesparties  sont  demeurées 
libres  et  ainsi  s'est  établie  la 
maxime  aclor  sequitur  forum  rei 
pour  les  contestations  entre  étran- 
gers n'appartenant  pas  à  la  même 
nationalité. 


Quant  au  premier  point,  nous 
sommes  d'accord  avec  M.  le  duc 
Decazes,  et  comme  c'est  le  seul  qui 
ne  soit  pas  touché  par  le  projet 
égyptien  nous  nous  abstenons  de 
nous  en  occuper  plus  longuement. 


Ici  l'affirmation  énoncée  ne  nous 
paraît  pas  justifiée  (voir  nos  obser- 
vations et  le  texte  cité  en  regard 
de  l'article  26  des  Capitulations  de 
1740,  pages  51  et  52  du  présent). 
On  trouvera  dans  ces  mêmes  obser- 
vations (page  53)  à  quel  cas  spé- 
cial se  rapporte  aujourd'hui  la  pré- 
sence obligée  du  drogman. 

Nous  sommes  d'accord  avec 
M.  le  ministre  sur  ce  que  les  capi- 
tulations ne  prévoient  pas  et  ne 
pouvaient  pas  prévoir  le  mode  qui 
serait  suivi  entre  les  diverses  puis- 
sances pour  régler  les  différends 
qui  s'élèveraient  entre  leurs  natio- 
naux. Le  fait  positif  prévu  par  les 
capitulations  (  1740,  art.  52)  est 
qu'on  ne  pourrait  forcer  deux  |Eu- 
ropéens  de  nationalité  différente 
de  faire  juger  leurs  différends 
par  la  justice  locale;  l'art  58  du 
traité  russe  de  1763  dit  :  «  Tant  que 
«  le  demandeur  et  le  défendeur  ne 
«  consentiront  pas  à  porter  ces 
«  sortes  de  procès  devant  les  pa- 
«  chas,  cadis,  officiers  ou  douaniers, 
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Cette  jurisprudence  a  prévalu, 
sous  des  formes  diverses,  dans  tou- 
tes les  provinces  de  l'empire  ottoman  ; 
mais  elle  a  pris  en  Egypte  une  ex- 
tension particulière  :  le  tribunal 
consulaire  du  défendeur  est  devenu 
compétent  même  pour  les  procès  entre 
étrangers  et  indigènes.  Ayant  déjà  ju- 
ridiction sur  leurs  nationaux  et  sur 
les  étrangers  de  nationalité  différen- 
te, les  consuls  en  étaient  donc  venus 
à  partager  avec  les  tribunaux  égyp- 
tiens les  attributions  réservées  en 
principe  à  ces  derniers  par  les  capi- 
tulations, dans  les  causes  où  les  in- 
digènes étaient  engagés. 


«  ceux-ci  ne  pourront  pas  les  y  for- 
«  car  ni  prétendre  en  prendre  con- 
«  naissance.  »  Donc  l'article  9  du 
titre  I"  du  Règlement  organique 
viole  l'art.  52  des  Capitulations  de 
1740,  et  l'article  précité  du  traité 
russe,  en  attribuant  aux  tribu- 
naux égyptiens  la  connaissance  des 
différends  entre  Européens  de  na- 
tionalité différente.  Le  règlement 
égyptien  substitue  l'obligation  dans 
une  question  facultative  ;  il  attribue 
à  un  tribunal  égyptien  un  droit  que 
les  capitulations  refusent  au  sultan 
lui-même,  enfin  il  tranche  une  ques- 
tion qui  est  et  reste  de  la  compétence 
exclusive  des  gouvernements  euro- 
péens entre  eux  en  dehors  de  la  Porte 
ottomane  qui  s'est  dessaisie  de  toute 
espèce  de  droit  sur  ce  sujet.  Voir 
au  surplus  nos  observations  en  re- 
gard de  l'article  52  des  capitula- 
tions (page  68  du  présent). 

Puisque  cette  jurisprudence  a 
prévalu  «  dans  toutes  les  provinces 
de  l'empire  ottoman  »  et  qu'il  est 
un  fait  avéré  que  dans  toutes  ces 
provinces  les  colonies  européennes 
se  sont  étendues  et  ont  prospéré, 
nous  nous  étonnons  à  bon  droit  de 
voir  S.  A.  Ismaïl-Pacha  vouloir 
modifier  un  état  de  choses  n'inté- 
ressant que  des  étrangers  et  du- 
quel les  sultans  eux-mêmes  s'é- 
taient désintéressés.  Cette  préten- 
tion égyptienne  doit  donc  cacher 
une  arrière-pensée,  contre  laquelle 
il  est  de  notre  devoir  de  prémunir. 

Quant  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux consulaires  pour  les  procès 
entre  étrangers  et  indigènes,  lors- 
que ceux-ci  sont  demandeurs  nous 
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Un  tel  état  de  choses  devait  iné- 
vitablement provoquer  une  réac- 
tion de  la  part  de  l'autorité  terri- 
toriale, dépossédée  par  les  usages 
d'une  partie  des  droits  que  les 
traités  lui  avaient  laissés,  et  c'est, 
en  effet,  en  invoquant  auprès  des 
cabinets  de  l'Europe  le  texte  des 
capitulations  que  le  khédive  les  a 
saisis,  au  mois  d'août  18G7,  d'un 
projet  tendant  à  la  réforme  des 
institutions  judiciaires  en  Egypte. 


répéterons  aussi  souvent  qu'on 
affirmera  le  contraire  que  cette  com- 
pétence est  un  droit  résultant  d'un 
texte  formel  de  traité^  depuis  1718 
(page  51,  article  26  des  capitula- 
tions de  1740,  et  article  5  des  ca- 
pitulations autrichiennes),  et  nous 
ne  pouvons  que  regretter  l'insis- 
tance qu'on  met  à  reproduire  une 
affirmation  si  peu  fondée. 

De  plus,  avant  les  capitulations 
qui  confèrent  cette  compétence 
consulaire,  les  tribunaux  égyptiens 
ne  pouvaient  connaître  que  des 
contestations  mixtes  ne  s'élevant 
pas  à  4,000  aspres,  car  il  était  de 
principe  (art.  GO  des  cap.  de  1740) 
que  les  procès  entre  Européens  et 
indigènes  excédant  cette  somme 
devaient  être  de  la  compétence  ex- 
clusive du  divan  impérial,  c'est-à- 
dire  du  gouvernement  de  Gonstan- 
tinople  (voir  page  85  du  présent). 

L'état  de  choses  énoncé  n'exis- 
tant pas  tel  qu'on  l'a  défini,  ne  de- 
vait provoquer  aucune  réaction, 
et  si  cette  réaction  a  eu  lieu  néan- 
moins il  faut  en  rechercher  les 
motifs  ailleurs  que  dans  une  pré- 
tendue dépossession  de  droits  que 
S.  A.  Ismaïl-Pacha  n'a  jamais  pos- 
sédés. Nous  avons  déjà  indiqué 
quelques-uns  des  véritables  motifs 
de  celle  réaction  égyptienne,  et  nous 
aurons  occasion  de  les  développer 
encore.  Mais  nous  regrettons  qu'on 
relate,  sans  protestation,  que  le 
khédive  ait  osé  invoquer  un  texte 
incomplet  des  capitulations  pour 
réclamer  une  réforme,  lorsqu'on 
a,  dans  les  procès-verbaux  de  la 
commission  de  18G9,  la  preuve  que 
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Son  Aitesse  le  khédive  a  parfai- 
tement compris  qu'il  ne  pouvait 
pas  réclamer  les  attributions  aban- 
données par  ses  prédécesseurs  sans 
réformer  complètement  l'adminis- 
tration de  la  justice  locale.  Il  a  offert 
de  remplacer  les  g-aranties  que  les 
Européens  trouvaient  dans  ce  ré- 
gime d'exception  établi  en  leur  fa- 
veur par  la  création  d'institutions 
particulières  dans  lesquelles  l'élé- 
ment indigène  et  l'élément  étranger 
étaient  combinés.  Aucun  des  gou- 
vernements qui  se  sont  succédé  eu 
France  depuis  sept  ans  n'a  contesté 
au  khédive  le  droit  d'organiser  ses 
tribunaux  sur  de  nouvelles  bases, 
mais  tous  se  sont  élevés  contre  la 
portée  que,  dans  les  différentes 
phases  des  négociations,  il  a  cher- 
ché à  donner  à  la  juridiction  de  la 
magistrature  nouvelle  qu'il  aurait 
voulu  élendre  à  toui  le  droit  pénal. 
Cette  discussion  a  eu  pour  effet 
d'amener  Son  Altesse  à  modifier  ses 
premières  propositions  et  à  con- 
sentir à  un  arrangement  qui  nous 
a  paru  acceptable.  C'est  celui  que 
le  gouvernement  place  aujourd'hui 
Sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  en 
la  faisant  juge  des  résolutions  à 
prendre.  Il  n'a  d'ailleurs  accordé 
son  adhésion  qu'à  titre  d'essai  et 
pour  une  période  au  terme  de  la- 
quelle nous  retrouverions  notre  en- 


Ic  khédive  allait  jusqu'à  contester 
la  légitimité  de  la  juridiction  pénale 
des  consuls  sur  leurs  nationaux, 
qui  comme  la  compétence  qui  nous 
occupe  résulte  cependant  de  nom- 
breux traités  aussi  formels  que  po- 
sitifs (voir  chap.  v  etvi). 

Comme  les  prédécesseurs  du 
khédive  n'ont  jamais  rien  aban- 
donné en  fait  de  juridiction,  en  de- 
hors des  traités  obligatoires  pour 
eux  comme  ils  le  sont  pour  leur 
successeur,  il  était  d'autant  plus 
naturel  que  la  revendication  injus- 
tifiable du  gouvernement  égyptien 
fût  appuyée  de  promesses  et  de  ga- 
ranties sérieuses.  Les  garanties 
offertes  par  le  khédive,  telles 
qu'elles  résultent  de  la  convention 
du  10  novembre  1874  et  du  règle- 
ment organique,  ne  sont  qu'appa- 
rentes, mais  sans  aucune  réalité, 
et  c'est  ce  qui  ressortira  claire- 
ment, nous  l'espérons,  de  notre 
examen  et  des  nombreux  faits  que 
nous  rapportons. 

En  attendant,  faisons  remarquer 
que  le  khédive,  auquel  tous  les  gou- 
vernements reconnaissent  le  droit 
d'organiser  ses  tribunaux  sur  de 
nouvelles  bases,  qui  offrait  de  «  ré- 
former complètement  l'administra- 
tion de  la  justice  locale,  »  reconnue 
par  lui  et  par  tous  de  la  plus  grande 
imperfection,  ne  fait  rien  et  n'a  rien 
fait  pour  améliorer  cette  partie  si 
importante  de  l'administration  d'un 
peuple.  Son  projet  est  un  code  de 
lois  d'exception  à  l'usage  presque 
exclusif  des  étrangers,  dont  les  in- 
térêts devraient  cependant  moins 
le  toucher  que  ceux  de  ses  compa- 
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lière  libeiHé  d'action,  si  les  garanties 
obtenues  du  khédive  ne  paraissent 
pas  suffisantes 


triotes.  Pour  ceux-ci  le  mal  ne  fait 
que  s'aggraver  tous  les  jours,  la 
justice  locale  se  rend  tellement  en 
dehors  de  toute  équité  que  c'est  à 
qui  n'j  aura  pas  recours,  et  c'est 
ce  projet  de  lois  d'exceptions  éta- 
blies contre  les  Européens,  sans 
compensations  ni  garanties  sérieu- 
ses, qu'on  reconna.it  acceptable'?  Il 
y  a  vraiment  lieu  de  s'en  étonner, 
et,  pour  notre  part,  nous  sommes 
heureux  de  penser  que  l'Assem- 
blée nationale  reste  «juge  des  ré- 
solutions à  prendre.  » 

Quant  à  croire  qu'au  bout  de  cinq 
ans  «  nous  retrouverions  notre  en- 
tière liberté  d'action,  »  c'est  là  une 
illusion  généreuse  qui  ne  saurait 
résister  àla  connaissance  sous  leur 
vrai  jour  des  choses  et  des  per- 
sonnes de  l'Orient,  ni  à  la  consi- 
dération de  ce  fait  historique,  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays, 
qu'on  n'a  jamais  reconquis  s\ys 
l'emploi  de  la  force  les  privilèges 
qu'on  a  eu  la  faiblesse  cV abandonner f 

Eniin,  pourquoi  n'avoir  pas  sup- 
posé le  cas,  cependant  si  pro- 
bable, où  «  les  garanties  obte- 
nues du  khédive  accuseraient  leur 
«  insuffisance  »  dès  les  premiers 
temps  de  la  mise  en  pratique  de  la 
réforme?  On  aurait  ainsi  fait  preu- 
ve de  prévoyance  et  témoigné  de 
l'intention  qu'on  doit  avoir  de  sau- 
vegarder les  intérêts  européens 
contre  les  éventualités  fâcheuses 
qu'ils  ont  le  droit  le  plus  légitime 
d'appréhender,  vu  le  passé  et  l'état 
actuel  du  pays. 


Les  dispositions  principales    de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire 
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de  l'Egypte  sont  formulées  dans  les 
deux  documents  annexés  au  pré- 
sent projet  de  loi. 

Il  y  aura  trois  tribunaux  de  pre- 
mière instance  à  Alexandrie,  au 
Caire  et  à  Zagazig  ou  à  Ismaïliah, 
et  une  cour  d'appel  à  Alexandrie. 


Chaque  tribunal  sera  composé  de 
sept  juges,  quatre  étrangers  et  trois 
indigènes  ;  la  cour  sera  composée 
de  onze  magistrats,  dont  quatre  in- 
digènes et  sept  étrangers.  Vé- 
lémcnl  étranger  doit  donc  rester  tou- 
jours prépondérant.  La  présidence 
appartiendra  de  droit  à  un  magis- 
trat étranger  désigné  par  la  majo- 
rité de  ses  collègues.  En  outre,  le 
gouvernement  égyptien  s'engage 
à  recommander  aux  membres  de  la 
nouvelle  magistrature  l'établisse- 
ment d'un  roulement  qui  facilite 
autant  que  possible,  dans  chaque 
chambre  devant  laquelle  sera  ap- 
pelé un  procès  mixte,  la  présence 
d'un  magistrat  appartenant  à  la  na- 
tionalité de  l'étranger  en  cause. 


Les  colonies  européennes  d'E- 
gypte se  trouvant  répandues  un 
peu  dans  toute  la  vallée  du  Nil  et 
jusque  dans  la  haute  Nubie ,  il  est 
permis  de  se  deman4er  ce  que  de- 
viendraient les  intérêts  des  Euro- 
péens établis  hors  des  trois  pro- 
vinces désignées  ci-contre,  si  on 
acceptait  le  projet  égyptien,  car 
bien  que  ce  projet  ne  crée  pas  de 
tribunaux  à  leur  usage,  ils  seraient 
cependant  dépouillés  des  garanties 
actuelles  qui  sont  si  souvent  insuf- 
fisantes pour  les  protéger  contre 
le  fanatisme  et  la  rapacité  de  cer- 
tains gouverneurs  provinciaux,  d'a- 
gents subalternes,  dont  la  mauvaise 
foi  n'a  d'égale  que  l'ignorance. 

D'après  les  articles  2  et  3  du  rè- 
glement organique,  la  composition 
des  tribunaux  serait  de  cinq  juges 
dont  trois  européens  en  1"  instance 
et  de  huit  conseillers  dont  cinq  eu- 
ropéens et  trois  indigènes  en  cour 
d'appel,  en  sorte  qu'en  déplaçant 
une  seule  voix  en  l'^"  instance,  et 
deux  en  cour  d'appel,  le  gouver- 
nement égyptien  pourrait  s'assurer 
des  sentences  exclusivement  à  sa 
dévotion  ;  nul  ne  pourrait  contester 
en  effet,  qu'avec  le  pouvoir  illimité 
dont  dispose  le  vice-roi,  la  manière 
connue  dont  il  exerce  ce  pouvoir, 
les  faits  récents  dont  tous  les  jour- 
naux d'Europe  ont  retenti,  les  juges 
indigènes  n'ont  pas  et  ne  pourraient 
avoir  la  liberté  de  désobéir  à  des 
ordres  supérieurs.  Or  comme  le  gou- 
vernement égyptien  a  voulu  s'in- 
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terdire  lui-même  de  donner  aux 
juges  des  distinctions  honorifiques 
et  matérielles,  la  nécessité  de  cette 
interdiction  donne  ouverture  légi- 
time à  des  suppositions  des  plus 
graves,  bien  que  fort  extraordi- 
naires, et  elle  nous  oblige  d'accor- 
der une  grande  valeur  à  cette  in- 
terdiction à  laquelle  ont  applaudi 
tous  les  gouvernements  européens  ; 
ne  sommes-nous  pas  en  droit  de 
penser  que  si  une  semblable  inter- 
diction a  pu  être  jugée  nécessaire, 
on  n'a  prévu  aucun  moyen,  et  on  ne 
pouvait  en  prévoir  aucun  pour  em- 
pêcher d'y  contrevenir  tout  au 
moins  indirectement  et  clandesti- 
nement ?  Quelle  garantie  pourrait- 
on  trouver  alors  dans  la  composition 
des  nouveaux  tribunaux?  Comment 
l'élément  européen  pourrait-il  y 
rester  prépondérant  lorsqu'il  suffira 
du  déplacement  d'une  seule  voix  en 
1'"  instance,  de  deux  voix  en  ap- 
pel, pour  que  ce  soit  l'élément  in- 
digène, toujours  exécuteur  des 
volontés  du  gouvernement  égyp- 
tien, qui  fasse  la  loi  à  tous  les 
autres  juges? 

Pour  ce  qui  est  de  la  présence 
d'un  magistrat  «  de  la  nationalité 
de  l'étranger  en  cause  »  nous  avons 
déjà  expliqué  quelle  en  pourrait 
être  la  valeur,  à  l'occasion  d,e  l'arti- 
cle 6  de  la  convention  du  lOnovem- 
bre  1874,  mais  nous  ne  comprenons 
pas  pourquoi  on  nous  parle  de 
«  Chambres  devant  lesquelles  vien- 
drait un  procès  mixte  »  lorsque  tou- 
tes ces  chambres,  d'après  l'article  9, 
titre  II  du  règlement  organique 
(rapporté   ci-après,  page  201)  ne 
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Les  magistrats  étrangers  ne  se- 
ront choisis  qu'avec  le  ce  ncours  de 
leurs  gouvernements  respectifs.  Il 
est  entendu  que  pour  la  France,  ils 
seront  nominativement  désignés  par 
M.  le  ministre  de  la  justice.  La 
part  assurée  à  notre  pa^^s  dans  la 
composition  de  la  nouvelle  magis- 
trature comprend  un  conseiller  à  la 
cour  d'appel,  un  juge  au  tribunal 
du  Caire  et  un  membre  du  parquet. 


peuvent  jamais  avoir  à  juger  des 
causes  non  mixtes,  des  causes  uni- 
quement entre  indigènes. 

D'après  l'article  2  de  la  conven- 
tion du  10  novembre  1874,  le  choix 
des  juges  de  1"  instance  sera  fait 
dans  la  forme  prévue  pour  la  nomi- 
nation des  juges  à  la  cour  d'appel, 
et  l'article  5  titre  P""  du  règlement 
organique,  le  seul,  du  reste,  qui 
s'occupe  delà  nomination  des  juges 
et  des  conseillers  à  la  cour  d'appel, 
dit  :  «  La  nomination  et  le  choix  des 
juges  appartiendront  au  gouverne- 
ment égyptien  ;  mais  pour  être  ras- 
suré lui-même  sur  les  garanties 
que  présenteront  les  personnes 
dont  il  fera  choix,  il  s'adressera 
officieusement  aux  ministres  de  la 
justice  à  l'étranger,  et  n'engagera 
que  les  personnes  munies  de  l'ac- 
quiescement et  de  l'autorisation  de 
leur  gouvernement.  »  Serait-ce  la 
dernière  partie  de  cet  article,  que 
M.  le  duc  Decazes  a  visée  en  par- 
lant «  du  concours  »  des  gouver- 
nements européens  pour  le  choix 
des  juges?  Ce  concours,  d'après  les 
termes  de  l'article  que  nous  venons 
de  citer,  se  bornerait  à  enregistrer 
et  à  ratifier  le  choix  préalablement 
fait  par  le  gouvernement  égyptien, 
si  mauvais  puisse-t-il .  être,  car,  à 
moins  que  le  juge  choisi  n'ait  subi 
des  condamnations  infamantes,  il 
n'y  a  pas  un  seul  ministre  de  la 
justice  en  Europe  qui  pourrait  stig- 
matiser un  de  ses  administrés  déjà 
choisi  et  nommé  juge  par  le  gou- 
vernement égyptien,  en  lui  refu- 
sant l'acquiescement  et  l'autorisa- 
tion demandée  pour  lui. 
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Quant  à  la  stipulation  qui  ferait 
«  que  pour  la  France,  »  contraire- 
ment aux  prescriptions  de  l'article 
ci-dessus,  les  juges  «  seront  no- 
minativement désignés  par  M.  le 
ministre  de  la  justice  »  nous 
avouons  ne  l'avoir  vue  nulle  part 
dans  les  pièces  communiquées , 
et  nous  pensons  que  ce  fait  ne 
saurait  être  justifié  par  aucun 
texte.  Pour  ce  qui  est  du  nombre 
des  magistrats  qui  serait  attribué  à 
la  France  nous  devons  rappeler 
que  le  chiffre  des  résidants  français 
en  Egypte  est  de  17,000  sur  80,boO 
Européens,  ce  qui  fait  près  de  1/4 
de  la  population  totale  européenne 
d'Egypte,  et  que  cependant  sur  34 
magistrats  dont  devraient  se  com- 
poser au  minimum  les  tribunaux  à 
établir,  la  part  faite  à  la  France 
serait  un  peu  au-dessous  du  10"  du 
nombre  total  minimum  des  juges. 
La  simple  énonciation  d'un  sem- 
blable fait  prouve  victorieusement 
combien,  de  toutes  façons,  les  in- 
térêts français  seraient  sacrifiés 
par  le  projet  que  nous  examinons. 


La  compétence  de  la  nouvelle 
juridiction  s'étendra  aux  contesta- 
lions  mixtes  en  matière  civile  ou 
commerciale,  à  Vexclusion  de  taules 
les  questions  principales  ou  inciden- 
tes, intéressant  le  statut  personnel 
des  étrangers.  A  cette  juridiction 
appartiendra  également  la  connais- 
sance de  tout  litige  en  matière  immo- 
bilière, même  entre  étrangers  seuls. 
On  sait  en  effet  que  contrairement 
aux  prévisions  des  capitulations  et 
des   anciens    édits    de  nos  rois,  la 


Sur  la  question  de  la  compétence 
qui  serait  attribuée  aux  nouveaux 
tribunaux,  nous  observons  que 
la  restriction  relative  aux  questions 
touchant  au  statut  personnel  per- 
mettrait aux  plaideurs  de  soulever 
des  exceptions  obligeant  les  nou- 
veaux tribunaux  de  renvoyer  les 
plaideurs  à  se  pourvoir  devant  le 
Cadi  ou  les  consuls,  autant  de  fois 
que  cela  plairait  auxdits  plaideurs, 
en  sorte  que,  par  ce  seul  mo^-en,  un 
débiteur  récalcitrant  pourrait  in- 
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propriété  du  sol  est  aujourd'hui 
accessible  aux  étrangers  en  Egypte. 
Les  procès  qui  se  rapportent  aux 
actions  réelles  immobilières ,  au 
lieu  de  ressortir,  ainsi  qu'il  serait 
naturel,  de  la  juridiction  purement 
territoriale,  se  trouvent  attribués 
aux  nouveaux  tribunaux  mixtes 
sous  l'action  desquels  est  placé,  par 
voie  de  conséquence,  le  fonction- 
nement d'un  régime  hypothécaire 
favorable,  dans  son  ensemble,  à 
l'extension  des  droits  immobiliers 
aux  mains  des  étrangers  sur  le  ter- 
ritoire égyptien. 


définiment  éterniser  son  procès.  * 

En  ce  qui  concerne  les  actions 
réelles  et  immobilières,  l'attribu- 
tion de  compétence  auxdits  nou- 
veaux tribunaux  n'est  qu'appa- 
rente, car  elle  est  soumise  à  la 
restriction  stipulée  en  l'article  12 
pour  les  biens  possédés  ou  appar- 
tenant à  un  établissement  pieux 
{wakf). 

L'importance  de  cette  restriction 
est  telle  que  nous  en  faisons  l'objet 
d'un  chapitre  spécial  (chap.  viii, 
§  m),  auquel  nous  renvoyons.  Tou- 
tefois, observons  ici  que  la  res- 
triction de  l'article  12  précité  dé- 
truisant toute  l'économie  des  af- 
firmations énoncées  ci-contre,  il  y 
a  lieu  de  regretter  qu'il  n'en  soit 
pas  parlé  une  seule  fois  dans  tout 
Vexposé  des  motifs  que  nous  exami- 
nons. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  aussi 
des  paragraphes  spéciaux  sur  l'ap- 
plication en  Egypte  du  droit  de  pro- 
priété au  profit  desEuropéens  (chap. 
VIII,  §i),  et  sur  l'hypothèque  en  pays 
musulman  (chap.  viii,  §  iv).  Lors- 
qu'on aura  pris  la  peine  de  lire  ces 
paragraphes,  on  restera  convaincu, 
comme  nous  le  sommes,  que  toutes 
les  garanties  énoncées  comme  résul- 
tant de  ces  prétendues  extensions 
de  compétence  sont  de  la  plus  ab- 
solue nullité. 

Les  capitulations,  que  nous  avons 
si  complètement  citées,  ne  refusent 
nulle  part  aux  étrangers  le  droit  de 
propriété  en  Turquie,  et  quant  aux 


1.  Voir  la  Bi-ochure  la  Réforme  judiciaire   en  Egypte  devant   l'Assemblée 
nationale.  —  Paris,  1875,  page  20,  5«  alinéa. 
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Les  garanties  de  la  publicité  des 
audiences  et  de  l'inamovibilité  des 
juges,  considérées  comme  essen- 
tielles chez  nous,  sont  acquises  à 
la  nouvelle  organisation  judiciaire. 
Des  dispositions  minutieuses,  d'une 
précision  exceptionnelle,  sont  édic- 
tées en  vue  d'assurer  l'incorrupti- 
bilité des  magistrats  ;  il  leur  est 
interdit  d'accepter  des  décorations, 
des  cadeaux,  des  augmentations  de 
traitement  sous  quelque  forme 
qu'elles  leur  soient  offertes;  leur 
passage  d'un  tribunal  à  un  autre 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un 
vote  de  la  cour  d'appel  et  reste 
subordonné  à  des  formalités  pro- 
tectrices. 


ordonnances  de  nos  Rois,  elles  le 
restreignent  à  l'acquisition  des  mai- 
sons et  magasins  nécessaires  à  l'ha- 
bitation et  au  commerce  des  Fran- 
çais, ce  qui  est  le  contraire  d'une 
défense  absolue  de  posséder. 

De  plus  ces  mêmes  ordonnan- 
ces 1  obligent  les  Français  posses- 
seurs d'autres  biens-fonds  en  Tur- 
quie de  s'en  défairedans  un  délai  fixé^ 
ce  qui  prouve  une  fois  de  plus  qu'il 
était  possible  aux  Européens  de 
posséder  des  immeubles  en  Turquie, 
sous  le  régime  des  capitulations. 

Dans  les  tribunaux  mixtes  de 
commerce  actuels,  la  publicité  des 
audiences  est  de  droit,  sans  aucune 
reslriclion,  et  cependant  nous  affir- 
mons, sans  crainte  d'être  contre- 
dit, que  cette  publicité  n'existe  pas 
en  fait  ;  quelles  précautions  a-t-on 
prises  pour  qu'à  l'avenir  il  en  soit 
autrement? 

On  a  bien  stipulé  V inamovibilité 
des  juges,  mais  où  sont  les  stipula- 
tions qui  garantiraient  un  juge, 
dont  l'indépendance  gênerait  le 
pouvoir  local  habitué  à  ne  subir 
aucune  gêne,  des  tracasseries,  des 
mauvais  procédés,  des  humiliations 
même,  que  les  Turcs  sont  si  habiles 
à  multiplier  envers  les  personnes, 
surtout  européennes,  qui  ne  leur 
plaisent  pas?  Combien  de  temps 
un  magistrat  européen  supporte- 
rait-il de  semblables  procédés,  et 
s'il  donnait  sa  démission,  comme 
c'est  probable,  par  qui  serait-il 
remplacé?  Donc  la  publicité  des 
audiences  et  l'inamovibilité  des  ju- 


1.  Article  26,  titre  II  de  l'Ordonnance  royale  du  3  mars  1781. 
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ges,  qui  sont  de  sérieuses  garanties 
dans  un  pays  libre  où  la  loi  est 
aussi  bien  la  règle  de  conduite  des 
gouvernants  que  des  gouvernés , 
ne  sont  que  des  mots  vides  de  sens 
sur  une  terre  où  les  gouvernants 
sont  des  maîtres  n'admettant  d'au- 
tre règle  que  leurs  caprices,  où 
les  gouvernés  sont  des  esclaves 
obligés  d'être  toujours  obéissants. 

Quant  «  aux  dispositions  minu- 
tieuses, d'uneprécision  exceptionnelle, 
édictées  en  vue  d'assurer  l'incor- 
ruptibilité DES  MAGISTRATS,  »  il  CSt 
pénible  d'avoir  à  s'occuper  d'un 
projet  de  loi,  où  de  semblables  dis- 
posUions  doivent  être  inscrites,  où 
de  semblables  défenses  sont  jugées 
nécessaires. 

Gomment  ne  pas  remarquer  que 
lorsque  la  défiance,  envers  les  gou- 
vernants d'un  pays,  légitime  de  ces 
défenses  si  minutieuses,  si  précises, 
pour  assurer  rincorruplibililé  des 
magistrats,  il  n'est  pas  de  stipula- 
tions, il  n'est  pas  de  garanties  qui 
puissent  mettre  à  l'abri  des  éluda- 
tions  occultes  et  indirectes,  qu'un 
pouvoir  reconnu  sans  scrupule,  par 
le  fait  même  de  ces  défenses,  pour- 
rait se  permettre  ;  car  de  deux 
choses  l'une,  ou  la  conscience  pu- 
blique en  Egypte  rend  cette  stipu- 
lation superflue,  ou  les  procédés 
antérieurs  connus  et  usités  en  ce 
pays  la  rendent  nécessaire  ;  or, 
comme  c'est  ce  dernier  cas  qui  a 
été  universellement  admis,  com- 
mp'|).t  peut-on  demander  à  une  as- 
semblée française  de  soumettre  des 
Français  à  un  pouvoir  qui  ne  res- 
pecterait que  de  force  ce  qu'il  y  a 
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En  matière  pénale,  la  compé- 
tence des  nouveaux  tribunaux  ne 
comprend  régulièrement  que  les 
contraventions  de  simple  police. 
Le  juge  de  ces  contraventions,  si 
elles  sont  à  la  charge  d'un  étranger, 
ne  pourra  être  qu'un  magistrat 
étranger. 


de  plus  élémentaire,  de  plus  sacré, 
de  plus  indispensable  dans  tous  les 
pays  :  l'indépendance  absolue  des 
magistrats  ? 

Pour  nous,  cette  disposition  du 
règlement  organique  est  une  des 
preuves  les  plus  graves,  les  plus 
sérieuses,  de  l'impossibilité  de 
l'acceptation  de  la  réforme  judi- 
ciaire. C'est  la  condamnation  solen- 
nelle, en  même  temps  que  la  recon- 
naissance officielle,  du  manque  de 
franchise  qui  a  présidé  aux  tenta- 
tives égyptiennes;  c'est  la  justifi- 
cation que,  quand  il  s'agit  des 
chrétiens  en  pays  musulman,  l'hon- 
nêteté, la  conscience,  l'impartialité 
la  justice  même,  ne  sont  que  des 
mots  et  rien  que  des  mots  ! 

D'après  ce  que  nous  venons  de 
(lire, en  comprendra  facilement  que, 
s'il  y  a  impossibilité  de  soumettre 
à  la  nouvelle  juridiction  égyptienne 
les  causes  civiles  et  commerciales 
des  Européens,  qui  ne  touchent  ce- 
pendant qu'cà  leur  fortune,  quel 
danger  il  y  aurait  d'abandonner  à 
cette  juridiction  la  moindre  com- 
pétence en  matière  pénale,  qui 
touche  toujours  à  l'honneur  de  ceux 
qui  la  subissent! 

On  nous  dit  que  cette  compétence 
ne  comprend  régulièrement  que 
les  contraventions  de  simple  police; 
mais  ce  sont  là  les  causes  les  plus 
nombreuses,  car  quoi  qu'en  ait  pu 
dire  M.  Nubar-Pacha,  les  délits  sont 
rares  parmi  les  ICuropéens  des  co- 
lonies d'Egypte,  et  les  crimes  en- 
core bien  plus  rares,  surtout  dans 
la  colonie  française.  Or,  qu'on  ré- 
fléchisse aux   nombres  de   contra- 
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ventions  que  chacun  peut  commet- 
tre chaque  jour  involontairement, 
qu'on  réfléchisse  au  nombre  connu 
et  inconnu  des  défenses  de  police 
qu'un  gouvernement  tracassier  et 
avide  de  légiférer,  a  édictées  ou 
peut  édicter,  et  on  restera  effrayé 
du  nombre  des  poursuites  de  sim- 
ple police  qui  pourraient  avoir  lieu 
si  le  projet  égyptien  était  accepté. 
Maintenant,  si  on  pense  que  chaque 
poursuite  nécessiterait,  l''la  signi- 
fication d'actes  à  personne,  qui  ou- 
vriraient les  domiciles  européens 
à  des  huissiers  indigènes,  toujours 
grossiers  et  brutaux  ;  2°  la  compa- 
rution du  contrevenant  à  l'audience 
de  police;  3°  un  nouveau  déplace- 
ment pour  payer  l'amende  et  les 
frais,  on  se  fera  une  idée  de  l'im- 
portance du  moyen  de  tracasserie, 
de  vexation  qu'on  mettrait  entre 
les  mains  d'une  administration  na- 
turellement tracassière  et  vindica- 
tive, composée  de  fonctionnaires 
musulmans  qui  croient  faire  un  acte 
méritoire  devant  Allah  et  le  Pro- 
phète, chaque  fois  qu'ils  peuvent 
causer  un  désagrément,  si  léger 
soit-il,  à  un  infidèlel..  Non  !  une  pa- 
reille concession  ne  saurait  être 
faite  sans  les  plus  graves  et  les 
plus  certains  dangers.  En  outre,  le 
seul  juge  étranger  chargé  de  sta- 
tuer sur  les  contraventions  pour- 
rait aussi  avoir  ses  ressentiments 
personnels,  ses  jalousies  et  ses  pré- 
jugés nationaux,  qui  seraient  autant 
d'aggravations  des  redoutables  con- 
séquences d'une  semblable  conces- 
sion. 

Excoptionnellementles  nouveaux  Si   l'attribution    aux    nouveaux 
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tribunaux    peuvent    connaître    de 
certains  crimes  ou  délits  soigneu- 
sement définis  :    ce   sont   ceux  qui 
seraient    commis    par    ou   contre 
leurs  membres  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  do 
l'exécution  de  leurs  sentences.  On 
a  pensé,  en  effet,  qu'il  était  juste 
de  donner  à  la  nouvelle  magistra- 
ture   toute     l'autorité     nécessaire 
pour  faire    respecter    ses    arrêts. 
Cette  concession,  au  surplus,  a  été 
vivement  discutée,  et  l'on  a  voulu 
soumettre  les  crimes  et  délits  qui 
allaient  être  visés  à  une  énuméra- 
tion  minutieuse  strictement  limita- 
tive, qui  a  été  arrêtée  de  concert 
entre  les  différents  gouvernements 
intéressés,    dans    une    conférence 
spéciale  réunie  à  Constantinople. 
Le  gouvernement  français,  en  ce 
qui  le  concerne,  a  tenu  à  resserrer 
dans  les  limites  les  plus  étroites  la 
nomenclature  dont  il  s'agit.  Il  en  a 
fait    exclure   en  particulier,    afin 
d'éviter  toute  interprétation  défa- 
vorable, pouvant  atteindre  par  voie 
de  conséquence  le  statut  personnel 
de  ses  nationaux,   les  faits   crimi- 
nels ou  délictueux  commis  en  viola- 
tion d'une  sentence  de  mise  en  fail- 
lite. 


tribunaux  de  la  connaissance  des 
contraventions  de  simple  police  se- 
rait un  danger  évident  pour  le  re- 
pos et  la  sécurité  des  Européens, 
que  ne  devrait- on  pas  redouter  de 
l'abandon  qui  leur  serait  fait,  en 
matière  correctionnelle  et  t-rimi- 
nelle,  si  restreints  que  pourraient 
être  les  cas  où  la  juridiction  égyp- 
tienne serait  applicable? 

Sur  ce  point  toutes  les  colonies 
sont  unanimes,   et   dans    chacune, 
tous  les  colons  sont  d'accord  pour 
se  prononcer  de  la    façon  la  plus 
absolue  contre  le  projet  égyptien  ; 
c'est   que,  malgré  «  l'énumération 
minutieuse  strictement  limitative  » 
des  cas  où  la  juridiction  égyptienne 
serait  applicable,  la  disposition  qui 
nous  occupe  donnerait  au  gouver- 
nement égyptien,  lemoj'en  de  pren- 
dre d'une   façon   indirecte   ce  qui 
lui  a  été  refusé  par  les  puissances  : 
nous  voulons  dire  le  droit  de  traî- 
ner en  police  correctionnelle  et  même 
en  cour  d'assises,  tout  Européen  dont 
il  aurait  à  se  venger.   Et,  en  effet, 
nous  avons  déjà  dit  que  nul  ne  sau- 
rait,   d'une    manière    absolue,    se 
mettre  à  l'abri  d'une  contravention 
de   police  ;  admettons   donc   qu'un 
Européen,  honorable   et  indépen- 
dant, d'autant  plus  mal  vu  de  l'au- 
torité locale  qu'il  sera  plus  honnête 
et  plus  indépendant,  tombe  sous  le 
coup    d'une    poursuite    pour    une 
contravention;  l'huissier  indigène, 
dont     nous     avons     défini    l'édu- 
cation,   est    chargé  de    porter    à 
domicile  l'assignation  au  tribunal 
de   police  ;  au  courant  des   senti- 
monts  de  ses  chefs  pour  l'Européen 
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chez  lequel  il  a  à  se  rendre  (car 
c'est  surtout  devant  leurs  subal- 
ternes que  les  Turcs  font  parade  de 
leur  mépris  pour  les  chrétiens), 
l'huissier  se  croira  tout  permis  à 
l'égard  d'un  chien  de  giaour  ^  qu'il 
a  mission  d'appeler  devant  le  juge  ; 
arrivé  chez  l'Européen,  il  commen- 
cera à  injurier  ses  domestiques,  sa 
femme,  ses  enfants,  sa  religion, 
son  père  et  jusqu'à  ses  ancêtres  ; 
pour  ledit  huissier,  les  expressions 
si  communément  employées  dans  sa 
langue,  comme  chien,  cochon,  ido- 
lâtre, accompagneront  presque  cha- 
cune de  ses  paroles  ;  qu'y  aurait-il 
d'étonnant  et  d'invraisemblable  que 
l'Européen,  déjà  de  mauvaise  hu- 
meur d'être  tracassé  par  une  pour- 
suite pour  une  faute  insignifiante, 
n'arrache  l'assignation  des  mains  de 
l'huissier,  et  ne  fasse  passer  son 
seuil  à  l'huissier  indigène,  avec 
quelques  gestes,  quelques  paroles, 
quelques  injures  et  même  quelque 
voie  de  fait  que  l'impertinence  de 
l'officier  de  justicen'aurait  que  trop 
justifiée?...  Alors  l'Européen  se 
trouverait  bel  et  bien  passible  de 
la  police  correctionnelle  en  vertu 
d'un  des  cas  énumérés  et  limités 
par  le  règlement  organique. 

Maintenant,  supposons  que  Vof- 
ficier  de  justice  se  révolte  contre 
l'Européen,  cependant  en  état  de 
légitime  défense,  et  la  conséquence 
ne  pourra-t-ellepas  être  une  pour- 
suite en  cour  d'assises?  Supposons 
plus,  admettons  que  l'Européen  ait 
tout    enduré ,  tout    souffert    pour 


I.   Infidèle. 
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Dans  ces  cas  spéciaux  et  exclu- 
sifs où  les  tribunaux  mixtes  seront 
compétents  pour  juger  de  certains 
délits  ou  crimes,  le  tribunal  cor- 
rectionnel sera  composé  de  trois 
juges,  dont  deux  étrangers  et  un  in- 
digène,etde  quatre  assesseurs  étran- 
gers, dont  deux  de  la  nationalité  de 
l'étranger.  La  chambre  du  conseil, 
tant  en  matière  de  délit  qu'en  ma- 
tière de  crimes,  aura  la  même  com- 
position. La  cour  d'assises  sera 
composée  de  trois  conseillers,  deux 
étrangers  et  un  indigène;  les  douze 
jurés  seront  étrangers,  dont  moitié 
de  la  nationalité  de  l'inculpé  ou  de 
la  nationalité  que  celui-ci  dési- 
gnera. 


s'éviter  de  nouveaux  tracas,  qu'est- 
ce  qui  le  garantit  que  l'officier  de 
justice  ne  dressera  pas  un  faux 
procès-verbal  contre  lui ,  ne  lui 
attribuera  pas  faussement  des  pa- 
roles et  des  actes  qu'il  n'aurait 
ni  proférés,  ni  commis?  Et  qu'on 
n'aille  pas  dire  que  toutes  ces  sup- 
positions sont  invraisemblables  et 
inadmissibles  ;  depuis  23  ans  que 
nous  habitons  l'Egypte,  nous  avons 
été  maintes  fois  témoin  de  faits 
analogues,  et  en  cette  année  1875 
encore,  nous  en  avons  eu  un  nou- 
vel exemple  ;  mais  avec  la  juridic- 
tion consulaire,  les  affirmations  des 
agents  subalternes  de  l'autorité 
égyptienne  sont  appréciées  à  leur 
juste  valeur,  et  leurs  fausses  accu- 
sations ne  peuvent  avoir  de  consé- 
quences nuisibles.  On  conçoit  qu'il 
n'en  serait  plus  de  même,  lorsque 
leurs  procès-verbaux  feraient  foi  en 
justice  jusqu'à  inscription  de  faux. 
La  composition  des  tribunaux 
correctionnels  donnerait  cinq 
étrangers  compris  un  indigène , 
contre  doux  assesseurs  seulement 
de  la  nationalité  de  l'inculpé  ;  dans 
un  pays  où  tout  est  rancune  et  ven- 
geance nationales  et  religieuses, 
a-t-on  réfléchi  aux  conséquences 
de  cette  composition  qui  pourrait 
faire  juger  correctionnellement  un 
Français  par  quatre  Prussiens  et  un 
Arabe  ! 

Nous  avons  une  remarque  ana- 
logue à  faire  sur  la  composition  de 
la  cour  d'assises,  qui  pourrait  don- 
ner tous  les  conseillers  et  6  jurés 
hostiles  à  l'accusé. 
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Des  mesures  particulières  sont 
prescrites  po,ur  assurer,  en  tout 
état  de  cause,  la  surveillance  et  au 
besoin  l'intervention  du  consul. 
Ainsi,  aucune  poursuite  ne  pourra 
être  engagée  contre  un  étranger, 
sans  que  son  consul  en  soit  immé- 
diatement avisé  et  puisse  avoir 
communication  do  l'instruction. 
Aussitôt  après  lïnterrogatoire,  les 
inculpés  arrêtés  préventivement 
seront  livrés  à  leurs  consuls, à  moins 
que  ceux-ci  n'autorisent  formelle- 
ment la  détention  dans  une  prison 
énp  tienne. 


De  plus,  en  cas  de  partage  dans 
le  verdict  du  jury,  quel  sei'ait  le 
verdict  applicable?  serait-ce  l'avis 
le  plus  favorable  à  l'accusé,  ou  bien 
celui  qui  le  condamnerait  k  la  plus 
forte  peine? 

Tout  cela  prouve  l'imperfection 
générale  del'œuvre  pré'sentée;  nous 
nous  refusons  à  y  attacher  d'autre 
importance,  car  il  nous  paraît  im- 
possible qu'un  semblable  projet 
puisse  être  ratifié. 

On  prétend  que  des  mesures  par- 
ticulières sont  prescrites  «  pour 
assurer,  en  tout  état  de  cause,  la  sur- 
veillance et  au  besoin  l'interven- 
lion  du  consul.  » 

De  ce  qu'on  préviendrait  le  con- 
sul des  poursuites  engagées  contre 
un  de  ses  nationaux,  de  ce  qu'on 
lui  communiquerait  même  «  l'ins- 
truction, »  induire  que  V interven- 
tion du  consul  serait  prescrite,  alors 
que  ce  magistrat  n'aurait  plus  le 
pouvoir,  ni  de  diriger  l'instruction, 
ni  d'arrêter  les  poursuites,  nous 
paraît  un  abus  de  mots  et  de  choses 
qu'on  doit  regretter.  Cet  abus  ten- 
drait à  faire  croire  à  des  choses 
qui  ne  seraient  pas,  et  à  laisser  sup- 
poser des  garanties  absolument 
absentes  des  pièces  communiquées. 
Pour  se  convaincre  de  l'exactitude 
de  cette  observation,  on  n'a  qu'à  se 
reporter  au  règlement  organique, 
ci-après  reproduit. 

Au  sujet  de  la  remise  d'un  pré- 
venu au  consul,  nous  serions  curieux 
de  savoir  en  cas  d'évasion  de  ce 
prévenu ,  qui  serait  passible  du. 
crime  prévu  article  8,  alinéa  e, 
titre   II    du  règlement   organique. 
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Aucune  visite  domiciliaire,  en 
cours  d'instruction,  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  que  le  consul  soit  averti  et 
que  procès-verbal  soit  dressé  de 
l'avis  à  lui  donné. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
l'entrée  du  domicile  d'un  étranger 
pendant  la  nuit  sera  en  tout  cas 
interdite,  si  ce  n'est  en  présence 
du  consul  ou  de  son  autorisation 
spéciale. 


Les  étrangers  condamnés  à  l'em- 
prisonnement seront,  jusqu'à  nou- 
vel ordre,  remis  à  leurs  consuls 
pour  être  détenus  dans  les  prisons 
consulaires. 


Enfin,  en  cas  de  doute  sur  la 
compétence  respective  de  la  juri- 
diction mixte  et  de  la  juridiction 
consulaire,  le  conflit  sera  déféré  à 
une  commission  arbitrale  compo- 
sée de  deuxmagistrats  désignés  par 
le  président  de  la  cour  d'appel 
mixte  et  de  deux  consuls  choisis  par 
le  consul  intéressé. 


et  dans  le  cas  où  ce  serait  le  con- 
sul lui-même  qui  serait  l'auteur  de 
cette  évasion,  si  malgré  les  immu- 
nités diplomatiques  il  pourrait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux 
égyptiens.  Nous  posons  humblement 
ces  questions  à  qui  de  droit,  et  nous 
sommes  bien  persuadé  que  qui  de 
droit  serait  fort  embarrassé  pour 
les  résoudre. 

Ainsi,  en  cas  de  visite  domici- 
liaire le  consul  serait  averti,  mais 
qu'on  le  remarque  bien,  qu'il  j  con- 
sente ou  qu'il  s'y  oppose,  la  visite 
aurait  toujours  lieu,  ce  qui  établit 
là  encore  la  non-intervenlion  effec- 
tive du  consul. 

L'article  visé  par  ce  paragraphe 
est  celui  qui  détruit  une  des  garan- 
ties les  plus  précieuses  assurées 
auxEuropéens  par  les  capitulations, 
et  comme  nous  l'avons  déjà  fait  re- 
marquer, cette  garantie  est  tout  à 
fait  étrangère  à  la  juridiction  con- 
sulaire. 

«  Jusqu'à  nouvel  ordre,  »  de 
qui  ? 

Cette  remise  d'un  condamné  ne 
serait  donc  pas  définitive?  Pour- 
quoi ? 

Enfin  nous  renouvelons  les  ques- 
tions que  nous  avons  posées  en  cas 
d'évasion  d'un  prévenu. 

Cette  constitution  d'un  tribunal 
des  conflits  pêche  encore  parla  base; 
en  cas  de  partage  des  opinions,  qui 
viderait  ce  partage? 
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Telles  sont  les  règles  auxquelles 
les  puissances  ont  acquiescé  et  dont 
le  but  est  d'assurer  le  fonctionne- 
ment des  tribunaux  mixtes  dans 
des  conditions  satisfaisantes  d'au- 
torité et  d'impartialité,  en  même 
temps  que  de  placer  à  l'abri  de 
toute  atteinte  la  sécurité  légale 
sur  laquelle  ont  droit  de  compter 
les  étrangers  exposés  à  devenir, 
dans  certains  cas  déterminés,  les 
justiciables  de  la  nouvelle  juridic- 
tion. 

On  remarquera,  d'ailleurs,  que 
le  règlement  nouveau  est  dans 
chacune  de  ses  clauses  rigoureu- 
sement sjnallagmatique  :  pour  au- 
cune des  parties  contractantes,  il 
n'implique  de  concession  qui  n'ait 
son  corollaire  direct  et  sa  justifica- 
tion dans  une  concession  sembla- 
ble accordée  par  les  autres  parties. 
Le  gouvernement  français  a  parti- 
culièrement tenu  à  en  exclure  toute 
disposition  qui,  par  sa  nature,  ne 
prêterait  pas  à  cette  exacte  réci- 
procité. Ainsi  lorsque  le  négocia- 
teur a  cru  pouvoir  admettre  que  le 
sujet  français  défendeur  dans  son 
procès  avec  un  demandeur  étran- 
ger indigène  ou  autre,  cesserait 
d'être  exclusivement  justiciable  du 
consul  français ,  il  assurait  aux 
Français  demandeurs  l'avantage  de 
pouvoir  désormais  suivre  leurs  ins- 
tances contre  des  sujets  étrangers 
sans  crainte  de  se  heurter  aux  pré- 
ventions du  juge  national  des  dé- 
fendeurs et  d'être  arrêtés  d'une 
façon  quelquefois  inextricable  par 
la  diversité  des  tinbunaux  et  le 
conflit  des  législations. 


Nous  pensons  qu'il  est  inutile 
d'insister  sur  le  fait  déjà  sura- 
bondamment démontré,  que  les 
nouveaux  tribunaux  ne  fonction- 
neraient pas  «  dans  des  conditions 
satisfaisantes  d'impartialité,  et  que 
la  sécurité  légale  sur  laquelle  les 
étrangers  ont  le  droit  de  compter  » 
n'existerait  à  aucun  point  de  vue, 
dans  l'organisation  proposée.  (Voir 
nos  observations  précédentes.) 


Pour  suivre  le  raisonnement  dé- 
veloppé ci-contre,  nous  observons 
sur  le  fait  avancé  que  tous  les  aban- 
donnements  stipulés  au  préjudice 
des  Européens  sont  certains  et  con- 
sidérables, et  que  tous  les  préten- 
dus avantages  concédés  en  échange 
par  l'Égjpte,  ne  sont  qu'apparents 
et  illusoires  ou  destinés,  par  les 
clauses  mêmes  du  projet,  à  être 
facilement  éludés:  ainsi,  pour  pren- 
dre l'exemple  choisi,  en  échange 
du  privilège  qu'avait  le  Français 
d'être  jugé  selon  les  lois  et  par  des 
juges  de  son  pays  chaque  fois  qu'il 
était  défendeur  contre  un  étranger 
indigène  ou  autre,  on  lui  concède 
le  droit  d'être  jugé  comme  deman- 
deur contre  ledit  étranger  par  une 
majorité  déjuges  pouvant  avoir,  en 
outre  des  préjugés  et  de  la  malveil- 
lance inhérents  aux  sectateurs  de 
Mahomet,  le  ressentiment  national 
et  la  malveillance  résultant  des  hai- 
nes quelquefois  séculaires  de  ju»- 
ges  étrangers.  Au  moins  dans  l'état 
actuel,  l'obligation  pour  les  étran- 
gers d'être  comme  demandeurs  ^li- 
ges par  le  tribunal  français  garan- 
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tissait  à  nos  compatriotes,  par  la 
crainte  de  justes  représailles,  des 
sentences  équitables,  et  quant  aux 
dénis  de  justice  qu'ils  subissaient 
si  souvent  de  la  part  des  tribunaux 
indigènes,  ils  avaient  le  recours  di- 
plomatique, au  Caire  ou  à  Gonstan- 
tinople,  que  la  nouvelle  organisa- 
sation  supprimerait,  en  donnant 
une  sorte  de  sanction  légale  et  irré- 
vocable aux  sentences  même  les 
plus  injustes.  En  outre,  dans  l'état 
actuel,  nous  avions  la  possibilité, 
par  un  appel  en  Europe  ou  à  Gons- 
tantinople,  d'éloigner  nos  intérêts 
des  influences  de  personnes  et  de 
lieux  qui  pouvaient  nous  être  op- 
posés ;  avec  le  système  proposé  on 
s'est  assuré  de  pouvoir  user  des 
mêmes  pressions,  de  nous  faire 
soufirir  des  mêmes  malveillances 
aussi  bien  en  première  instance 
qu'en  appel. 

Enfin,  en  supposant  que  les  tri- 
bunaux futurspuissent  être  des  mo- 
dèles d'équité  et  d'indépendance, 
nos  adversaires  et  surtout  les  indi- 
gènes n'auraient-ils  pas  toujours  les 
nombreuses  exceptions  de  compé- 
tence qui  leur  sont  si  largement 
réservées  pour  que  nous  ne  puis- 
sions pas  bénéficier  d'un  tribunal 
si  précieux  ? 

Quant  à  la  diversité  des  tribu- 
naux et  aux  conflits  des  législa- 
tions, cette  diversité  n'a  que  l'a- 
vantage de  bâter  la  solution  des 
affaires,  car  il  est  certain  que  17  tri- 
bunaux font  plus  de  besogne  qu'un 
seul  ;  le  conflit  des  législations  a 
été  inventé  autrefois  par  M.  Nu- 
bar-Pacha  pour  les  besoins  de  sa 
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Assurément,  nous  pouvons  le 
dire  à  notre  honneur,  les  étrangers 
qui  ont  invoqué  contre  des  Français 
la  justice  des  consuls  de  France  se 
sont  toujours  loués  de  la  manière 
dont  elle  leur  était  rendue.  La 
juridiction  française  en  Egypte  n'a 
pas  cessé  de  mériter  et  d'obtenir 
le  respect  même  des  justiciables  de 
nationalité  différente  qui  ont  com- 
paru devant  elle.  Mais,  si  l'indi- 
gène ou  l'étranger  plaideur  trouve 
son  compte  à  être  jugé  par  nos 
consuls,  nos  compatriotes  n'ont-ils 
pas  eu  trop  souvent  lieu  de  se 
plaindre  d'être  réduits  à  un  re- 
cours illusoire  devant  le  consul 
étranger  ou  le  juge  indigène  ? 


Ce  sera  donc,  à  ce  point  de  vue, 
ainsi  l'ont  pensé  nos  négociateurs, 
un  profit  réel  pour  les  Français  que 
de  voir  substituée,  dans  leurs  rap- 
ports judiciaires  avec  les  étran- 
gers, à  des  tribunaux  multiples, 
sans  lien  entre  eux,  sans  accord, 
sans  garantie  contre  l'esprit  exclu- 
sif de  nationalité,  une  juridiction 


cause,  caria  maxime  cctor  sequilur 
forum  rei,  en  indiquant  le  tribunal 
compétent,  indique,  par  le  fait,  la 
loi  à  appliquer. 

L'hommage  rendu  aux  tribunaux 
consulaires  français  est  mérité,  le 
blâme  indirectement  infligé  à  cer- 
tains tribunaux  consulaires  étran- 
gers ne  nous  semble  pas  avoir  la 
même  raison  d'être,  car  les  Fran- 
çais, nous  le  répétons,  avaient  le 
droit  d'appel  aux  cours  étrangères 
dans  le  ressort  desquelles  se  trou- 
vent les  consulats  d'Egypte,  et  nous 
pensons  qu'on  n'osera  jamais  sou- 
tenir que  les  cours  roj^ales  ou  im- 
périales d'Ancône,  d'Athènes,  de 
Bruxelles. d'Odessa,  de  Trieste,  etc., 
seraient  composées  de  magistrats 
offrant  moins  de  garanties  que  la 
cour  d'appel  égyptienne  formée 
pour  presque  la  moitié,  de  juges 
arabes,  et  pour  le  surplus  de  juges 
de  diverses  nations,  que  l'appât 
seul  de  gros  appointements  ferait 
s'expatrier  et  devenir  salariés  de 
S.  A.  Ismaïl-Pacha. 

Pour  ce  qui  est  du  «  juge  indi- 
gène >  nous  avons  déjà  dit  que  la 
seule  garantie  possible  contre  ses 
tendances  et  ses  actes  injustes  ré- 
side dans  le  recours  diplomatique 
qu'on  nous  propose  d'abandonner. 

Ce  paragraphe  ne  faisant  que 
résumer,  en  l'accentuant,  la  con- 
clusion développée  dans  le  para- 
graphe précédent,  nos  observations 
ci-dessus  nous  autorisent  à  déclarer 
que  cette  conclusion  n'est  pas  jus- 
tifiée, que  la  juridiction  qu'on  pro- 
pose ne  serait  ni  unique,  ni  inter- 
nationale, mais   un  tribunal  égyp- 
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unique,  internationale,  en  quelque 
sorte  amphictyonique. 


L'avantage  qu'ils  en  retireront 
comme  demandeurs  compensera  la 
renonciation  qu'ils  feront  comme 
défendeurs  à  uno  prérogative  dont 
le  principe  n'est  pas  resté  à  l'abri 
de  la  discussion. 


Mais  il  est,  même  en  matière  pu- 
rement civile  et  dans  des  causes 
mixtes,  des  cas  où  une  semblable 
compensation  ne  pouvait  matériel- 
lement pas  être  réalisée  ;  c'est  lors- 
qu'il surgit  une  question  d'état.  Il 
est  clair  que  des  discussions  de  ce 
genre  ne  prêtent  pas  à  la  récipro- 
cité :  le  sujet  français  n'est  pas  in- 
téressé, en  thèse  générale,  à  ce  que 
la  capacité  juridique  et  l'état  civil 
d'un  sujet  étranger  soient  détermi- 
nés par  d"autres  que  par  un  juge 
étranger;  il  a,  au  contraire,  un 
intérêt  direct  et  considérable  à  ce 
que  la  fixation  de  son  état  person- 
nel appartienne  exclusivement  à 
son  juge  national,  chargé  d'appli- 
quer la  loi  de  son  pays  d'origine. 

Cette  réflexion  explique  l'impor- 
tance exceptionnelle  que  le  gou- 
vernement français  a  attachée  à 
réserver  les  questions  de  statut 
personnel  dans  leur  plénitude  à  la 
juridiction  propre  de  celui  qu'elles 
concernent.  Il  n'a  jamais  transigé 
à  cet  égard.  Pour  plus  de  sûreté,  il 
a  renouvelé  à  plusieurs  reprises, 


tien ,  essentiellement  égyptien , 
appliquant  des  lois  égyptiennes, 
faites  exclusivementpour  des  étran- 
gers et  rien  de  plus. 

Le  prétendu  avantage  que  les 
Européens  retireraient  de  la  re- 
nonciation qu'ils  feraient  comme 
défendeurs,  à  une  prérogative  à  l'a- 
bri (de  par  Tarticle  5  des  capitu- 
lations autrichiennes),  de  toute 
discussion,  ne  serait  compensé  que 
par  une  aggravation  désavanta- 
geuse de  l'état  actuel,  ainsi  du  reste 
que  nous  venons  de  le  démontrer. 

Les  considérations  déduites  ci- 
contre,  sont  de  toute  justice,  mais 
si  même  d'après  ces  considérations, 
le  cas  où  une  question  d'État  serait 
souleA"ée  empêcherait  toute  con- 
compensation  d'être  réalisée,  il 
nous  suffira  de  faire  remarquer 
qu'en  toute  affaire,  on  peut  contes- 
ter les  noms  et  qualité  pris  par 
son  adversaire  ;  s'il  est  marié,  la 
portée  de  son  contrat  de  mariage  ; 
s'il  est  célibataire,  son  âge  même, 
en  soutenant  qu'il  n'a  pas  l'âge  re- 
quis pour  ester  en  justice  ;  et  toutes 
ces  exceptions  rentrant  dans  les 
questions  d'État,  on  voit  que  dans 
la  plupart  des  causes,  les  prétendues 
compensalions  ne  pourraient  avoir 
lieu. 

Le  plein  succès  obtenu  par  la 
résistance  du  gouvernement  fran- 
çais sur  les  questions  d'État,  nous 
fait  d'autant  plus  regretter  qu'il 
n'ait  pas  cru  devoir  employer  la 
même  fermeté  pour  conserver  in- 
tactes nos  capitulations  séculaires, 
et  pour  obliger  le  gouvernement 
égyptien  à  réfornier  non  pas  la  jus- 
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dans  les  termes  les  plus  positifs, 
durant  le  cours  des  négociations, 
l'expression  de  sa  volonté  formelle, 
et  une  entière  satisfaction  lui  a  été 
donnée. 


La  clause  relative  au  statut  per- 
sonnel, qui  n'avait  pas  été  insérée 
dans  le  projet  de  règlement  accepté 
par  les  autres  cabinets,  a  été  réta- 
blie dans  le  projet  nouveau,  modi- 
fié depuis  sur  les  observations  ca- 
tégoriques du  cabinet  français  qui 
en  avait  fait  la  condition  sine  qud 
non  de  son  assentiment. 

C'est  par  des  considérations  ana- 
logues et  avec  le  môme  succès,  que 
nous  avons  réclamé  la  suppression 
d'une  disposition  également  admise 
sans  objection  par  les  autres  gou- 
vernements, et  en  vertu  de  laquelle 
les  faits  caractéristiques  de  la  ban- 
queroute frauduleuse,  après  la  dé- 
claration de  faillite,  eussent  été  de 
la  compétence  des  nouveaux  tribu- 
naux. Cette  disposition  a  été  éli- 
minée dans  l'arrangement  conclu 
avec  nous,  grâce  à  nos  efforts  per- 
sistants, à  la  suite  d'une  discussion 
qui,  sur  ce  point  en  particulier, 
s'est  prolongée  pendant  plus  d'un 
an. 


tice  européenne  qui  ne  le  regarde 
pas,  mais  celle  si  défectueuse  et  si 
déplorable  de  son  pays.  Les  Euro- 
péens y  auraient  trouvé  un  vérita- 
ble profit  et  les  indigènes  auraient 
béni  l'Europe  qui  leur  aurait  valu 
un  si  grand  et  si  inespéré  bienfait. 
Le  paragraphe  ci-contre  témoi- 
gne de  l'importance  qu'on  attache 
à  cette  question  de  statut  person- 
nel, qui  constitue  cependant  un  des 
moyens  dont  on  se  servirait,  le 
plus  souvent,  ponr  annihiler  l'exer- 
cice de  la  nouvelle  législation. 
Mais  nous  nous  sommes  suffisam- 
ment expliqués  sur  ce  point,  et  nous 
n'avons  pas  à  y  revenir  ici. 

Parceparagraphe,  on  nous  énonce 
un  nouveau  succès  de  notre  diplo- 
matie ;  nous  regrettons  d'autant 
plus  qu'elle  n'ait  pas  obtenu,  pour 
le  règlement  des  affaires  pendantes 
françaises,  toutes  les  garanties  as- 
surées à  l'Autriche-Hongrie,  pour 
le  règlement  des  mêmes  affaires 
poursuivies  par  des  sujets  de  cette 
nation. 

Cependant  le  succès  signalé  au- 
rait dû  être  facilement  obtenu,  car 
la  compétence  en  matière  pénale 
n'aj^ant  été  abandonnée  que  pour 
les  contraventions  et  les  crimes  ou 
délits  commis,  contre  les  juges  et 
les  officiers  de  justice,  pendant  ou 
à  l'occasion  de  leurs  fonctions,  le 
fait  caractéristique  de  la  banque- 
route frauduleuse  ne  pouvait  être 
assimilé  ni  à  une  contravention,  ni 
à  un  délit  ou  à  un  crime  des  seuls 
cas  spécifiés  ;  par  suite,  la  connais- 
sance de  faits  relatifs  à  la  banque- 
route   frauduleuse  devait  nécessai- 
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Dans  le  désir  d'établir  plus  lar- 
gement encore  un  principe  regardé 
par  lui  comme  fondamental,  le  gou- 
vernement avait   examiné   s'il  ne 
conviendrait  pas   de  revendiquer, 
par  surcroît,  pour  le  juge  national, 
le  droit  exclusif  de  prononcer  les 
déclarations    de    faillite.    Il    s'est 
rendu,  sur  ce  point,  non  sans  re- 
gret, à  des  observations  qui  avaient 
paru  justes  à  tous  les  autres  gou- 
vernements. Mais  il  n'a  donné  son 
acquiescement  qu'après  être  arrivé 
à  constater,    en    toute   certitude, 
l'utilité  pratique  qu'il  y  aura  pour 
nos  nationaux  à  obtenir,  par  une 
procédure  expéditive  et  simple,  la 
mise  en  faillite,  presque  irréalisa- 
ble jusqu'ici,  de    leurs    débiteurs 
étrangers. 


rement  et  logiquement  rester  dans 
la  compétence  de  la  justice  consu- 
laire. On  s'étonnera  donc  qu'une 
discussion  «  sur  ce  point  en  parti- 
culier »,  ait  duré  pendant  plus  d'un 
an.  Mais  puisqu'il  en  a  été  ainsi,  ce 
fait  ne  témoigne-t-il  pas  contre  la 
logique  des  conseils  du  Yice-Roi  ? 

Si  le  projet  qui  nous  occupe  pou- 
vait être  accepté,  nous  ne  pourrions 
que  regretter  profondément  qu'on 
ait  laissé  à  des  tribunaux  étrangers, 
dont  nous  avons  démontré  toute 
l'imperfection,  le  pouvoir  de  stig- 
matiser un  Français  par  la  déclara- 
tion de  sa  faillite. 

Depuis  seize  ans  que  nous  som- 
mes juge  au  tribunal  consulaire 
du  Caire,  et  en  rapport  journalier 
avec  la  plupart  des  commerçants 
européens  de  cette  ville,  avec  le 
plus  grand  nombre  des  avocats  et 
agents  d'affaires  du  pays,  nous 
n'avons  jamais  entendu  parler  des 
difficultés  qu'auraient  éprouvées 
des  commerçants  européens  pour 
la  mise  en  faillite  de  leurs  débi- 
teurs étrangers. 

Même  en  ce  qui  concerne  les 
indigènes,  on  obtient  des  tribunaux 
mixtes  de  commerce,  assez  facile- 
ment la  mise  en  faillite  des  débi- 
teurs sujets  locaux;  mais  ce  qu'on 
n'a  pu  obtenir  jusqu'ici,  c'est  d'em- 
pêcber  les  musulmans  de  dissimu- 
ler leur  actif  mobilier  en  le  ren- 
fermant dans  les  asiles  inviolables 
de  leurs  harema  et  de  certaines 
mosquées.  C'est  d'arriver  à  ce  que 
le  Cadi  consente  à  vendre,  contre 
le  gré  des  faillis,  les  immeubles 
qui  sont  le  gage  légitime  de  leurs 
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C'est,  on  peut  le  dire  d'une  ma- 
nière générale,  dans  cet  axiome 
d'une  stricte  corrélation  à  établir 
entre  les  concessions  accordées  et 
les  avantages  recueillis ,  que  le 
gouvernement  français  a  clierclié 
le  critérium  des  matières  au-delà 
desquelles  la  réforme  ne  devait, 
en  aucun  cas,  s'étendre. 


Il  était  hors  de  question  qu'elle 
pût  atteindre  à  un  degré  quelcon- 
que l'organisation  judiciaire  actuel- 
lement   applicable    aux   cas    dans 


créanciers  ;  or,  où  sont  les  clauses 
dénature  à  remédier  à  ces  abus? 
N'est-il  pas  avéré,  notamment  par 
les  dépêches  de  M.  le  comte  de  Vo- 
gué, que  la  question  de  l'inviolabi- 
lité des  harems  n'a  pu  être  résolue, 
que  ces  gynécées  musulmans  se- 
raient aussi  inviolables  après  l'ac- 
ceptation de  la  réforme  qu'ils  le 
sont  aujourd'hui?  qu'il  en  est  de 
même  pour  certaines  mosquées  ; 
que  par  les  restrictions  apportées 
à  la  compétence  des  nouveaux  tri- 
bunaux en  matière  immobilière,  le 
failli  pourra  toujours  soustraire  ses 
immeubles  de  son  actif  en  les  'dé- 
clarant wakfs,  que  môme  ne  le  fe- 
rait-il pas,  les  lois  spéciales  sur  la 
transmission  des  immeubles,  lois 
auxquelles  le  khédive  n'a  pas  le 
droit  de  déroger,  seraient  encore 
un  obstacle  à  la  conclusion  régu- 
lière des  faillites  des  indigènes? 
Donc  encore  sur  ce  point,  les  Euro- 
péens n'auraient  rien  à  gagner  au 
projet,  et  comme  toujours  ils  n'au- 
raient qu^à  y  perdre. 

Nous  restons  convaincu  que  si  le 
gouvernement  français  s'était  ren- 
du compte  de  la  valeur  exacte  des 
avantages  recueillis 'parles  Français 
dans  le  projet  en  question,  la  ré- 
forme aurait  été  rejetée  parlui  dans 
son  entier,  car  nous  espérons  bien 
démontrer  que  parmi  les  avantages 
promis,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  sé- 
rieux, pas  un  seul  sur  lequel  un 
Européen  soit  en  droit  de  compter. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur 
l'erreur  énoncée  ci-contre,  que  la 
juridiction  des  consuls  sur  leurs 
nationaux  plaidant  entre  eux  serait 
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lesquels  les  sujets  français  se  trou- 
vent seuls  en  cause  :  les  procès 
entre  les  Français,  sauf,  bien  en- 
tendu, les  actions  réelles  immobi- 
lières, restent  sous  la  juridiction 
exclusive  de  leurs  consuls,  et  per- 
sonne n'a  eu  la  pensée  de  toucher 
à  cette  règle  qui  constitue,  à  pro- 
prement parler,  le  point  capital, 
l'essence  même  du  régime  des  ca- 
pitulations en  pays  musulman. 

La  réforme  a  dû  porter  unique- 
ment sur  les  procès  mixtes,  qui 
sont  en  dehors  des  termes  des  ca- 
pitulations, et  qu'un  usage  particu- 
lier à  l'Egvpte  a  seul  pu  déférer  en 
certaines  circonstances  à  la  juri- 
diction consulaire.  Dans  cet  ordre 
de  procès,  la  réorganisation  de  la 
juridiction  civile  et  de  la  juridic- 
tion commerciale,  si  elle  réussit, 
pourra  procurer  un  avantage  di- 
rect aux  parties  plaidant  l'une 
contre  l'autre. 

En  matière  pénale,  la  question 
ne  se  présente  plus  de  même  ;  l'in- 
térêt des  parties  plaignantes  n'est 
que  secondaire,  celui  de  l'ordre 
public  domine,  La  punition  mieux 
assurée  du  crime  égyptien  ou 
étranger  ne  saurait,  pour  le  sujet 
français,  être  envisagée  comme 
compensation  du  retrait  de  son  pri- 
vilège d'être  exclusivement  jugé 
lui-même,  en  cas  semblable,  par 
sa  juridiction  nationale. 


Aussi  le  gouvernement  français 
a-t-il  repoussé  avec  la  plus  grande 
énergie    les   sollicitations    qui  lui 


«  le  point  capital,  l'essence  même  du 
régime  des  capitulations  en  pays 
musulman.  »  Il  suffira  de  se  repor- 
ter à  notre  chapitre  v,  page  113  du 
présent,  pour  se  convaincre  pièces 
en  mains,  que  la  juridiction  dont  il 
s'agit  n'est  qu'un  accessoire,  impor- 
tant nous  le  reconnaissons,  mais 
seulement  un  accessoire  du  régime 
desdites  capitulations. 

Nous  devons  renvoyer  au  même 
chapitre  pour  justifier  de  l'inexac- 
titude du  principe  énoncé  ci-con- 
tre, que  les  procès  mixtes  seraient 
en  dehors  des  capitulations,  par 
suite,  la  conséquence  qui  est  dé- 
duite de  cet  énoncé  ne  peut  avoir 
de  justification. 


L(^  principe  de  droit  français 
quen  inaticre  pénale  chaque  Fran- 
çais doit  être  jugé  par  ses  pairs  est, 
en  effet,  un  privilège  d'une  grande 
importance  en  France,  mais  qui  a 
surtout  une  valeur  bien  précieuse 
lorsqu'il  est  assuré  à  des  Français 
en  pays  étranger  :  nous  compre- 
nons donc  fort  bien  que  M.  le  mi- 
nistre n'ait  reconnu  aucune  com- 
pensation possible  à  l'abandon  d'un 
semblable  privilège,  et  nous  nous 
expliquons  d'autant  moins  l'aban- 
don partiel  de  ce  droit  qu'on  pro- 
pose de  consentir. 

C'est  pourquoi  nous  ne  saurions 
trop  exprimer  notre  reconnaissance 
au  gouvernement  français,  d'avoir 

12 
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ont  été  adressées  pour  qu'il  con- 
cédât aux  nouveaux  tribunaux  le 
droit  de  justice  criminelle  et  cor- 
rectionnelle. Devant  son  opposition 
absolue,  cette  demande  a  été  en- 
fin retirée  ;  il  a  été  admis  seule- 
ment, ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
expliqué,  que  la  nouvelle  magistra- 
ture, afin  d'assurer  sa  propre  di- 
gnité et  le  respect  de  ses  sentences, 
serait  armée  de  certaines  préroga- 
tives exceptionnelles  de  répression 
dont  nous  avons  indiqué  les  li- 
mites. 


«  repoussé  avec  la  plus  grande 
énergie  les  sollicitations  qui  lui  ont 
été  adressées  pour  qu'il  concédât 
aux  nouveaux  tribunaux  le  droit  de 
justice  criminelle  et  correction- 
nelle. »  Nous  regrettons  d'autant 
plus  que  cette  résistance  si  légiti- 
me, si  éminemment  patriotique,  se 
soit  laissé  surprendre  par  des  dis- 
positions dont  l'application  pour- 
rait, selon  nous,  permettre  au 
gouvernement  égyptien  de  saisir  su- 
brepticement ce  droit  qu'on  lui  a  si 
justement  refusé;  car,  nous  ne  sau- 
rions trop  le  répéter,  l'attribution 
aux  nouveaux  tribunaux  du  droit 
de  répression  pénale,  si  limité  qu'on 
ait  cru  l'accorder,  aurait  pour  con- 
séquence fatale  de  livrer  les  Fran- 
çais, les  Européens,  à  la  merci  de 
l'autorité  égyptienne,  de  leur  ren- 
dre le  séjour  en  Egypte  insuppor- 
table, sinon  impossible. 


Il  convient  de  relever  dans  la  ré- 
forme projetée  un  autre  trait  dis- 
tinctif,  c'est  qu'elle  marque  un 
retour  au  droit  écrit.  En  effet,  elle 
substitue  une  œuvre  raisonnée  de 
transaction  collective  à  d'anciens 
usages,  de  portée  incertaine,  de  li- 
mitation difiicile.  Il  serait  inexact 
de  prétendre  qu'elle  affaiblisse 
l'autorité  des  draits  de  juridiction 
fondés  sur  nos  anciens  traités  avec 
les  sultans.  On  doit  le  répéter,  au 
risque  de  tomber  dans  des  redites, 
oar  c'est  là  un  point  sur  lequel  il 
importe  de  ne  pas  laisser  planer  de 
malentendu  :  les  changements  ap- 
portés au  droit  coutumier  de  l'E- 
gypte   laissent   novS    capitulations 


Nous  ne  pouvons  donc  être  d'ac- 
cord avec  l'auteur  de  l'exposé  des 
motifs,  quand  il  affirme  que  la  ré- 
forme judiciaire  serait  «  un  retour 
au  droit  écrit.  »  Cette  afiîrmation 
indique  que  nos  gouvernants  com- 
prennent, pressentent  qu'il  est  de 
nécessité  absolue  de  ne  pas  affai- 
blir «  l'autorité  des  droits  de  ju- 
ridiction fondés  sur  les  anciens 
traités,  »  et  c'est  pourquoi  ils  répè- 
tent si  souvent  que  la  réforme  ne 
changerait  que  «  d'anciens  usages 
de  portée  incertaine,  de  limitation 
difiicile  ;  »  qu'elle  laisserait  «  nos 
capitulations  intactes  dans  leur 
esprit  et  dans  toutes  leurs  clauses 
utiles.  » 
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intactes  dans   leur   esprit  et  dans 
toutes  leurs  clauses  utiles. 


On  peut  soutenir,  à  la  rigueur, 
qu'il  y  est  dérogé  sur  un  point  de 
détail,  en  tant  que  le  nouveau  rè- 
glement attribuerait  aux  tribunaux 
égyptiens  la  connaissance  du  crime 
ou  du  délit  commis  par  un  Fran- 
çais, à  l'occasion  de  l'exécution 
d'une  sentence,  contre  un  des  mem- 
bres des  nouveaux  tribunaux  qui 
pourrait  être  de  nationalité  fran- 
çaise. Mais  ce  cas  exceptionnel  n'a- 
vait évidemment  pas  une  impor- 
tance pratique  assez   considérable 


Pour  ce  qui  est  des  usages,  ren- 
voyons aux  textes  et  aux  commen- 
taires qui  accompagnent  les  articles 
26  et  52  des  capitulations  de  1740 
(pages  51  et  68  du  présent),  et  rap- 
pelons une  fois  de  plus  ce  que  nous 
avons  déjà  démontré,  c'est  que 
toutes  les  attribulions  de  juridiction 
auxquelles  la  réforme  dérogerait  sont 
de  droit  strict  et  écrit  et  non  pas 
seulement  de  droit  coutumier. 

Disons  hautement  que  les  modi- 
fications qui  résulteraient  de  la 
réforme  judiciaire  violeraient  les 
articles  4  des  capitulations  améri- 
caines de  1830,  8  des  capitulations 
belges  de  1838,  8  des  capitulations 
hanséantiques  de  1839,  47,  48,  49 
et  52  du  règlement  égyptien  de 
1857  (pages  79  et  suivantes  du  pré- 
sent) et  les  articles  15,  70,  71,  des 
capitulations  de  1740  (pages  44,  85 
et  86  du  présent). 

Ajoutons  qu'il  n'y  a  qu'à  relire 
ces  articles  pour  se  convaincre 
qu'ils  seraient  modifiés  ou  anéantis 
par  la  réforme,  et  que  cependant 
ils  contiennent  «des  clauses  utiles» 
des  capitulations. 

On  pourra  apprécier  par  les  ar- 
ticles des  capitulations  que  nous 
venons  de  rappeler,  si  les  violations 
qui  résulteraient  du  projet  de  ré- 
forme sont  aussi  insignifiantes  qu'il 
semblerait  résulter  du  passage  ci- 
contre.  On  a  déjà  pu  voir  que  l'or- 
ganisation proposée  n'offre  aucune 
sûreté  pour  les  «très-appréciables 
garanties  »  qu'elle  semble  promet- 
tre ;  on  sait  aussi  la  part  qui  serait 
faite  aux  magistrats  français  dans 
ladite  organisation,  et  on   se   de- 
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pour  entraver  l'ensemble  normal 
d'une  organisation  qui  offrait  d'ail- 
leurs, de  très-appréciables  garan- 
ties, cl  dans  laquelle  nous  ne  pou- 
vions qu'être  satisfaits  d'introduire 
des  magistrats  français,  au  risque 
de  voir  surgir,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  quelque  conflit  per- 
sonnel entre  un  de  leurs  compa- 
li'iotes  et  eux. 

Une  modification  qui  serait  plus 
sérieuse  peut  sembler  apportée  à  la 
lettre  des  capitulations  par  l'omis- 
sion de  la  clause  en  vertu  de  la- 
quelle nos  nationaux  sont  assurés 
de  l'assistance  d'un  officier  de  leur 
consulat  devant  les  tribunaux  in- 
digènes. Mais  on  se  rendra  facile- 
ment compte  que  la  garantie  spé- 
ciale inscrite  dans  les  capitulations 
n'est  pas  abandonnée  ;  elle  est 
traiisformée,  puisque,  dans  la  plu- 
part des  cas,  sur  les  bancs  mêmes 
des  nouvelles  cours  de  justice,  la 
présence  de  magistrats  apparte- 
nait à  la  nationalité  des  parties, 
désignés  pour  cette  fonction  par 
leurs  gouvernements  ros[)ectifs , 
supplée  à  l'intervention  do  leurs 
drogmans. 


mande  sur  quoi  serait  basée  cette 
satisfaction,  qui  ne  serait  pas  mê- 
me tempérée  par  le  «  risque  de 
voir  surgir  quelque  conliit  person- 
nel entre  un  de  nos  compatriotes  » 
et  les  juges  français  ! 


Nous  avons  été  étonné  du  mode 
d'exposition  adopté  dans  le  docu- 
ment qui  nous  occupe  :  dans  le  pa- 
ragraphe qui  précède  les  deux  der- 
niers ci-contre,  nous  trouvons  une 
déclaration  catégorique  que  la  ré- 
forme n'apporterait  aucun  change- 
ment au  droit  écrit  des  capitulations, 
qui  resteraient  intactes  dans  toutes 
leurs  clauses  miles;  puis  nous  trou- 
vons l'aveu  d'une  première  viola- 
tion formelle  et  dont  l'importance 
nous  est  connue,  celle  qui  remet- 
trait une  partie  de  la  juridiction 
pénale  à  des  tribunaux  égyptiens. 

Dans  le  paragraphe  suivant,  nous 
constatons  l'aveu  d'une  seconde 
violation  de  la  lettre  des  capitula- 
tions, mais  cet  aveu  est  atténué  par 
la  déclaration  que  «  dans  la  plupart 
des  cas,  des  magistrats  de  la  natio- 
nalité des  parties,  suppléeront  à 
l'absence  du  drogman...  »  Cepen- 
dant, d'après  le  projet,  il  doit  y 
avoir  trois  tribunaux  de  première 
instance,  et  il  n'y  aurait  qu'uJi  seul 
juge  français  de  première  instance 
qui  devrait  siéger  au  Caire;  par  qui 
le  drogman  français  serait-il  rem- 
placé dans  les  tribunaux  d'Alexan- 
drie et  de  Zagazig?...  Evidemment 
par  aucun  magistrat  de  notre  pays. 


ÎSI   — 


Une  dernière  remarque  servira 
à  caractériser  l'organisation  judi- 
ciaire nouvelle  concertée  entre  les 
puissances  et  le  khédive.  Les  tri- 
bunaux à  créer  seront  assurément 
des  tribunaux  égyptiens,  en  ce  sens 
qu'ils  recevront  leurinvestiture  du 
khédive;  mais  par  la  manière  dont 
ils  seront  constitués,  par  la  natio- 
nalité de  leurs  membres ,  par  la 
législation  qu'ils  seront  chargés 
d'appliquer,  par  l'ensemble  des 
garanties  qui  entoureront  l'exer- 
cice de  leur  pouvoir,  ils  seront,  à 
vrai  dire,  des  tribunaux  européens. 
Il  ne  serait  donc  pas  équitable  de 
juger  d'avance,  sur  les  résultats 
très-peu  satisfaisants  donnés  jus- 
qu'à ce  jour  par  le  fonctionnement 
de  la  justice  territoriale  en  Egypte, 


Il  est  donc  certain  que  pour  la  sup- 
pression des  drogmans ,  il  n'y  a 
aucune  compensation  d'accordée, 
car  le  fait  d'avoir  des  mugistrats  du 
la  nationalité  des  parties  en  cause, 
n'est  pas  une  obligation  prise  par 
le  gouvernement  égyptien,  mais 
une  simple  promesse  «  d'appeler 
l'attention  des  magistrats  seuls 
compétents  pour  organiser  leur 
roulement  »  sur  le  désir  exprimé, 
quant  à  ce,  par  la  France  et  l'Au- 
triche-Horigrie  (voir  p.  135  du  pré- 
sent, art.  0  de  la  convention  du 
10  novembre  1874). 

Quant  à  la  déclaration  que  les 
magistrats  européens  seraient  «  dé- 
signés par  leurs  gouvernements 
respectifs,  »  nous  répétons  qu'elle 
est  en  contradiction  formelle  avec 
l'article  5,  titre  l"  du  règlement 
organique  (voir  page  202  ci-après). 

Les  nouveaux  tribunaux  seraient 
des  tribunaux  égyptiens,  c'est  in- 
contestable; mais  cette  qualité  leur 
serait  acquise,  selon  nous,  parce 
qu'ils  seraient  composés  de  juges 
choisis,  nommés  et  payés  par  le  gou- 
vernement égyptien  (art.  5,  titre  P'' 
du  règlement  organique)  ;  parce 
que  les  lois  qu'ils  appliqueraient 
seraient  les  codes  égyptiens  (art.  4 
de  la  convention  du  10  novembre 
1874,  et  art.  35,  titre  I",  i;  vi  du 
règlement  organique),  et  parce  qu^î 
les  actes  de  ces  tribunaux  seront 
signifiés  et  leurs  sentences  exécu- 
tées par  des  fonctionnaires  égyp- 
tiens (art.  7,  ij  i,  titre  I",  art.  18, 
5;  IV  du  même  titre  du  règlement 
organique),  etc. 

Par  ces  motifs,  et  ceux  que  nous 
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la  temtativ'e  pour  le  succès  de  la- 
quelle I«maïl-Paclia  a  réclamé  Tas- 
sentimeat  des  gouvernements  en 
relations  avec  l'Egypte.  La  part 
faite  à  leur  action  dans  la  consti- 
tution de  la  nouvelle  magistrature 
est  trop  gran-de  pour  ne  pas  inté- 
resser leur  responsabilité  à  la  réus- 
site d'une  entreprise  qu'on  peut 
justement  qualifier  d'internatio- 
male. 


avons  développés  précédemment» 
et  notamment  par  le  fait  qu'il  suf- 
firait d'une  seule  voix  européenne 
jointe  à  celles  des  juges  arabes 
pour  décider  d'un  procès,  nous 
refusons  absolument  la  qualification 
de  tribunaux  européens  à  des  mé- 
gliss  1  dans  lesquels  l'élément  indi- 
gène a  une  si  large  part. 

En  vertu  des  mêmes  considéra- 
tions, et  de  l'état  réel  de  la  civili- 
sation en  Egypte,  nous  croyons  aux 
Européens  le  droit,  et  même  le 
devoir  de  tout  appréhender  de 
l'organisation  judiciaire  proposée  ; 
et  pour  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment les  Français,  la  part  réservée 
à  la  France  dans  la  conslilulion  de 
la  nouvelle  magistrature  est  si  mi- 
nime (3  juges  sur  34),  qu'elle  les 
oblige  d'autant  plus  à  s'opposer  de 
toutes  leurs  forces  à  la  ratification 
d'un  projet  qui  fermerait  soigneu- 
sement la  porte  à  toute  surveillance, 
à  toute  intervention  de  l'autorité  tu- 
télaire  et  aussi  bienveillante  que 
bienfaisante  de  leurs  consuls. 


Ce  point  de  vue  pratique  doit 
certainement  influer  sur  nos  ap- 
préciations. Si  l'on  considère ,  en 
outre,  que  les  codes  rédigés  pour 
servir  de  règle  de  conduite  ex- 
clusive aux  nouveaux  tribunaux 
sont  presque  littéralement  calqués 
sur  la  législation  française,  on  se 
fera  une  idée  plus  exacte  de  la 
portée  efi'ective  de  la  réforme  ac- 
tuelle que  si  l'on  se  borne  au  souve- 
nir d'institutions  purement  locales 


Nous  avons  tellement  confiance 
dans  la  sollicitude  de  l'Assemblée 
nationale  pour  le  maintien  de  notre 
politique  en  Orient  et  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  l'importante 
colonie  française  en  Egypte,  que 
nous  espérons  que  notre  point  de 
vue,  que  nous  nous  eff'orçons  de 
justifier  par  des  textes  et  des  faits, 
pourra  servir  aux  appréciations  de 
l'Assemblée;  d'autant  que  nous 
démontrerons,  dans  un  paragraphe 


1.   Conseils  turcs  ou  égyptiens. 
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dont  l'insuffisance  a   été  reconnue 
par  tout  le  monde. 


Il  ne  s'agit  ni  de  soumettre  des 
chrétiens  aux  préceptes  du  Coran, 
ni  de  donner  force  de  loi  aux  pra- 
tiques plus  ou  moins  obscures,  plus 
ou  moins  barbares  de  la  jurispru- 
dence indigène.  Une  magistrature 
en  majorité  européenne,  organisée 
avec  le  concours  des  gouverne- 
ments d'Europe,  sur  le  modèle 
même  de  leur  propre  magistrature, 
et  appliquant  aux  parties  de  natio- 
nalité différente  une  loi  européenne, 
presque  française,  voilà  ce  qui  nous 
est  proposé. 


Sans  doute,  pour  mettre  en  œu- 
vre ce  système,  il  faudra  que  nos 
résidents  renoncent  à  certaines  ha- 
bitudes qui  parfois  pouvaient  sem- 
bler commodes.  Ils  n'auront  plus 
aussi  facilement  recours,  pour  le 
règlement  de  leurs  réclamations 
particulières,  à  l'ingérence  person- 
nelle des  consuls,  et  ils  devront 
s'attendre  de  moins  en  moins  à 
pouvoir  suppléer  aux  arguments 
juridiques  par  l'énergie  ou  le  bon- 


spécial  (page  210  du  présent),  com- 
bien les  codes  que  l'on  dit  être 
presque  littéralement  calqués  sur 
la  législation  française,  »  com- 
portent de  lacunes  et  de  diffé- 
rences comparés  à  nos  lois  natio- 
nales. 

Sauf  pour  les  actions  réelles  et 
immobilières  et  les  hypothèques , 
dans  lesquellesles chrétiens  seront, 
(ainsi  que  nous  le  démontrons  (chap. 
VIII,  §  3  et  4) ,  forcément  soumis 
«  aux  préceptes  du  Coran  et  aux  pra- 
tiques plus  ou  moins  obscures,  plus 
ou  moins  barbares  de  la  jurispru- 
dence indigène,  «  nous  convenons 
que  le  projet  ne  nous  soumettrait 
pas  aux  préceptes  du  Coran  pour 
le  surplus  de  la  législation  ;  mais 
nous  soutenons  que  l'acceptation 
de  ce  projet  nous  ferait  abandonner 
des  privilèges  et  un  grand  nombre 
d'immunités  qui  nous  mettaient 
jusqu'à  ce  jour  à  l'abri,  et  des  pré- 
ceptes du  Coran,  et  des  pratiques 
plus  ou  moins  vexatoires,  plus  ou 
moins  barbares  des  autorités  indi- 
gènes, et  nous  espérons  que  nos 
lecteurs  en  trouveront  la  preuve 
dans  cette  étude. 

Nous  avons  recherché  en  vain 
«  les  habitudes  parfois  commodes  » 
auxquelles  les  résidents  français 
seraient  obligés  de  renoncer;  nous 
avons  bien  vu  qu'on  les  forçait 
d'abandonner  des  immunités,  des 
garanties,  qui  leur  ont  permis  de 
de  vivre  tranquilles,  et  de  prospé- 
rer en  pays  musulman,  mais,  nous 
le  répétons,  nous  ne  nous  doutons 
pas  quelles  sont  les  habitudes  par- 
fois commodes,  auxquelles   il   est 


184  — 


heur  derintervcntion  diplomatique 
exercée  en  faveur  de  leur  cause. 
Mais  les  consuls,  de  leur  côté,  dé- 
gagés au  profit  de  leur  dignité  et 
de  leur  liberté  d'action  de  tant  de 
sollicitations  d'une  valeur  souvent 
contestable,  compi'omettront  moins 
souvent  aussi  leur  autorité  dans  des 
discussions  d'intérêt  privé  que  la 
justice  est  seule  apte  à  bien  termi- 
ner. Us  n'en  seront  que  mieux  en 
mesure  de  veiller  aux  intérêts  gé- 
néraux des  colonies  placées  sous 
leur  sauvegarde,  de  défendre,  en 
dehors  de  tout  soupçon  de  par- 
tialité personnelle,  les  entreprises 
commerciales  et  industrielles  de 
nos  nationaux,  de  pourvoir  enfin 
aux  devoirs  élevés  de  protectorat 
religieux  et  d'action  civilisatrice 
dont  l'accomplissement,  dans  les 
limites  consacrées  par  nos  capitu- 
lations, est  l'honneur  traditionnel 
de  la  France  en  Orient. 


fait  allusion  dans  le  paragraphe  ci 
contre. 

Si  c'est  aux  démarches,  aux  pé- 
titions, aux  protestations  qu'il  faut 
faire  quand  on  a  le  malheur  d'être 
obligé  d'avoir  recours  à  l'interven- 
tion consulaire,  on  a  bien  peu  appré- 
cié les  diflîcultos  de  toutes  sortes, les 
observations  parfois  peu  obligean- 
tes, qu'il  faut  subir  de  la  part  de 
certains  agents  consulaires,  pour 
qualifier  «  d'habitudes  parfois  com- 
modes »  les  nécessités  qui  décou- 
lent de  telles  poursuites. 

Et  lorsque  après  plusieurs  mois 
d'insistances,  de  démarches  infruc- 
tueuses, le  Français  en  est  à  se  de- 
mander si  sa  réclamation  a  été 
transmise,  qu'il  se  décide  à  tenter 
un  dernier  efl'ort,  s'il  parvient  à  se 
faire  recevoir,  il  apprend  dans  des 
formes  plus  ou  moins  diplomati- 
ques ou  que  sa  demande  a  été  re- 
jetée par  l'autorité  locale,  ou  que 
l'administration  égyptienne  y  a  ré- 
pondu par  une  fin  de  non-recevoir, 
ou  le  plus  souvent,  qu'il  n'y  a  pas  été 
répondu  du  tout.  Si  le  réclamant  a 
la  chance  que  son  dossier  ait  été 
examiné  par  son  consul,  et  que 
celui-ci  veuille  lui  témoigner  un 
peu  de  bienveillance,  il  s'entend 
dire  cette  phrase  si  souvent  répé- 
tée, surtout  depuis  1870:«A'otre 
affaire  me  paraît  bonne,  mais  que 
voulez-vous  que  nous  fassions  con- 
tre la  résistance  absolue  du  gou- 
vernement égyptien?  nous  ne  pou- 
vons cependant  pas  lui  déclarer  la 
guerre  pour  des  intérêts  privés,  et 
depuis  nos  derniers  événements, 
notre  influence  a  bien  diminué.  »  Si 
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au  contraire,  ]o  consul  ne  connaît 
du  dossier  que  la  dcpcche  de  trans- 
mission qu'il  a  signée,  ou  que,  nou- 
vellement arrivé   dans  le   pays,  il 
ne  puisse  croire  dans  sa  haute  sa- 
gesse, à  la  possibilité  des  faits  inouïs 
reproches  à  l'autorité  locale,  il  ren- 
voie leFrançais  à  se  pourvoir  devant 
]e  conseil  du  contentieux  pour  agir 
ensuite  selon  les  instructions  que 
cette  direction  du  ministère  des  af- 
faires étrangères  lui  transmettra.  Le 
contentieux  est,  depuis  trois  ans  sur- 
tout, le  bureau  où  viennent  s'entas- 
ser tous  les  dossiers   des  réclama- 
tions   pendantes,  et  certes,    pour 
qu'unparticulier y  fasse  parvenirles 
pièces  de  son  procès,  il  est  certain 
qu'il  y  a  des  démarches  et  des  sol- 
licitations à  faire  qu'on  ne  saurait 
avec  justice  qualifier  «  d'habitudes 
commodes.  » 

Cependant  ce  système  est  de  tous 
points  préférable  à  celui  que  pro- 
pose le  projet  égyptien.  Au  conten- 
tieux on  a  la  certitude  que  son  pro- 
cès  sera   impartialement  examiné 
par  des  fonctionnaires  compétents 
ayant  eu  des  preuves  aussi  nom- 
breuses que  certaines   de   ce   dont 
sont  capables  les  autorités  égyp- 
tiennes.   Avec  plus  ou  moins    de 
temps,  un  rapport  sera  fait,  et  des 
ordres   seront  transmis    au   consul 
général  pour  lui  faire  connaître  la 
décision   de  ce   conseil  de  justice 
officieuse  ;  et  chaque  fois  que    l'a- 
gent frauçaisTa  voulu,  chaque  fois 
qu'il   le  voudra,  le  gouvernement 
égyptien,    qui   ne   peut   suspecter 
l'impartialité  des  jurisconsultes  du 
ministère  français  des  affaires  étran- 
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gères,  s'exécutera  en  donnant  à  la 
réclamation  la  solution  qui  a  paru 
équitable  à  Paris. 

Est-ce  à  dire,  que  par  l'ingé- 
rence personnelle  des  consuls,  les 
réclamants  suppléent  «  aux  argu- 
ments juridiques  par  l'énergie  ou 
le  bonheur  de  l'intervention  diplo- 
matique exercée  en  faveur  de  leur 
cause?  »  Certes!  nous  sommes  bien 
étonné  de  voir  une  semblable  affir- 
mation faite  par  un  ministre  fran- 
çais, après  avoir  été  maintes  fois 
dans  la  bouche  du  négociateur 
égyptien  de  la  réforme.  Qui  que  ce 
soit  qui  la  produise,  cette  affirma- 
tion n'est  qu'un  blâme  tout  gratuit 
et  injustifiable,  infligé  aux  consuls 
et  à  des  Français  victimes,  le  plus 
souvent,  de  la  plus  insigne  mau- 
vaise foi,  des  plus  révoltants  abus 
de  pouvoir.  Si  on  avait  pu  exami- 
ner en  détail  les  150  dossiers  en- 
viron, envoyés  depuis  peu  de  temps 
au  contentieux  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Paris,  on  se 
serait  convaincu  de  l'exactitude  de 
nos  appréciations,  et  de  l'injustice 
de  tout  blâme.  En  poussant  un  peu 
ses  investigations,  on  aurait  vu  que 
si,  par  le  passé,  il  a  pu  y  avoir  quel- 
ques réclamations  ayant  eu  besoin 
du  bonheur  de  l'intervention  diplo- 
matique »  pour  obtenir  la  solution 
favorable  qui  leur  fut  donnée,  ces 
réclamations  ne  furent  appuyées 
tout  d'abord,  ni  par  les  consuls,  ni 
par  le  contentieux,  ni  par  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères, 
mais  uniquement  par  des  influences 
toutes  puissantes  alors,  et  que  tous 
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En  consentant  à  suivre  dans  cette 
voie  les  gouvernements  étrangers, 
le  gouvernement  français,  comme 
on  l'a  fait  remarquer  plus  haut,  a 
été  néanmoins  dominé  par  la  préoc- 
cupation constante  de  limiter  les 
innovations  réclamées  par  le  khé- 
dive, à  ce  qu'il  était  strictement 
indispensable  de  modifier,  pour 
établir  sur  un  pied  satisfaisant  les 
rapports  judiciaires  de  nos  natio- 
naux, soit  avec  l'administration  et 
la  population  indigène,  soit  avec 
les  autres  étran^rers. 


les  Français  espèrent  bien  ne  plus 
voir  se  reproduire. 

Dire,  qu'en  dépouillant  les  con- 
suls d'une  grande  partie  de  leur 
autorité,  de  leurs  privilèges  judi- 
ciaires et  diplomatiques  de  leur  droit 
légitime  d'intervention,  on  les  met- 
trait mieux  en  mesure  de  veiller 
aux  intérêts  généraux  de  leur  colo- 
nie, c'est  à  notre  avis  énoncer  un 
paradoxe  qui  se  réfute  de  lui-même. 
Dire  que  ce  serait  leur  faciliter  les 
moyens  «  de  pourvoir  enfin  aux 
devoirs  élevés  de  protectorat  reli- 
gieux et  d'action  civilisatrice  »  qui 
leur  sont  imposés  par  les  capitula- 
tions, c'est  oublier  les  événements 
récents  qui  se  sont  passés  en 
Orient  au  préjudice  des  diverses 
communautés  catholiques,  c'est  ou- 
blier que  pour  pouvoir  remplir  tous 
ces  devoirs,  les  droits  des  consuls 
de  France  ne  devraient  pas  être 
diminués,  mais  être  fortifiés. 

Nous  croyons  que  si,  au  lieu 
de  suivre  les  gouvernements  étran- 
gers, dont  quelques-uns  ne  voient 
dans  la  réforme  qu'un  acte  destiné 
à  oblitérer  les  textes  sur  lesquels 
repose  l'influence  séculaire  de  la 
France  en  Orient,  nos  gouvernants 
s'étaient  bornés  à  obliger  S.  A.  Is- 
macl-Pacha  à  établir  dans  son  pays 
une  justice  nationale  équitable  à 
l'usage  de  ses  administrés  et  dont 
auraient  profité  les  Européens  de- 
mandeurs contre  les  indigènes,  leur 
action  eût  été  plus  pratique  et  plus 
bienfaisante  et  les  rapports  judi- 
ciaires des  Français,  nous  pouvons 
dire  des  Européens,  «  avec  l'admi- 
nistration et  la  population  indigo- 
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Quant  aux  relations  récii^roques 
dos  résidents  français  entre  eux, 
elles  ^  demeurent  réglées  comme 
par  le  passé,  sous  l'autorité  tuté- 
laire  de  leurs  consuls,  par  nos  lois 
nationales  et  par  les  capitulations  ; 
les  questions  de  statut  personnel 
qui  les  intéressent,  restent  l'apa- 
nage exclusif  de  leur  juridiction 
d'origine  ]  en  un  mot,  parallèle- 
ment à  cette  réforme  qui  porte  sur 
les  coutumes,  le  système  tradition- 
nel consacré  par  les  textes  de  nos 
codes  et  de  nos  traités  pour  nos 
résidents  en  paj^s  non  chrétiens, 
subsiste  intégralement,  placé  hors 
de  toute  atteinte  par  d'expresses 
réserves. 

Cette  conclusion,  vraie  pour  l'É- 
gjpte  elle-même,  implique  natu- 
turellemcnt  qu'il  ne  saurait  être 
question  de  rien  changer  au  régime 
des  capitulations  dans  le  reste  du 
monde  oriental. 


nés  »  eussent  été  assurés  sur  «  un 
pied  l)ien  plus  satisfaisant  »  à  tous 
égards  que  dans  le  système  hétéro- 
gène qu'on  nous  propose. 

Il  faut  bien  que  nous  soyons  dans 
le  vrai,  que  l'abandon  ou  la  mo- 
dification des  capitulations  soit  un 
grand  danger,  pour  que  l'auteur  de 
l'exposé  des  motifs  ait  cru  devoir 
tant  insister  sur  ce  que  le  projet 
égyptien  ne  modifierait  que  des 
coutumes,  et  sur  ce  que  «  le  sys- 
tème traditionnel  consacré  par  nos 
traités  »  subsisterait  intégralement, 
et  serait  placé  «  hors  de  toute 
atteinte  par  d'expresses  réserves.  » 
Nous  regrettons  ces  déclarations  si 
contraires  aux  textes  et  aux  faits 
que  nous  avons  cités. 


Nous  n'insisterons  plus  sur  la  va- 
leur de  la  conclusion  ci-contre  ; 
nous  demanderons  seulement  de 
quel  droit  on  pourrait  refuser  à  la 
Turquie  ce  qu'on  aurait  accordé 
au  gouvernement  d'une  de  ses  pro- 
vinces? Quels  arguments  on  pour- 
rait opposer  aux  prétentions  an- 
ciennes de  la  Sublime  Porte,  que 
l'acceptation  du  projet  égyptien 
aurait  légitimées?  Pour  nous,  nous 
n'en  voyons  aucun  et  le  bon  sens 
nous  dit  que  si  on  avait  le  malheur 
de  faire  ce  premier  pas  en  Egypte, 
il  serait  puéril  d'admettre  qu'on 
pourrait  refuser  à  la  Servie,  aux 
principautés  danubiennes  qui  sont 
gouvernées  par  des  princes  chré- 
tiens, dont  le  pouvoir  est  tempéré 
par   des    constitutions    parlemen- 
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taires,  des  concessions  qu'on  au- 
rait faites  à  un  prince  musulman, 
gouvernant  despotiquement,  et  ne 
reconnaissant  en  fait  et  en  droit 
aucune  limite,  aucun  frein  à  son 
pouvoir. 


La  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire dont  il  s'agit  de  faire  l'essai 
en  ÉgA'pte,  remplacera  un  état  de 
choses  dont  les  avantages  étaient 
balancés  par  bien  des  inconvé- 
nients. Des  inquiétudes  assez  vives 
se  sont  manifestées  au  sein  de  la 
population  française  du  Caire  et 
d'Alexandrie.  L'Assemblée  en  a 
entendu  récemment  l'expression. 
Ge[)endant  cette  manifestation  des 
craintes  d'un  certain  iiombre  de 
nos  nationaux  ne  représente  pas 
l'opinion  de  toute  notre  colonie  en 
Egypte. 


On  a  vu  par  les  textes  que  nous 
avons  reproduits,  que  les  seuls  in- 
convénients de  l'état  actuel  rési- 
dent dans  l'absence  de  toute  justice 
locale,  dans  l'arbitraire  des  admi- 
nistrations et  du  gouvernement 
égyptien  lui-même  ;  on  a  vu  aussi 
que  les  avantages  du  régime  actuel 
sont  aussi  nombreux  qu'importants 
et  que  le  système  proposé,  en  en 
consacrant  l'abandon,  n'offre  au- 
cune compensation  appréciable. 
Quoi  d'étonnant  que  «  des  inquié- 
tudes se  soient  manifestées  au  sein 
de  la  population  française  du  Caire 
et  d'Alexandrie?  »  Défenseur  cons- 
tant des  droits  des  colonies  euro- 
péennes d"'Egypte,  mandataire  élu 
des  notables  français  du  Caire,  je 
puis  affirmer  que  ces  craintes  sont 
générales  dans  les  colonies  fran- 
çaises en  Egypte,  et  que  si  elles 
n'ont  pas  été  exprimées  par  Vuna- 
nimité  des  colons,  les  non  oppo- 
sants ne  représentent  en  général 
que  les  fonctionnaires  salariés  par 
le  vice-roi,  et  les  commerçants  et 
industriels  qui  comptent  autant  pour 
faire  leur  fortune,  sur  les  faveurs 
orientales,  que  sur  un  travail  indé- 
pendant et  sérieux.  AU  surplus, 
nous  faisons  connaître  (chap.  xi, 
1"  partie,  §  10),  l'opinion  dequel- 
ques-uns  des  partisans  de  la  ré- 
forme  et  on  pourra  juger  si  leurs 
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Dès  le  commencement  de  l'an- 
née 1870,  un  certain  nombre  de  né- 
o-ociants  français  s'étaient  réunis 
sous  la  présidence  du  second  dé- 
puté de  la  nation  pour  examiner 
les  propositions  du  Khédive,  et  ils 
avaient  adopté  des  conclusions  fa- 
vorables à  la  réforme.  Les  chefs  de 
puissants  établissements  sans  aller 
jusqu'à  approuver  les  vues  du  Khé- 
dive n'ont  pas  hésité  à  déclarer  que 
l'avortement  du  projet  de  réforme 
amènerait  dans  la  distribution  de  la 
justice  enÉgjpte  une  confusion  dont 
nos  intérêts  auraient  grandement  à 
souffrir.  D'autres  se  sont  prononcés 
avec  énergie  non-seulement  pour 
la  nouvelle  organisation  des  tri- 
bunaux égyptiens,  mais  contre  le 
maintien  du  régime  actuel  des  dix- 
sept  juridictions  consulaires. 


arguments  ne  viennent  pas  aussi  à 
l'appui  de  notre  opinion. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de 
la  valeur  des  opinions  exprimées, 
auxquelles  il  est  fait  allusion  ci- 
contre,  il  faut  distinguer  les  diffé- 
rentes classes  de  la  population  des 
colonies  européennes  d'Égjpte  :  la 
colonie  française  comprend  : 

1"  Un  grand  nombre  de  fonction- 
naires et  d'employés  salariés  par  le 
vice-roi,  les  administrations  gou- 
vernementales, les  princes  et  les 
administrations  des  biens  privés  des 
princes  de  la  famille  du  vice-roi. 

2"  Les  employés  de  plusieurs  so- 
ciétés industrielles  ou  commerciales 
soumises  à  la  juridiction  locale. 

3"  Les  banquiers,  les  grands  in- 
dustriels et  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  qui  ne  font  de 
grandes  affaires  et  d'affaires  lucra- 
tives qu'avec  le  vice-roi  et  quelque- 
fois par  la  faveur  vice-royale. 

4"  Le  haut  commerce  d'importa- 
tion et  d'exportation  qui  vivait 
indépendant  de  l'autorité  locale , 
avant  que  le  vice-roi  ait,  en  fait, 
monopolisé  entre  ses  mains  pres- 
que tout  le  commerce  des  produits 
de  l'intérieur,  mais  dont  quelques 
membres  croient  devoir  ménager  le 
gouvernement  égyptien  et  ses  idées 
pour  obtenir  la  faveur  de  certaines 
commandes. 

5°  Le  commerce  proprement  dit 
comprenant  les  négociants  com- 
missionnaires. 

6"  Les  avocats,  les  agents  d"af- 
faires,  les  médecins,  les  pharma- 
<yens,  etc. 

7°  Le  petit  commerce,  les  bouti- 
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quiers,  hôteliers,  cafetiers,   auber- 
gistes, coiffeurs,  etc. 

Et  8°  les  artisans  et  les  employés. 

Il  est  facile  de  comprendre  que 
ceux  qui  font  partie  des  trois  pre- 
mières catégories  ne  pourraient  se 
prononcer  contre  les  idées  si  chères 
au  vice-roi,  qu'en  ex-posani  Jusqu'à 
un  certain  point  leurs  intérêts  per- 
sonnels.  Cependant,   pour  rendre 
hommage  à  la  vérité,  nous  devons 
déclarer  que  parmi  les  personnes 
faisant  partie  des  trois  premières 
catégories,  il  en  est  qui  se  pronon- 
cent contre  la   réforme  et  d'autres 
qui     n'hésiteraient    pas ,    le     cas 
échéant,  à  sacrifier  des  avantages 
personnels  pour  l'accomplissement 
d'un  devoir,  qu'à  bon  droit  ils  consi- 
dèrent comme  patriotique;  mais  on 
ne  doit  pas  mettre  dans  cette  alter- 
native ceux  des  deux  premières  ca- 
tégories et  leur  opinion  en  faveur  ou 
contre  la  réforme  doit  être  écartée. 
Parmi  ceux  de  la  quatrième  ca- 
tégorie plusieurs  se  sont  pronon- 
cés énergiquement  contre  la  Ré- 
forme ,    et  à  l'opinion   du   second 
député  de  la  nation  de  1870,   nous 
pourrions  opposer  l'opinion  du  se- 
cond député  de  la  nation  de  1874 
à  Alexandrie  qui,  il  est  vrai,  s'est 
convertie   depuis  en  faveur  de  la 
Réforme  ;  mais  il  a  reçu  du  Khé- 
dive une  faveur  qui  l'honore,  mais 
qui  ne  permet  plus  d'attribuer  aux 
opinions  de  cet  élu  de  la  nation  la  va- 
leur qu'elles  pouvaient  avoir  avant 
qu'il  reçût  la  faveur  dont  il  s'agit. 
Quant  aux  personnes  faisant  par- 
tie des  quatre  dernières  catégories, 
ou  elles  sont  indifférentes,  ou  elles 
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so  pi^ononcent  avec  énergie  contre  le 
projet;  et  la  preuve  de  ce  fait  ré- 
sulte clairement  des  opinions  émi- 
ses pendant  le  mois  d'avril  dernier 
au  Caire  et  Alexandrie,  bien  que 
dans  cette  dernière  ville  on  ait  cru 
devoir  ne  pas  consulter  les  person- 
nes, cependant  essentiellement  com- 
pétentes, qui  forment  la  majeure 
partie  de  la  sixième  catégorie. 

Au  Caire,  malgré  les  efforts  de 
plusieurs  agents  intéressés,  des|pé- 
titions  favorables  aux  projets  égyp- 
tiens n'ont  réuni  qu'une  cinquan- 
taine de  signatures,  pendant  qu'une 
réunion  publique  de  plus  de  cinq 
cents  Français  acclamait  l'opinion 
défavorable  au  projet. 

Ceci  dit,  on  comprendra  que  nous 
pensions  que  l'opinion  générale  de 
la  colonie  française  en  Egypte  n'est 
pas  celle  indiquée  dans  l'exposé  des 
motifs,  et  on  remarquera  que  ceux 
qui  accepteraient  la  réforme  sont 
justement  ceux  qui,  par  leur  posi- 
tion de  fortune,  et  le  séjour  essen- 
tiellement temporaire  qu'ils  font  en 
Egypte,  ont  le  moins  besoin  des  ga- 
ranties que  nous  assurent  les  capitu- 
lations. Mais  où  toutes  les  colonies 
sont  unanimes,  c'est  pour  se  plain- 
dre non  des  17  juridictions  qui  ne 
font  grief  à  personne,  mais  de  l'ab- 
sence de  toute  justice  locale,  des 
abus  d'autorité  du  pouvoir,  contre 
lesquelles  les  capitulations  telles 
que  nous  les  possédons,  sont  en- 
core souvent  impuissantes.  Le  ré- 
gime proposé  ne  garantissant  au- 
cune amélioration  à  ce  sujet,  ainsi 
que  nous  le  démontrons,  on  se  de- 
mande  ce  que  nous  pourrions  ne 
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D'après  eux,  les  représentants 
<le  ces  juridictions  en  sont  arrivés 
par  la  force  même  des  choses  à 
confondre  presque  l'administration 
de  la  justice  a-vec  l'exercice  des 
pouvoirs  discrétionnaires  de  pro- 
tection dont  ils  sont  investis  au 
profit  de  leurs  nationaux  respec- 
tifs. Poussés  dans  cette  voie  par 
leurs  propres  ressortissants ,  ils 
vont  trop  souvent  jusqu'à  l'arbi- 
traire, afin  d'éviter  le  reproche  de 
mollesse  ou  de  négligence,  et  de 
juges  se  font  parties.  Tandis  que 
dans  les  causes  mixtes,  les  plai- 
deurs sont  portés  à  dénoncer  com- 
me une  trahison  de  leur  consul, 
toute  procédure  autorisée  par  lui, 
qui  pourrait  tourner  à  leur  détri- 
ment, le  consul,  mû  à  son  tour  par 
un  esprit  de  rétorsion  qu'il  lui  est 
quelquefois  permis  de  considérer, 
au  point  de  vue  général  de^  sa  na- 
tionalité, comme  un  système  de  lé- 
gitime et  nécessaire  défense,  hésite 
à  donner  gain  de  cause  à  des  justi- 
ciables de  nationalité  différente. 
Ainsi,  les  procès,  au  lieu  d'être 
tranchés  par  la  seule  considération 
de  l'équité,  se  prolongent  par  mille 
faux-fuyants,  par  d'inévitables  con- 
flits, par  des  dénis  inavoués  de  jus- 
tice. 

Nous  no  saurions  nous  associer 
sans  réserve  à  ces  appréciations 
dont  nous  nous  chargerions,  s'il 
était  nécessaire  ,  de  démontrer 
l'exagération  ;   mais   nous    recou- 


pas avoir  à  redouter,  si  l'abandon 
d'un  si  grand  nombre  de  nos  garan- 
ties les  plus  précieuses  devenait  un 
fait  accompli. 

Ainsi,  d'après  ces  Français  que 
nous  dirons  fanatiques  des  idées  de 
réforme  égyptienne,  les  tribunaux 
consulaires  étrangers  seraient  cou- 
pables de  tant  de  méfaits  contraires 
à  l'équité,  que  les  procès  qui  leur 
sont  soumis  seraient  prolongés 
«  par  7nille  faux- fuyants,  par  d'iné- 
vitables conflits,  par  des  dénis  inor- 
voués  de  justice.  »  Ceux  qui  ont 
avancé  de  semblables  faits  seraient, 
sans  doute,  fort  embarrassés  pour 
les  justifier,  car  nous  savons  per- 
tinemment qu'ils  sont  imaginaires; 
mais  si  on  veut  bien  appliquer  ces 
défauts  à  la  justice  égyptienne  , 
lorsqu'elle  est  le  moins  mal  rendue 
on  sera  dans  le  vrai  et  nous  ne 
craignons,  sur  ce  point,  aucun  con- 
tredit. 


Nous  voyons  avec  plaisir  que 
l'auteur  de  l'exposé  des  motifs  ne 
peut  s'associer  sans  réserve,  aux 
appréciations  de  ces  fanatiques  de 
réforme,  dont  il  se  chargerait  «  s'il 
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-naissons  plus  volontiers  avec  les 
intéressés  que  si  les  relations  judi- 
ciaires sont  devenues  difficiles  en 
Égjpte  entre  les  branches  diverses 
de  la  population  chrétienne,  elles 
sont  plus  tendues  encore  avec  le 
.gouvernement  indigène  ou  plutôt 
elles  ont  complètement  cessé  en 
fait,  par  une  impraticabilité  avérée 
de  tout  recours  aux  voies  de  droit. 
Les  réclamations  contre  le  Khé- 
dive ou  contre  ses  sujets  n'ont  donc 
d'autre  issue  possible  que  l'inter- 
vention diplomatique  avec  ses  len- 
teurs, ses  incertitudes,  ses  luttes 
d'influence  et  ses  alternatives  re- 
grettables. Un  ordre  de  choses 
aussi  troublé  ne  favorise  guère  que 
les  prétentions  les  moins  respecta- 
bles; l'intérêt  de  la  partie  vrai- 
ment sérieuse  du  commerce  euro- 
péen réclame  une  réforme.  Il  se- 
rait malaisé  de  concevoir  une  amé- 
lioration réelle  à  moins  de  chercher 
un  terrain  judiciaire  commun,  sur 
lequel  les  procès  mixtes  puissent 
être  portés  avec  sécurité,  où  l'es- 
prit de  justice  succéderait  aux  ri- 
valités anciennes  et  où  la  perspec- 
tive d'une  prompte  expédition  des 
affaires  contentieuses ,  acceptée 
par  tous  au  profit  de  tous,  ferait 
cesser,  avec  l'emploi  des  moyens 
dilatoires  indéfinis,  l'état  trop  fré- 
quent de  représailles  déclarées  en- 
tre les  nationalités  adverses,  — 
Tel  est,  en  substance,  le  langage 
qu'ont  tenu,  à  plusieurs  reprises  , 
au  gouvernement  les  directeurs  de 
grandes  entreprises  françaises  en 
Egypte,  et  si  l'expérience  à  laquelle 
on  nous  a  demandé  de  nous  asso- 


était  nécessaire  de  démontrer  l'exa- 
gération. »  Nous  aurions  désiré 
plus,  c'était  de  voir  écarter  du  dé- 
bat des  appréciations,  non  seule- 
ment exagérées  mais  de  tous  points 
inexactes.  —  Nous  prenons  acte  de 
la  déclaration  que  c'est  avec  le 
gouvernement  indigène  «  que  le 
recours  aux  voies  de  droit  est  d'une 
impraticabilité  avérée,  »  mais  cet 
état  fâcheux  n'est  pas  récent. 

De  tout  temps  et  sous  tous  les 
règnes  «  les  réclamations  contre  le 
khédive  ou  le  vice-roi  »  ou  contre 
les  indigènes,  n'ont  eu  d'autre  issue 
«  que  l'intervention  diplomatique,  » 
et  malgré  ses  lenteurs  qui  dépen- 
dent souvent  des  consuls,  ses  in- 
certitudes et  ses  alternatives  regret- 
tables qui  proviennent  souvent  d'un 
manque  de  fermeté,  c'est  le  seul 
mode  possible  et  certain  pour  avoir 
raison  des  résistances  illégales  des 
Turcs,  et  si  cet  ordre  de  choses  a 
favorisé  quelquefois  et  bien  rare- 
ment «  des  prétentions  peu  respec- 
tables »  la  faute  en  est,  nous  l'avons 
déjà  dit,  non  au  système,  mais  à 
l'intervention  intempestive  d'in- 
fluences «  les  moins  respectables  » 
qui  ont  disparu  aujourd'hui  et  dont 
notre  pays  n'a  eu  heureusement  que 
de  rares  exemples.  Nous  croyons 
donc  qu'on  se  trompe  quand  on 
croit  que  «  l'intérêt  de  la  partie 
vraiment  sérieuse  du  commerce  eu- 
ropéen »  réclame  la  réforme  pro- 
posée. Une  réforme  de  la  justice 
égyptienne  est  dans  le  désir  de  tous, 
c'est  inconstestable,  mais  nul  ne  l'a 
conçue  dans  «  un  terrain  judiciaire 
commun  »  qui  n'existerait  à  aucun 
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cier  devait  réussir,  elle  pourrait, 
en  effet,  contribuer  puissamment, 
par  l'unité  de  jurisprudence  et  de 
législation,  à  la  prospérité  de  l'E- 
gjpte  aussi  bien  que  des  colonies 
étrangères  qni  y  sont  établies. 


titre  dans  l'organisation  projetée. 
Les  anciennes  juridictions  consu- 
laires seraient,  en  effet,  toutes 
conservées  pour  les  affaires  entre 
Européens  d'une  même  nationalité, 
et  pour  vider  les  questions  d'État  ;  la 
juridiction  locale  serait  maintenue 
pour  les  mêmes  questions  d'État 
et  pour  tous  les  cas  si  nombreux, 
relatifs  aux  waUfs,  aux  mesures  ad- 
ministratives, etc.  (art.  11  et  12  du 
règlement  organique),  en  sorte 
qu'au  nombre  des  juridictions  ac- 
tuelles on  aurait  ajouté  une  légis- 
lation et  un  tribunal  exceptionnels 
de  plus. 

Nous  nous  demandons  aussi  quels 
sont  les  commerçants  qui  représen- 
tent la  partie  vraiment  sérieuse  du 
commerce  européen;  sont-ce  ceux 
dont  le  nombre  est  cependant  fort 
restreint,  qui  traitent  individuelle- 
ment d'affaires  avec  le  gouverne- 
ment égyptien,  s'élevant  quelque- 
fois à  plusieurs  millions  pour  une 
seule  opération,  ou  bien  ceux  qui, 
travaillant  chaque  jour,  au  jour  le 
jour,  sans  autre  aide  que  leur  intel- 
ligence et  leurs  modestes  capitaux, 
sans  autre  soutien  que  leur  labeur 
et  la  confiance  publique,  font  un 
commerce  d'importation  et  d'expor- 
tation qui,  individuellement,  s'élève 
à  un  chiffre  modeste,  mais  qui  an- 
nuellement se  monte  à  plusieurs 
centaines  de  millions?  Pour  nous, 
c'est  cette  dernière  classe  qui  re- 
présente le  commerce  véritable- 
ment sérieux,  ce  sont  ses  membres 
qui  représentent  et  constituent  la 
partie  permanente  des  colonies  eu- 
ropéennes, ce  sont  entin  les  intérêts 
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An  moment  de  donner  son  assen- 
timent au  règlement  égyptien,  sous 
réserve  des  droits  de  l'Assemblée 
nationale,  le  gouvernement  a  es- 
timé toutefois  qu'il  devait  assurer 
par  des  dispositions  spéciales  l'a- 
purement préalable  de  tout  un  ar- 
riéré de  réclamations  nées  sous  le 
régime  auquel  il  allait  être  mis  fin. 
L'importance  relative  de  quelques- 
unes  de  ces  affaires,  leur  date  déjà 
ancienne,  et  les  difficultés  opposées 
à  des  agents  toutes  les  fois  qu'ils 
tentaient  d'en  obtenir  la  liquidation 
ont  fait  attacher  un  intérêt  consi- 
dérable à  l'insertion  d'une  stipula- 
tion particulière  impliquant  la  cer- 
titude de  solutions  si  longtemps 
attendues.  La  double  combinaison 
définie  dans  les  quatre  derniers  ar- 
ticles du  procès-verbal  du  10  no- 
vem])re  paraît  répondre,  sous  ce 
rapport,  aux  préoccupations  légi- 


de  ces  commerçants  que  la  métro- 
pole a  le  devoir  de  sauvegarder 
plus  spécialement. 

Aurait-on  mis  les  intérêts  fran- 
çais à  l'abri  des  rivalités  nationales 
en  les  faisant  juger  par  des  tribu- 
naux pouvant  être  composés,  nous 
le  répétons,  de  trois  Arabes  et  de 
quatre  Pz'ussiens?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Tout  prouve  donc  que  le 
langage  des  directeurs  de  grandes 
entreprises  françaises  en  Egypte 
n'est  pas  plus  conforme  aux  vérita- 
bles intérêts  généraux  des  colonies 
françaises,  que  leurs  entreprises, 
parleur  nature  essentiellementtem- 
poraires,  ne  représentent  la  mojo- 
rilé  de  lapartie  vraiment  sérieuse  du 
commerce  européen  en  Egypte. 

Les  raisons  données  sur  la  né- 
cessité d'un  apurement  préalable 
des  anciennes  réclamations  sont 
péremptoires  et  nous  les  parta- 
geons en  les  appuyant  de  nombreu- 
ses autres  considérations.  Comment 
comprendre,  ce  principe  une  fois 
posé,  qu'on  puisse  se  faire  l'illusion 
d'y  avoir  fait  donner  satisfaction, 
lorsque  les  derniers  articles  rap- 
pelés du  procès-verbal  ou  conven- 
tion du  10  novembre  1874  stipu- 
lent justement  que  Y  apurement  des 
affaires  pendantes  ne  serait  pas 
préalable  au  fonctionnement  des 
nouveaux  tribunaux,  mais  «  coni- 
mencerait  avec  l'installation  des  nou- 
veaux tribunaux  et  continuerait  pen- 
dant leur  fonctionnement'?  »  (Voir 
page  140  du  présent  art.  12  de  la 
convention  du  10  novembre  1871.) 

Quant  à  avoir  fait  ajouter  à  la  con- 
vention française  «  des  dispositions 
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tîmes de  nos  nationaux.  L' Autriche- 
Hongrie  avait  dès  longtemps,  ainsi 
que  nous,  pressé  vivement  le  khé- 
dive de  prendre  à  cet  égard  un  en- 
gagement formel.  Nous  avons,  par 
nos  observations  persistantes,  fait 
ajouter     à    l'arrangement    qu'elle 
avait  conclu  des  dispositions  nou- 
velles qui  renferment  un  complé- 
ment de  garanties.  Nous  pouvons 
ainsi  espérer  le  règlement  devenu 
indispensable  de  réclamations  que 
nos  nationaux  se  refusaient  à  défé- 
rer à  la  justice   indigène,  et  que 
l'intervention  par  voie  diplomatique 
était  cependant  impuissante  à  liqui- 
der. Les  réclamants  sont  du  moins 
assurés  d'obtenir  de  promptes  solu- 
tions, et,  si  elles  leur  sont  favora- 
bles, de  légitimes  satisfactions  trop 
longtemps  différées. 


nouvelles  qui  renfermoH  un  complé- 
ment de  garanties,  >  nous  voudrions 
pour  le  succès  de  notre  diplomatie 
que  ce  ne  soit  pas  là  encore  une 
illusion,  car  nous  savons  de  source 
certaine  qu'en  ce  qui  concerne  les 
réclamations     des    sujets    austro- 
hongrois,  par  exemple,  la  commis- 
sion arbitrale  serait  composée  d'un 
arbitre    choisi   par   V Européen    en 
cause,    d'un   arbitre    choisi  par  le 
(jonverncment  égyptien  et  d'un  troi- 
sième arbitre   choisi  par  le  consul 
(jénéral  d'Autriche-Hongrir  i.  Il  suffit 
de     rapprocher     cette    disposition 
de  celle  stipulée    à  l'article  9  de  la 
convention  française  (page    13(3  du 
j)réscnt),   pour  se    convaincre  que 
la  convention  austro-hongroise  est 
de  beaucoup  plus  favorable  aux  ré- 
clamants autrichiens,  que  la  nôtre  ne 
le  serait  aux  réclamants  français. 
Nous  savons  aussi  que  le  minis- 
tère austro-hongrois   s'est  réservé 
«  la  faculté  d'apporter  à  l'organisa- 
tion des  nouveaux  tribunaux  même 
avant  l'expiration  du  terme  d'essai 
de  cinq  ans,  telle  modification  dont 
l'expérience  démontrerait  la  néces- 
sité -.  »  Nous  serions    très-aise  de 
savoir  où    semblable  réserve  a  été 
faite  en  faveur  des  Français? 

Tout  ceci  prouve  qu'avcîc  Tarrau- 
gement  proposé  par  le  gouverne- 
ment français,  les  réclamants  ob- 
tiendraient peut-être  de  promptes 
solutions,  mais  que  tout  leur  donne 
le  droit   d'appréhender  qu'elles  ne 


1.  Dépêche  eu  date  du  18  décembi-e  1873  adressée  par   le   Larou  Ilofiuauu   à 
M.  le  chevalier  de  Cischiui. 

2.  Idem. 
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Tel  est  l'ensemble  des  conditions 
dans  lesquelles  le  gouvernement  a 
cru  devoir  vous  proposer  de  con- 
courir à  la  a:'éforme  des  tribunaux 
égyptiens.  L'avenir  seul  pourra 
faire  connaître  le  mérite  réel  de 
l'organisation  qui  a  prévalu. 


Mais   quels    que     soient,    à    cet 
égard,  les  résultats  de  l'essai  qu'il 
s'agit   de    tenter,    il   restera  pos- 
sible d'en  tirer ,     dans     un    délai 
relativement    court,     les    consé- 
quences qui   paraîtront  les   meil- 
leures et  d'écarter  les  autres,   car 
nous   le  répéterons  en  terminant, 
les  institutions  judiciaires  qui  se- 
ront ainsi  établies  en  Egypte  n'ont 
point  un  caractère  définitif.  Après 
une  période  de   cinq  ans,  si  l'ex- 
périence  n'a  pas  confirmé  l'utilité 
pratique  de  cette  réforme,   il  sera 
loisible  aux  puissances,  ainsi  qu'il  a 
été  expressément  convenu,  soit  de 
revenir  à  l'ancien  état  de  choses, 
soit  d'aviser,  d'accord  avec  l'admi- 
nistration  égyptienne,   à   d'autres 
combinaisons.    Le     gouvernement 
français,  qui  a  lutté  seul  avec  tant 
de    persévérance  pour  obtenir  de 
nouvelles  concessions  en  faveur  de 
ses  nationaux,  longtemps  après  que 
les  autres  cabinets  avaient  adhéré 
aux  projets  du  khédive,  ne  se  lais- 
serait   assurément    devancer    par 
personne  dans  les  nouveaux  efforts 
qu'il  pourrait  être  appelé  à  faire 


leur  seraient  pas  favorables,  ce  qui 
les  priverait  définitivement  et^am- 
appel  «  de  légitimes  satisfactions 
trop  longtemps  différées.  » 

Devant  les  termes  des  conditions 
que  le  gouvernement  français  a  cru 
devoir  accepter,  le  passé  nous  jus- 
tifie de  ce  que  serait  l'avenir,  et 
nous  pensons  que  cette  considéra- 
tion suflît  pour  faire  apprécier,  dès 
à  présent,  l'absence  de  tout  mérite 
réel  dans  l'organisation  qu'on  vou- 
drait faire  prévaloir. 

Nous  nous  sommes  déjà  expli- 
qués (page  155  qui  précède)  sur 
l'impossibilité,  selon  nous,  de  res- 
saisir sans  l'emploi  de  la  force,  les 
privilèges  qu'on  aurait  abandonnés, 
et  cela  nous  dispense  d'y  revenir. 

Nous  venons  d'établir  que  les 
eftorts  du  gouvernement  français 
n'avaient  pas  acquis  à  nos  compa- 
triotes tous  les  avantages  concédés 
à  d'autres  nations,  il  nous  est  donc 
impossible  d'avoir  pleine  confiance 
dans  l'efiîcacité  des  nouveaux  ef- 
forts que  notre  diplomatie  pourrait 
faire,  pour  garantir,  les  intérêts 
français,  car  son  infiuence  serait, 
par  l'acceptation  du  projet,  affiii- 
blie  de  toute  l'importance  de  l'a- 
bandon de  droits  et  de  privilèges 
que  ce  projet  comporte. 
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pour  garantir  mieux  encore  les  in- 
térêts français  en  Egypte. 

Ces  considérations  mises  en  re- 
gard des  difficultés  sans  nombre 
qui  résulteraient  pour  nos  natio- 
naux d'une  situation  qui  les  place- 
rait en  dehors  de  ce  qui  serait  de- 
venu le  droit  commun  à  tous  les 
autres  étrangers ,  détermineront 
l'Assemblée,  nous  l'espérons,  à 
s'associer  à  l'épreuve  qui  lui  est 
proposée. 


Nous  sommes  ici  en  présence 
d'une  affirmation  dont  les  partisans 
de  la  réforme  ont  le  plus  abusé  : 
pour  que  nos  nationaux  soient  pla- 
cés en  dehors  de  ce  qui  serait  de- 
venu le  droit  commun  à  tous  les 
autres  étrangers,  il  faudrait  que 
toutes  les  puissances  aient  accepté 
définitivement  la  réforme  j  udiciaire  ; 
or,  il  ne  saurait  être  contesté  que 
les  trois  puissances  représentant 
ensemble  les  ~  de  la  population  eu- 
ropéenne d'Egypte,  et  qui  sont  la 
France,  l'Italie  et  la  Grèce,u'ont  pas 
encore  aujourd'hui  donné  leur  ac- 
ceptation définitive.  Mais  nous  allons 
plus  loin,  nous  supposons,  pour  un 
un  instant,  ce  qui  nous  paraît  im- 
possible, nous  admettons  à  titre 
hypothétique,  que  la  France  refuse 
seule  la  ratification  des  projets 
égyptiens  ;  la  conséquence  en  serait 
que  les  Français  jouiraient  de  l'a- 
vantage des  nouveaux  tribunaux 
égyptiens,  si  avantage  il  pouvait  y 
avoir,  sans  être  tenus  de  se  sou- 
mettre aux  désavantages  certains 
que  ce  projet  leur  constituerait. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  non-seu- 
lement les  puissances  que  nous 
avons  citées  suivront  probablement 
l'exemple  de  la  France,  mais 
d'autres  puissances  encore  ont  su- 
bordonné leur  acquiescement  pro- 
visoire à  une  acceptalion  unanime 
de  tous  les  cabinets  •. 

On  voit  donc   qu'il  n'y  a  là,  qu'il 


1.   Voir  chapitre  xi,  i"  partie,  §  12  du  présent,  la  réfutation  de  l'argument 
tiré  du  prétendu  isolement  de  la  France, 
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Le  g-OLivemement  ose  ajouter  que 
sa  conduite  dans  le  cours  de  ces 
négociations  est  le  gage  de  la  sol- 
licitude avec  laquelle  il  veillera,  si 
les  arrangements  intervenus  sont 
l'objet  d'un  vote  favorable,  sur 
l'application  qui  en  sera  faite  et 
sur  tous  les  incidents  qui  pourraient 
démontrer  ^la  nécessité  d'v  appor- 
ter ultérieurement  des  améliora- 
tions. 


ne  peut  y  avoir,  aucune  raison  mi- 
litant en  faveur  de  l'acceptation  de 
la  dangereuse  épreuve,  qui  nous  est 
proposée. 

Maintenant  qu'on  connaît  les 
textes  et  les  faits,  nous  laissons  à 
l'Assemblée  nationale,  à  l'opinion 
publique,je  ne  dirai  pas  delà  France 
seule,  mais  de  TEurope  entière,  le 
soin  d'apprécier  si  la  conduite  du 
gouvernement  français  a  été  ce 
qu'elle  pouvait  être  dans  le  cours 
de  ces  négociations  ;  et  nous  termi- 
nerons cet  examen  de  l'exposé  des 
motifs,  d'un  projet  de  loi ,  qu'en 
notre  âme  et  conscience,  nous 
crevons  dangereux  pour  tous  les 
intérêts,  non-seulement  français 
mais  européens,  avec  le  sentiment 
d'avoir  accompli  un  devoir  pénible, 
mais  avec  le  regret  qu'une  ques- 
tion aussi  grave,  aussi  importante 
soit  si  peu  connue,  et  souvent  si 
mal  appréciée  par  ceux  mêmes  qui 
ont  tous  les  moyens  de  se  faire 
une  opinion  raisonnée  et  justifiée. 


IV. 


RÈGLEMENT     D  ORGANISATION    JUDICIAIRE     POUR    LES    PROCÈS    MIXTES 
EN   EGYPTE,  OU   RÈGLEMENT   ORGANIQUE. 


Le  texte  de  cet  acte  diplomatique  est  nécessaire  pour  corro- 
borer ce  que  nous  avons  dit  à  propos  des  divers  paragraphes  de 
Vexpos(>  des  motifs,  mais  ce  dernier  document  est  si  complet 
qu'il  a  commenté  presque  tous  les  articles  de  ce  règlement  et 
que  nous  avons  eu  ainsi  l'occasion  de  les  examiner  presque  tous 
en  paraphrasant  le  travail  de  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. Nous  citerons  donc  ici   le  texte  dudit  règlement  sans  com- 
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mentaire,  nous  réservant  d'aborder  dans  des  divisions  spéciales 
du  chapitre  vu,  les  questions  si  importantes  des  codes,  des 
valifs,  des  hypothèques,  des  mesures  administratives  et  de  la 
propriété  immobilière,  sur  lesquelles  l'exposé  des  motifs  n'a  pas 
insisté  ou  que  même  il  a  laissées  complètement  à  l'écart. 


Règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte. 


TITRE   PREMIER 


JURIDICTION    EN   .MATIÈRE    CIVILE   ET    COMMERCIALE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Tribunaux  de  première  instance  et  Cour  d'appel. 
^  l.  —  Institution  et  Composition. 

Art  l'^'^  11  sera  institué  trois  tribunaux  de  première  instance 
à  Alexandrie,  au  Caire,  à  Zagazig  ou  à  Ismaïla. 

Art.  2.  Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  de  sept  juges  : 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes. 

Les  sentences  seront  rendues  par  cinq  juges,  dont  trois  étran- 
gers et  deux  indigènes. 

L'un  des  juges  étrangers  présidera  avec  le  titre  de  vice-pré- 
sident et  sera  désigné  par  la  majorité  absolue  des  membres 
étrangers  et  indigènes  du  tribunal. 

Dans  les  affaires  commerciales,  le  tribunal  s'adjoindra  deux 
négociants,  un  indigène  et  un  étranger,  ayant  voix  délibôrative 
et  choisis  par  voie  d'élection. 

Art.  3.  Il  y  aura  à  Alexandrie  une  cour  d'appel  composée  de 
onze  magistrats,  quatre  indigènes  et  sept  étrangers. 

L'un  des  magistrats  étrangers  présidera  sous  le  titre  de  vice- 
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président  et  sera  désigné  de  la  même  manière  que  les  vice-prési- 
dents des  tribunaux. 

Les  arrêts  de  la  cour  d'appel  seront  rendus  par  huit  magis- 
trats, dont  cinq  étrangers  et  trois  indigènes. 

Art.  4.  Le  nombre  des  magistrats  de  la  cour  d'appel  et  des 
tribunaux  pourra  être  augmenté  si  la  cour  en  signale  la  nécessité 
pour  le  besoin  du  service,  sans  altérer  la  proportion  fixée  entre 
les  juges  indigènes  et  étrangers. 

En  attendant,  dans  le  cas. d'absence  ou  d'empêchement  de 
plusieurs  juges  à  la  fois  de  la  cour  d'appel^  ou  du  même  tribunal, 
]e  président  de  la  cour  pourra  les  faire  suppléer,  s'il  s'agit  de 
juges  étrangers,  par  leurs  collègues  des  autres  tribunaux  ou  par 
les  magistrats  étrangers  de  la  cour  d'appel  ;  lorsque  l'un  des 
magistrats  de  la  cour  sera  ainsi  délégué  à  intervenir  aux  audiences 
d'un  des  tribunaux,  il  en  aura  la  présidence. 

Art.  5.  La  nomination  et  le  choix  des  juges  appartiendront  au 
gouvernement  égyptien  ;  mais,  pour  être  rassuré  lui-même  sur 
les  garanties  que  présenteront  les  personnes  dont  il  fera  choix, 
il  s'adressera  officieusement  aux  ministres  de  la  justice  à  l'étran- 
ger et  n'engagera  que  les  personnes  munies  de  l'acquiescement 
et  de  l'autorisation  de  leur  gouvernement. 

Art.  6.  Il  y  aura  dans  la  cour  d'appel  et  dans  chaque  tribunal 
un  greffier  et  plusieurs  commis-greffiers  assermentés,  par  les- 
quels il  pourra  se  faire  remplacer. 

Art.  7.  Il  y  aura  aussi  près  la  cour  d'appel  et  de  chaque  tri- 
bunal des  interprètes  assermentés  en  nombre  suffisant,  et  le  per- 
sonnel d'huissiers  nécessaires  qui  seront  chargés  du  service  de 
l'audience,  de  la  signification  des  actes  et  de  l'exécution  des  sen- 
tences. 

Art.  8.  Les  greffiers,  huissiers  et  interprètes  seront  d'abord 
nommés  par  le  gouvernement,  et,  quant  aux  greffiers,  ils  seront 
choisis  pour  la  première  fois  à  l'étranger  ptvrmi  les  officiers  mi- 
nistériels qui  exercent  ou  qui  ont  déjà  exercé,  ou  parmi  les  per- 
sonnes aptes  à  remplir  les  mêmes  fonctions  à  l'étranger,  et  pour- 
ront être  révoqués  par  le  tribunal  auquel  ils  seront  attachés. 


—  -203  — 

§  IL  —  Compétence. 

Art.  9.  Ces  tribunaux  connaîtront  seuls  de  toutes  les  contesta- 
tions en  matière  civile  et  commerciale^  entre  indigènes  et 
entre  étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes  en 
dehors  du   statut  personnel. 

Ils  connaîtront  aussi  de  toutes  les  actions  réelles  immobilières 
entre  toutes  personnes,  même  appartenant  à  la  même  nationalité. 

Art.  10.  Le  Gouvernement,  les  Administrations^  les  Daïras 
de  S.  A.  le  Khédive  et  des  membres  de  sa  famille  seront  justicia- 
bles de  ces  tribunaux  dans  les  procès  avec  les  étrangers. 

Art.  il.  Ces  tribunaux,  sans  pouvoir  statuer  sur  la  propriété 
du  domaine  public  ni  interpréter  ou  arrêter  l'exécution  d'une  me- 
sure administrative,  pourront  juger,  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  civil,  les  atteintes  portées  à  un  droit  acquis  d'un  étranger, 
par  un  acte  d'administration. 

Art.  12.  Ne  sont  pas  soumises  à  ces  tribunaux  les  demandes 
des  étrangers  contre  un  établissement  pieux  en  revendication  de 
la  propriété  d'immeubles  possédés  par  cet  établissement,  mais  ils 
seront  compétents  pour  statuer  sur  la  demande  intentée  sur  la 
question  de  possession  légale,  quel  que  soit  le  demandeur  ou  le 
défendeur. 

Art.  13.  Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une  hypothèque  en 
faveur  d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles,  quels  que  soient  le 
possesseur  et  le  propriétaire,  rendra  ces  tribunaux  compétents 
pour  statuer  sur  la  validité  de  l'hypothèque  et  sur  toutes  ses  con- 
séquences jusques  y  compris  la  vente  forcée  de  l'immeuble,  ainsi 
que  la  distribution  du  prix. 

Art.  14.  Les  tribunaux  délégueront  un  des  magistrats,  qui, 
agissant  en  qualité  déjuge  de  paix,  sera  chargé  de  concilier  les 
parties  et  déjuger  les  affaires  dont  l'importance  sera  fixée  par  le 
Code  de  procédure. 

?5  III.  —  AuniExcES. 
Art.  15.  Les  audiences  seront  publiques,  sauf  les  cas  où  le 
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tribunal,  par  une  décision  motivée,  ordonnera  le  huis  clos  dans 
l'intérêt  des  bonnes  mœurs  ou  de  l'ordre  public;  la  défense  sera 
libre. 

Art.  16.  Les  langues  judiciaires  employées  devant  le  tribunal 
pour  les  plaidoiries  et  la  rédaction  des  actes  et  sentences  seront 
les  langues  du  pays^  l'italien  et  le  français. 

Art.  17.  Les  personnes  ayant  le  diplôme  d'avocat  seront 
seules  admises  à  représenter  et  défendre  les  parties  devant  la  cour 
d'appel. 

§  W.  —  EXKCUTION  DES  SENTENCES. 

Art.  18:  L'exécution  des  jugements  aura  lieu  en  dehors  de 
toute  action  administrative  consulaire  ou  autre  sur  l'ordre  du 
tribunal.  Elle  sera  effectuée  par  les  huissiers  du  tribunal  avec 
l'assistance  des  autorités  locales  si  cette  assistance  devient  né- 
cessaire^ mais  toujours  en  dehors  de  toute  ingérence  administra- 
tive. 

Seulement,  l'officier  de  justice  chargé  de  l'exécution  par  le 
tribunal  est  obligé  d'avertir  les  consulats  du  jour  et  de  l'heure  de 
l'exécution,  et  ce,  à  peine  de  nullité  et  de  dommages-intérêts 
contre  lui.  Le  consul,  ainsi  averti^  a  la  faculté  de  se  trouver  pré- 
sent à  l'exécution;  mais,  en  cas  d'absence,  il  sera  passé  outre  à 
l'exécution. 

.^  V.  —  Inamoviiîiijtk  des  magistrats.  —  Avancement.  —  Incompatihimté. 

Discipline. 

Art.  19.  Les  magistrats  qui  composent  la  cour  d'appel  et  les 
tribunaux  seront  inamovibles. 

L'inamovibilité  ne  subsistera  que  pendant  la  période  quin- 
quennale. Elle  ne  sera  définitivement  admise  qu'après  ce  délai 
d'épreuve. 

Art.  20.  L'avancement  des  magistrats  et  leur  passage  d'un 
tribunal  à  un  autre  n'auront  lieu  que  de  leur  consentement  et 
sur  le  vote  de  la  cour  d'appel,  qui  prendra  l'avis  des  tribunaux 
intéressés. 
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Art.  21.  Les  fonctions  de  magistrats,  de  greffiers,  commis- 
greffiers,  interprètes  et  liuissiers  seront  incompatibles  avec  toutes 
autres  fonctions  sî^lariées  et  avec  la  profession  de  négociant. 

Art.  22.  Les  magistrats  ne  seront  point  l'objet,  de  la  part  de 
l'administration  égyptienne,  de  distinctions  honorifiques  ou  maté- 
rielles. 

Art.  23.  Tous  lesjuges  de  la  môme  catégorie  recevront  les 
mêmes  appointements.  L'acceptation  d'une  rémunération  en  de- 
hors de  ces  appointements,  d'une  augmentation  des  appointements 
de  cadeaux  de  valeur  ou  d'autres  avantages  matériels,  entraîne, 
pour  le  juge,  la  déchéance  de  l'emploi  et  du  traitement,  sans  au- 
cun droit  à  une  indemnité. 

Art  24.  La  discipline  des  magistrats,  des  officiers  de  justice 
et  des  avocats  est  réservée  à  la  cour  d'appel.  La  peine  disciplinaire 
applicable  aux  magistrats,  pour  les  faits  qui  compromettent  leur 
honorabilité  comme  magistrat  ou  l'indépendance  de  leur  vote, 
sera  la  révocation  et  la  perte  du  traitement,  sans  aucun  droit  à 
une  indemnité.  La  peine  applicable  aux  avocats  pour  les  faits  qui 
compromettent  leur  honorabilité  sera  la  radiation  de  la  liste  des 
avocats  admis  à  plaider  devant  la  cour,  et  le  jugement  devra  être 
rendu  par  la  cour  en  réunion  générale  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  conseillers  présents. 

Art.  25.  Toute  plainte  présentée  au  gouvernement  par  un 
membre  du  corps  consulaire  contre  lesjuges  pour  cause  discipli- 
naire devra  être  référée  à  la  cour  qui  sera  tenue  d'instruire  l'af- 
faire. 

CHAPITRE  IL 

Parquet. 

Art.  26.  Il  sera  institué  un  parquet  à  la  tête  duquel  sera  un 
procureur  général. 

Art.  27.  Le  procureur  général  aura  sous  sa  direction  auprès 
de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux  des  substituts  en  nomore  suffi- 
sant pour  le  service  des  audiences  et  la  police  judiciaire. 


—  200  — 

Art.  28.  Le  procureur  général  pourra  siéger  à  toutes  les 
diambres  de  la  cour  et  des  tribunaux,  à  toutes  les  cours  crimi- 
nelles et  à  toutes  les  assemblées  générales  de  la  cour  et  des  tribu- 
naux. 

Art.  29.  Le  procureur  général  et  ses  substituts  seront  amo- 
vibles, et  ils  seront  nommés  par  S.  A.  le  Khédive. 


§  VI.  —  Dispositions  spéciales  et  transitoires. 

Art.  30.  Le  droit  de  récusation  péremptoire  des  magistrats^ 
des  interprètes  et  des  traductions  écrites  sera  réservé  'pour  toutes 
les  parties. 

Art.  31.  Il  y  aura,  dans  chaque  greife  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  un  employé  du  Mehkémé  qui  assistera  le  greffier 
dans  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  et  de  constitu- 
tion de  droit  de  privilège  immobilier  et  en  dressera  acte  qu'il 
transmettra  au  Mehkémé. 

Art.  32.  11  y  aura  également  auprès  du  Mehkémé  des  commis 
délégués  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance  qui  de- 
vront lui  transmettre,  pour  être  transcrits  d'office  au  registre  des 
hypothèques,  les  actes  translatifs  de  propriété  immobilière  et  de 
constitution  de  gage  immobilier. 

Ces  transmissions  seront  faites  Tsous  peine  de  dommages-in- 
térêts et  de  poursuite  disciplinaire,  et  sans  que  l'omission  entraîne 
nullité. 

Art.  33.  Les  conventions,  donations  et  les  actes  de  constitu- 
tion d'hypothèque  ou  translatifs  de  propriété  immobilière,  reçus 
par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance,  auront  la  valeur 
d'actes  authentiques,  et  leur  original  sera  déposé  dans  les  archives 
du  greffe. 

Art.  34.  Les  nouveaux  tribunaux,  dans  l'exercice  de  leur 
juridiction  en  matière  civile  et  commerciale  et  dans  la  limite  de 
celle  qui  leur  est  consentie  en  matière  pénale,  appliqueront  les 
Godes  présentés  par  l'Egypte  aux  puissances,  et,  en  cas  de  silence. 


—  207  — 

d'insuffisance  et  d'obscurité  de  la  loi,  le  juge  se  conformera  aux 
principes  du  droit  naturel  et  aux  règles  de  l'équité. 

Art.  35.  Le  gouvernement  fera  publier,  un  mois  avant  le 
fonctionnement  des  nouveaux|tribunaux,  les  codes,  dont  un  exem- 
plaire en  chacune  des  langues  judiciaires  sera  déposé  jusqu'à  ce 
fonctionnement  dans  chaque  Mudirieh,  auprès  de  chaque  consu- 
lat, et  aux  greffes  de  la  cour  d'appel  et  des  tribunaux,  qui  eu 
conserveront  toujours  un  exemplaire. 

Art.  36.  Il  publiera  également  les  lois  relatives  au  statut  per- 
sonnel des  indigènes,  un  tarif  des  frais  de  justice,  les  ordonnances 
sur  le  régime  des  terres,  des  digues  et  canaux. 

Art.  37.  La  cour  préparera  le  règlement  général  judiciaire 
en  ce  qui  concerne  la  police  de  l'audience,  la  discipline  des  tri- 
bunaux, des  ofâciers  de  justice,  des  avocats  et  les  devoirs  des 
mandataires  représentant  les  parties  à  l'audience,  l'admission  des 
personnes  indigentes  au  bureau  d'assistance  judiciaire,  l'exercice 
du  droit  de  récusation  péremptoire,  et  la  manière  de  procéder 
en  cas  de  partage  des  votes,  pour  les  jugements  de  la  cour 
d'appel. 

Le  projet  de  règlement  ainsi  préparé  sera  transmis  aux  tribu- 
naux de  première  instance  pour  leurs  observations,  et,  après  une 
nouvelle  délibération  de  la  cour  qui  sera  définitive,  rendu  exécu- 
toire par  décret  du  ministre  de  la  justice. 

Art.  38.  Les  tribunaux  en  matière  civile  et  commerciale  ne 
commenceront  à  connaître  des  causes  mixtes  qu'un  mois  après 
leur  installation. 

Art.  39.  Les  causes  déjà  commencées  devant  les  consulats 
étrangers  au  moment  de  l'installation  des  tribunaux,  seront  ju- 
gées devant  leur  ancien  forum  jusqu'à  leur  solution  définitive. 
Elles  pourront,  cependant,  à  la  demande  des  parties  et  avec  le 
consentement  de  tous  les  intéressés,  être  référées  aux  nouveaux 
tribunaux. 

Art.  40.  Les  nouvelles  lois  et  la  nouvelle  organisation  judi- 
ciaire n'auront  pas  d'effet  rétroactif. 
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TITRE  IL 

JURIDICTION   EN    MATIÈRE    PÉNALE    ET    EN    CE    QUI    CONCERNE 
LES   INCULPÉS   ÉTRANCxERS, 


CHAPITRE  PREMIER. 


Tribunaux  des  contraventions,  de  police  correctionnelle  et  Cour  d'assises. 


§  I.  —  Composition. 

Art.  l^^  Le  juge  des  contraventions  à  la  charge  des  étran- 
gers sera  un  des  membres  étrangers  du  tribunal. 

Art.  2.  La  chambre  du  conseil ,  aussi  bien  en  matière  de 
délits  qu'en  matière  de  crimes,  sera  composée  de  trois  juges,  dont 
un  indigène  et  deux  étrangers,  et  de  quatre  assesseurs  étrangers. 

Art.  3.  Le  tribunal  correctionnel  aura  la  même  composition. 

Art.  4.  La  cour  d'assises  sera  composée  de  trois  conseillers, 
dont  un  indigène  et  deux  étrangers. 

Les  douze  jurés  seront  étrangers. 

Dans  ces  divers  cas,  la  moitié  des  assesseurs  et  des  jurés  sera 
de  la  nationalité  de  l'incalpé,  s'il  le  demande.  Dans  le  cas  où  la 
liste  des  jurés  ou  des  assesseurs  de  la  nationalité  de  l'accusé  serait 
insuffisante,  il  désignera  la  nationalité  à  laquelle  ils  devront  ap- 
partenir pour  compléter  le  nombre  voulu. 

Art.  5.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  inculpés,  chacun  d'eux 
aura  droit  de  demander  un  nombre  égal  d'assesseurs  ou  de  jurés, 
sans  que  le  nombre  des  assesseurs  ou  jurés  puisse  être  aug- 
menté, et  sauf  à  déterminer  par  la  voie  du  sort  ceux  des  inculpés 
qui,  à  raison  de  ce  nombre,  ne  pourront  exercer  leur  droit. 
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§  II.  —  Compétence. 

Art.  6.  Seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  égyp- 
tiens, les  poursuites  pour  contraventions  de  simple  police,  et,  en 
outre,  les  accusations  portées  contre  les  auteurs  et  complices  des 
crimes  et  délits  suivants  : 

Art.  7.  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  les  magis- 
trats, lei  jurés  et  les  officiers  de  justice  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

Savoir  : 

a)  Outrages  par  gestes,  paroles  ou  menaces; 

h)  Calomnies,  injures,  pourvu  qu'elles  aient  été  proférées., 
soit  en  présence  du  magistrat,  du  juré  ou  de  l'ofticier  de 
justice,  soit  dans  l'enceinte  du  tribunal,  ou  publiées  par 
voie  d'affiches,  d'écrits,  d'imprimés,  de  gravures  ou  d'em- 
blèmes; 

c)  Voies  de  fait  contre  leur  personne,  comprenant  les  coups, 
blessures  et  homicide  volontaire  avec  ou  sans  prémédi- 
tation ; 

cl)  Voies  de  fait  exercées  contre  eux  ou  menaces  à  eux  faites 
pour  obtenir  un  acte  injuste  ou  illégal  ou  l'abstention  d'un 
acte  juste  ou  légal; 

ë)  Abus  par  un  fonctionnaire  public  de  son  autorité  contre 
eux  dans  le  même  but  ; 

f)  Tentative  de  corruption  exercée  directement  contre  eux  ; 

g)  Recommandation  donnée  à  un  juge  par  un  fonctionnaire 
public  en  faveur  d'une  des  parties. 

Art.  8.  Crimes  et  délits  commis  directement  contre  l'exécu- 
tion des  sentences  et  des  mandats  de  justice. 

Savoir  : 

a)  Attaque  ou  résistance  avec  violence  ou  voies  de  fait  contre 
les  magistrats  en  fonctions,  ou  des  officiers  de  justice  ins- 

14 
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trumentant  ou  agissant  légalement  pour  l'exécution  des 
sentences  ou  mandats  de  justice,  ou  contre  les  dépositaires 
ou  agents]  de  la^force  publique,  chargés  de  prêter  main- 
forte  à  cette  exécution. 
h)  Abus  d'autorité  de  la  part  d'un  fonctionnaire  public  pour 
empêcher  l'exécution; 

c)  Vol  de  pièces  judiciaires  dans  le  même  but  ; 

d)  Bris  de  scellés  apposés  par  l'autorité  judiciaire,  détourne- 
ment d'objets  saisis  en  vertu  |d'une  ordonnance  ou  d'un 
jugement; 

e)  Evasion  de  prisonniers  détenus  en  vertu  d'un  mandat  ou 
d'une  sentence  et  actes  qui  ont  directement  procuré  cette 
évasion  ; 

/}  Recel  de  prisonniers  évadés  dans  le  même  cas. 

Art.  9.  Les  crimes  et  délits  imputés  aux  juges,  jurés  et  offi- 
ciers de  justice,  quand  ils  seront  accusés  de  les  avoir  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  par  suite  d'un  abus  de  ces  fonc- 
tions. 

Savoir  : 

Outre  les  crimes  et  délits  communs  qui  pourront  leur  être  im- 
putés dans  ces  circonstances,  les  crimes  et  délits  spéciaux  sont  : 
a)  Sentence  injuste  rendue  par  faveur  ou  inimitié  ; 
h)  Corruption  ; 

c)  Non-révélation  de  la  tentative  de  corruption  ; 

d)  Déni  de  justice; 

e)  Violences  exercées  contre  les  particuliers; 

/)  Violation  de  domicile  sans  les  formalités  légales  ; 

g)  Exactions  ; 

h)  Détournement  de  deniers  publics; 

i)    Arrestation  illégale  ; 

j)    Faux  dans  les  sentences  et  actes. 

Art.  10.  Dans  les  dispositions  qui  précèdent,  sont  compris, 
sous  la  désignation  d'officiers  de  justice,  les  greffiers,  les  commis- 
greffiers  assermentés,  les  interprètes  attachés  au  tribunal  et  les 
huissiers  titulaires,  mais  non  les  personnes  chargées  accidentel- 
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iement  par  délégation  du  tribunal  d'une  signification  ou  d'un  acte 
d'huissier  ; 

La  dénomination  de  magistrats  comprend  les  assesseurs. 

CHAPITRE  IL 

Dérogation  au  code  d'instruction  criminelle 
dans  le  jugement  des  contraventions,  des  crimes  et  délits  à  la  charge 

des  étrangers. 

§.  I.  —  Poursuite. 

Art.  11.  Lorsqu'un  membre  du  corps  consulaire  dénoncera 
un  fait  délictueux  à  la  charge  d'un  magistrat  ou  d'un  officier  de 
justice,  le  gouvernement  devra  donner  des  ordres  nécessaires  au 
ministère  public  qui  sera  tenu  de  suivre  sur  la  dénonciation. 

Art.  12.  Toutes  les  poursuites  pour  crimes  et  délits  feront 
l'objet  d'une  instruction  qui  sera  soumise  à  une  chambre  du 
conseil. 

Art.  13.  Le  consul  de  l'inculpé  sera  sans  délai  avisé  de  toute 
poursuite  pour  crime  ou  délit  intenté  contre  son  administré. 

§  II.  —  Instruction. 

Art,  14.  L'instruction  ainsi  que  les  débats  auront  lieu  dans 
celle  des  langues  judiciaires  que  connaîtrait  l'inculpé. 

Art.  15.  Toute  instruction  contre  un  étranger,  ainsi  que  la 
direction  des  débats  lors  du  jugement,  appartiendra  à  un  magis- 
trat étranger,  tant  en  matière  de  simple  police  qu'en  matière  cri- 
minelle ou  correctionnelle. 

Art.  16.  Si  l'inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  n'a  pas  de  dé- 
fenseur, il  lui  en  sera  désigné  un  d'office  au  moment  de  l'interro- 
gatoire, à  peine  de  nullité. 

Art.  17.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'il  existe  en  Egypte 
une  installation  suffisante  des  lieux  de  détention,  les  inculpés  ar- 


rêtés  préventivement  seront  livrés  au  consul  immédiatement  après 
l'interrogatoire,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrestation 
au  23lus  tard,  à  moins  que  le  consul  n'ait  autorisé  la  détention 
dans  la  prison  du  Gouvernement- 
Art.  18.  Le  témoin  qui  refusera  de  répondre,  soit  au  juge 
d'instruction,  soit  devant  un  tribunal  du  jugement,  pourra  être 
condamiié  à  la  peine  de  l'emprisonnement  qui  variera  d'une  se- 
maine à  un  mois,  en  matière  de  délit,  et  qui  pourra  être  portée  à 
trois  mois  en  matière  de  crime,  ou,  en  tout  cas,  à  une  amende  de 
100  à  4,000  piastres  égyptiennes. 

Ces  peines  seront  prononcées,  suivant  les  cas,  par  le  tribunal 
ou  la  cour. 

Art.  19.  Les  seuls  témoins  qui  pourront  être  récusés  sont  les 
ascendants,  les  descendants  et  les  frères  et  sœurs  de  l'inculpé  ou 
ses  alliés  au  même  degré  et  son  conjoint  même  divorcé,  sans  que 
l'audition  des  personnes  ci-dessus  entraîne  nullité  lorsque  ni  le 
ministère  public,  ni  la  partie  civile,  ni  l'inculpé  ne  les  aura  récusées. 

Art.  20.  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instruction,  il  y  aura 
lieu  de  procéder  à  une  visite  domiciliaire,  le  consul  de  l'inculpé 
sera  avisé. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'avis  donné  au  consul. 

Copie  de  ce  procès-verbal  sera  laissée  au  consulat  au  moment 
de  l'interpellation. 

Art,  21.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  ou  d'appel  de  secours 
de  l'intérieur,  l'entrée  du  domicile  pendant  la  nuit  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  présence  du  consul  ou  de  son  délégué,  s'il  ne  l'a 
pas  autorisée  hors  sa  présence. 

§  III.   —  RÈGLEMENT   DE  LA   COMPÉTENCE  DANS  LES   CONFLITS  DE  JURIDICTION. 

Art.  22.  Trois  jours  avant  la  réunion  de  la  chambre  du  con- 
seil, la  communication  des  pièces  de  l'instruction  sera  faite  au 
greffe,  au  consul  ou  à  son  délégué. 

Il  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  délivré  au  consul  expédi- 
tion des  pièces  dont  il  demandera  copie. 
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Art.  23.  Si,  sur  la  communication  des  pièces,  le  consul  de 
l'inculpé  prétend  que  l'aifaire  appartient  à  sa  juridiction  et  qu'elle 
doit  être  déférée  à  son  tribunal,  la  question  de  compétence,  si 
elle  est  contestée  par  le  tribunal  égyptien,  sera  soumise  à  l'arbi- 
trage d'un  conseil  composé  de  deux  conseillers  ou  juges,  dési- 
gnés par  le  président  de  la  cour  et  de  deux  consuls  choisis  par  le 
consul  de  l'inculpé. 

Art.  24.  Lorsque  le  juge  d'instruction  et  le  consul  instruiront 
en  même  temps  sur  le  même  fait,  si  l'un  ou  l'autre  ne  croit  pas 
devoir  se  reconnaître  incompétent,  le  conseil  des  conflits  devra  être 
réuni  pour  régler  le  différend  à  la  demande  de  l'un  des  deux. 

Il  est  bien  entendu  que  le  conflit  ne  pourra  jamais  être  sou- 
levé par  le  juge  d'instruction  à  l'occasion  d'un  crime  ou  d'un 
délit  ordinaire;  de  plus,  le  crime  ou  le  délit  qu'il  prétendra  avoir 
été  commis  devra  être  qualifié  par  le  réquisitoire  dont  il  aura  été 
saisi,  conformément  aux  catégories  ci-dessus  des  faits  attribués  aux 
nouveaux  tribunaux.  Enfin,  si  le  magistrat  ou  Tofficier  de  justice 
offensé  a  porté  sa  plainte  devant  le  tribunal  consulaire,  ce  tribunal 
statuera  sur  la  plainte  sans  qu'il  y  ait  possibilité  de  conflit. 

Art.  25.  Le  tribunal  qui,  après  que  les  formalités  ci-dessus 
auront  été  remplies,  restera  saisi  de  l'affaire,  statuera  sur  cette 
affaire  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  ultérieurement  à  déclaration 
d'incompétence. 

§  IV.  —  Débats  devant  la  cour  b'assises. 

Art.  26.  Devant  la  cour  d'assises,  quand  les  débats  seront 
clos,  et  les  questions  à  poser  aux  juges  arrêtées,  le  président  ré- 
sumera l'affaire  et  les  principales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé. 

§.  V.  —  De  l'appel  et  du  pourvoi  contre  les  jugements 

DE    condamnation. 

Art.  27.  Les  appels,   quand  ils  sont  permis  en  matière  de 
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contravention  contre  les  jugements  du  tribunal  de  simple  police, 
seront  portés  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Art.  28.  Les  pourvois^  dans  le  cas  où  ils  sont  autorisés  par 
le  Gode  d'instruction  criminelle  contre  les  jugements  de  condam- 
nation en  matière  pénale,  seront  portés  devant  la  cour,  composée 
comme  en  matière  civile. 

Les  conseillers  ayant  siège  dans  la  cour  d'assises  ne  pourront 
connaître  du  pourvoi  élevé  contre  l'arrêt  de  la  cour. 


^  VI.  —  Établissement  de  la  liste  des  jurés  et  choix  des  assesseurs. 


Art.  29.  La  liste  des  jurés  de  nationalité  étrangère  sera  dres- 
sée annuellement  par  le  corps  consulaire. 

A  cet  effet,  chaque  consul  adressera  au  doyen  du  corps  consu- 
laire la  liste  de  ses  nationaux  qui  remplissent,  d'après  lui,  les 
conditions  voulues  pour  être  jurés.  Les  jurés  devront  avoir  l'âge 
de  trente  ans  et  une  résidence.,  en  Egypte,  d'un  an  au  moins. 

Art.  30.  La  liste  définitive  sera  dressée  par  le  corps  consu- 
laire sur  les  listes  partielles  en  procédant  par  voie  d'élimination^ 
jusqu'à  ce  que  le  total  des  jurés  atteigne  et  n'excède  pas  le  nombre 
de  deux  cent  cinquante. 

Art.  31 .  Chaque  nationalité  pourra  avoir  un  maximum  de 
trente  jurés,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  composition  de 
la  nationalité  le  permette. 

Art.  32.  Les  assesseurs  correctionnels  seront  choisis  par  le 
corps  consulaire  sur  la  liste  des  jurés. 

Art.  33.  Le  minimum  des  assesseurs  sera  de  six,  et  le  maxi- 
mum de  douze  par  nationalité. 

Art.  34.  Lorsqu'un  délit  correctionnel  devra  être  jugé  dans 
une  ville  où  il  ne  se  trouvera  pas  un  nombre  suffisant  d'assesseurs 
étrangers,  la  cour  désignera  les  assesseurs  du  tribunal  voisin  qui 
devront  venir  siéger. 

Art.  35.  Les  assesseurs  et  jurés  qui  ne  comparaîtront  pas 
pour  remplir  leurs  fonctions  seront  condamnés  par  le  tribunal  ou 
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la  cour,  suivant  les  cas,  à  une  amende  de  200  à  4,000  piastres 
égyptiennes,  à  moins  d'excuse  légitime. 


§  VII.  —  Exécution. 

Art.  36.  Jusqu'à  ce  qu'il  soit  constaté  qu'une  installation 
suffisante  des  lieux  de  détention  existe  réellement  en  Egypte,  les 
condamnés  à  l'emprisonnement  seront,  si  le  consul  le  demande, 
détenus  dans  les  prisons  consulaires. 

Art.  37.  Le  consul  dont  l'administré  subira  sa  peine  dans  les 
établissements  du  gouvernement  égyptien  aura  le  droit  de  visiter 
les  lieux  de  détention  et  d'en  vérifier  l'état. 

Art.  38.  En  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale,  mes- 
sieurs les  représentants  des  puissances  auront  la  faculté  de  récla- 
mer leur  administré. 

A  cet  effet,  un  délai  suffisant  interviendra  entre  le  prononcé 
et  l'exécution  de  la  sentence  pour  donner  aux  représentants  des 
puissances  le  temps  de  se  prononcer. 

TITRE  III. 

§  I.  —  Disposition  spéciale. 

Art.  39.  Il  sera  établi  près  des  nouveaux  tribunaux  un  nom- 
bre suffisant  d'agents  choisis  par  les  tribunaux  eux-mêmes,  pour 
pouvoir,  quand  il  n'y  aura  pas  péril  en  la  demeure,  assister  au 
besoin  les  magistrats  et  les  officiers  de  justice  dans  leurs  fonctions. 

§  II.  —  Disposition  finale. 

Art.  40.  Pendant  la  période  quinquennale,  aucun  change- 
ment ne  devra  avoir  lieu  dans  le  système  adopté. 

Après  cette  période,  si  l'expérience  n'a  pas  confirmé  l'utilité 
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pratique  de  la  réforme  judiciaire,  il  sera  loisible  aux  puissances, 
soit  de  revenir  à  l'ancien  ordre  de  choses,  soit  d'aviser,  d'accord 
avec  le  gouvernement  égyptien,  à  d'autres  combinaisons. 


CHAPITRE  VII. 

LES    CODES    ÉGYPTIENS    DE    LA    RÉFORME    JUDICIAIRE 
ET    LES    LOIS    ACTUELLES    DE    l'ÉGYPTE. 

Aussitôt' après  la  session  de  la  commission  internationale  de 
1869,  le  gouvernement  égyptien  s'occupa  de  faire  codifier  les  lois 
d'exception,  auxquelles  il  comptait  assujettir  les  étrangers  rési- 
dant en  Egypte.  Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  les  lois  à  éta- 
blir ne  devaient  servir  qu'aux  nouveaux  tribunaux  à  instituer 
d'après  le  règlement  d'organisation  judiciaire,  et  nous  avons  vu 
(art.  9,  §  II  dudit  règlement)  que  ces  tribunaux  ne  connaîtraient 
que  des  contestations  civiles  et  commerciales  entre  indigènes  et 
étrangers  et  entre  étrangers  de  nationalités  différentes,  mais 
nulle  part  le  gouvernement  égyptien  ne  s'est  engagé  à  laisser 
les  différends  exclusivement  indigènes  dans  la  compétence  des 
tribunaux  mixtes. 

Pour  l'établissement  de  ces  lois,  le  gouvernement  égyptien  ne 
crut  pas  nécessaire  de  s'adresser  à  une  commission  de  juriscon- 
sultes, de  s'entourer  des  précautions  et  des  lumières  que  les  États 
civilisés  recherchent  avec  tant  de  soins,  lorsqu'il  s'agit,  non  pas 
d'établir  toute  une  législation,  mais  seulement  de  modifier  la 
moindre  disposition  d'une  loi  existante;  l'Egypte  s'adressa  à  un 
avocat  français,  M.  Maunoury,  dont  elle  avait  pu  apprécier  les 
talents  dans  la  critique  aussi  acerbe  que  logique,  qu'il  faisait 
dans  son  journal  «  le  Progrès  égyptien,  »  des  actes  du  gou- 
vernement, critique  qui  donnait  tant  et  de  si  bonnes  raisons 
contre  la  réforme  judiciaire  projetée.  Notons  en  passant  et  à  titre 
de  curiosité  égyptienne,  que  la  collection  de  ce  journal,  dont 
M.  Maunoury  fut  cependant  le  principal  rédacteur,  est  aujour- 
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d'hui  interdite  en  Egypte,  et  qu'un  détenteur  de  cette  collection 
qui  l'avait  fait  relier  en  Europe,  s'est  vu  saisir  son  volume  à  la 
douane  d'Alexandrie,  et  n'a  jamais  pu,  malgré  ses  droits  formels, 
en  obtenir  la  restitution. 

Donc  M.  Maunoury  fut  chargé  à  lui  seul  de  la  confection  des 
lois  égyptiennes;  retiré  à  Giiartres  pendant  l'été  de  1870,  il  s'oc- 
cupa de  cette  œuvre.  Eu  i87i,  il  put  revenir  en  Egypte,  sa  be- 
sogne achevée^  mais  non  acceptée^  car  ses  codes,  présentés  à  la 
commission  internationale  de  Gonstantinople,  y  furent  remaniés 
de  fond  en  comble. 

Ce  sont  ces  codes  modifiés  à  Gonstantinople,  que  l'article  4  de 
la  convention  du  10  novembre  1874,  déclare  imparfaits,  dans 
certains  points  de  détail,  et  contenir  des  contradictions. 

Bien  que  la  suppression  des  contradictions  entraînera  néces- 
sairement des  modifications  sur  le  fond,  selon  celles  des  stipula- 
tions contradictoires  qui  seront  maintenues,  nous  prendrons  néan- 
moins les  codes  qui  existaient  lors  de  la  convention  susdite  pour 
donner  une  idée  de  quelques-unes  des  dispositions  de  ces  lois 
fabriquées  à  l'usage,  et  nous  pouvons  dire,  au  préjudice  exclusif, 
des  Européens. 

Nous  dirons  ensuite  succinctement  notre  pensée  sur  la  légalité, 
en  Egypte,  de  ces  nouvelles  lois,  et  nous  exposerons  quelques 
parties  de  la  législation  actuelle  qui  régit  les  étrangers  et  les  indi- 
gènes en  Egypte. 

Pour  bien  éviter  tout  malentendu  sur  les  personnes  auxquelles 
ils  seraient  applicables,  les  codes,  publiés  en  Egypte,  en  1874, 
sont  précédés  du  règlement  organique^  qui  en  fait  partie  inté- 
grante ;  nous  croj^ons  donc  devoir,  avant  de  passer  aux  codes 
proprement  dits,  rappeler  quelques-unes  des  dispositions  de  ce 
règlement  otyanique,  sur  lesquels  nous  n'aurions  pas  encore 
suffisamment  insisté. 

En  ce  qui  concerne  la  compétence^  remarquons  :  1^  que  par 
l'article  10,  le  gouvernement,  les  administrations  et  les  Dairas^ 
de  S.  A.  le  Khédive  et  des  membres  de  sa  famille  ne  seront  justi- 

1.  Administration  des  biens  privés. 
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ciables  des  nouveaux  tribunaux,  et  par  suite,  des  nouvelles  lois, 
que  dans  les  procès  avec  les  sujets  étrangers. 

2^  Que  par  l'article  11,  lesdits  tribunaux  ne  pourraient  statuer 
et  les  nouvelles  lois  être  appliquées,  au  domaine  imhlic  ni  à  une 
mesure  administrative  ;  que  les  atteintes  portées  à  un  droit  acquis 
d'un  étranger  pour  un  acte  d'administration  ne  pourraient  être 
de  l'attribution  des  nouveaux  tribunaux  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  civil  ;  mais  que  nous  avons  cherché  en  vain 
dans  ce  Gode  les  cas  lorévus,  et  que  nous  n'en  avons  trouvé 
aucun. 

3°  Qu'en  vertu  de  l'article  12,  les  questions  relatives  à  la  pro- 
priété des  Wahfs  *  seraient  aussi  en  dehors  et  des  nouvelles  lois 
et  des  nouveaux  tribunaux. 

Et  4'',  que  les  Wakfs  ne  pouvant,  par  leur  nature,  être  alié- 
nés, ne  sauraient  être  hypothéqués  et  que,  par  suite,  ces  biens  ne 
pourraient  jamais  profiter  de  l'attribution  de  compétence  stipulée 
en  l'article  13. 

En  ce  qui  concerne  V exécution  :  1"  que  la  réserve  inscrite  à 
l'article  11  du  règlement  organique,  qui  interdit  aux  nouveaux 
tribunaux  de  pouvoir  interpréter  ou  arrêter  V effet  d'une  mesure 
administrative,  aurait  pour  conséquence  que  la  défense  d'inter- 
venir, stipulée  à  l'article  18,  ne  toucherait  que  l'intervention, 
jusqu'ici  légitime,  de  l'autorité  consulaire  ;  mais  que  cependant 
l'exécution  d'un  jugement  pourrait  être  entravée  au  gré  des  admi- 
nistrations égyptiennes,  et  sans  que  lesdits  nouveaux  tribunaux 
puissent  s'opposer  ou  suspendre  l'eifet  de  cette  mesure. 

Et2'\  que  la  faculté  laissée,  par  le  second  alinéa  de  l'article  18, 
aux  autorités  égyptiennes  d'exécuter,  en  l'absence  du  consul,  fait 
que  l'avis  qui  devrait  être  donné  à  ce  fonctionnaire  ne  serait 
qu'une  sorte  de  billet  de  faire  fart  dérisoire. 

En  ce  qui  concerne  V  inamovibilité  des  juges  :  que  la  limite 
attribuée  à  l'inamovibilité  des  juges,  par  le  second  alinéa  de  l'ar- 
ticle 19,  aurait,  en  ce  qui  regarde  les  juges  indigènes,  la  consé- 
quence de  détruire  l'indépendance  résultant  pour  eux  de  cette 

1.  Biens  appartenant  à  des  établissements  pieux. 
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garantie,  lesdits  juges  restant  passibles,  après  cinq  ans,  de  toutes 
les  vengeances  de  leur  autorité. 

En  ce  qui  concerne  la  discipline  des  juges  :  Que  la  disposition 
de  l'article  24  qui  exigerait  la  majorité  des  trois  quarts  des  con- 
seillers présents  à  la  réunion  générale  de  la  Cour,  pour  qu'un 
magistrat  et  même  un  avocat  repréhensibles  soient  punis,  aurait 
pour  conséquence  qu'il  faudrait  toujours,  vu  la  composition  de  la 
Cour  (art.  3),  le  vote  d'un  ou  de  deux  des  conseillers  indigèiies, 
lesquels  restant  soumis  à  la  discrétion  entière  du  gouvernement 
local,  ne  donneraient  ce  vote  qu'au  gré  dudit  gouvernement,  ce 
qui  ferait  que  l'article  24  serait  une  arme  spéciale  contre  ceux  des 
magistrats  et  des  avocats  qui  déplairaient  à  l'autorité  locale,  mais 
n'aurait  nulle  application  possible  lorsqu'il  s'agirait  de  juges  et 
d'avocats  bien  vus  du  pouvoir. 

Sur  l'article  34  :  Les  juges  devant  le  silence  delà  loi,  devraient 
avoir  recours  à  l'équité:  quelle  équité  devraient-ils  appliquer? 
Car  l'équité  égyptienne^  qui  découle  de  la  loi  fondamentale  du 
pays,  qui  est  le  Goran^  est  fort  différente  de  l'équité  européenne  : 
Ainsi  le  Coran  trouve  équitable,  que  l'assassinat  d'un  esclave  né 
soit  pas  puni  de  la  même  peine  que  celui  d'un  homme  libre,  qu'un 
musulman  soit  moins  puni  pour  avoir  tué  un  infidèle^  que  pour 
avoir  tué  un  musulman  ^ 

Et  sur  l'article  36  :  Que  cet  article  laissant  à  la  discrétion  du 
gouvernement  égyptien,  tout  un  ensemble  de  lois  qui  pourraient 
être  vexatoires  pour  les  Européens,  viole  aussi  l'article  72  des 
Capitulations  de  1740,  qui  limitait  les  frais  de  justice  pouvant 
être  réclamés  des  Européens. 

En  matière  pénale  :  1*^  Que  les  alinéas  e  et  g  de  l'article  7  du 
titre  11  ne  faisant  aucune  exception  en  faveur  des  consuls,  sont  en 
contradiction  formelle  avec  le  maintien  des  privilèges  actuels  des 
consuls. 

2'^  Qu'il  en  est  de  même  pour  l'alinéa  b  de  l'article  8  du  même 
titre. 

3°  Que  la  rédaction  du  second  alinéa  de  l'article  9  et  le  dernier 

■    1.  Le  Coran,  chap.  ii,  verset  173. 
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alinéa  du  même  article  rendraient  justiciables  des  nouveaux  tribu- 
naux, en  matière  pénale,  des  européens  jurés  ou  assesseurs  pour 
des  crimes  et  délits  communs,  non  prévus  à  la  limitation  qu'on  a 
voulu  faire  dans  le  règlement  organique,  ce  qui  ne  saurait  à 
aucun  titre  être  admis. 

4*^  Que  l'avis  à  donner  au  Consul  en  vertu  de  l'article  13  du 
titre  II  ne  pouvant  avoir  aucune  suite  utile,  équivaut  à  un  autre 
billet  de  faire  part  dérisoire. 

b^  Qu'il  en  est  de  même  de  l'article  20  du  même  titre. 

6°  Que  les  amendes  stipulées,  sans  doute  au  profit  de  l'auto- 
rité locale,  par  les  articles  18  et  34  sont  hors  de  toute  proportion 
avec  les  contraventions  qu'elles  sont  destinées  à  punir,  et  que  ce 
principe  de  punitions  pécuniaires^  une  fois  admis  à  la  charge  des 
Européens,  pourrait  devenir  une  source  de  revenus  pour  le  trésor 
égyptien,  mais  en  même  temps  une  source  certaine  de  vexations 
et  d'exactions  contre  les  Européens. 


I. 


CODE   CIVIL. 

Ce  recueil  d'articles  hétérogènes  empruntés  à  diverses  législa- 
tions, y  compris  le  Coran,  contient  769  articles.  Le  code  civil  fran- 
çais en  comprenant  2281,  on  voit  que  si  l'un  est  la  reproduction  de 
l'autre,  si  l'un  a  été  calqué  sur  l'autre,  la  reproduction  doit 
être  bien  incomplète,  doit  contenir  bien  des  lacunes,  puisqu'elle 
ne  comporte  que  le  tiers  des  articles  de  notre  législation  nationale 
civile. 

Nous  n'avons  ni  le  temps,  ni  les  connaissances  nécessaires  pour 
relever,  serait-ce  en  plusieurs  fois  quinze  jours,  toutes  les  con- 
tradictions, toutes  les  imperfections,  toutes  les  anomalies  qui  pul- 
lulent dans  l'œuvre  amendée  de  M.  Maunoury.  Nous  allons  seule- 
ment signaler  quelques-unes  des  dispositions  dont  la  singularité 
ou  l'importance  nous  a  frappé  à  un  rapide  et  premier  aperçu  : 

L'art,  l^""  dit  *   «  Les  lois  qui  composent  le  présent  code,  sont 
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exécutoires  sur  tout  le  territoire  du  paj^s  à  partir  du  jour  où  les 
tribunaux  seront  installés.  » 

L'art.  5.  «  Les  immeubles,  même  ceux  possédés  par  les  étran- 
gers, seront  régis  par  les  lois  locales,  et  il  ne  pourra  être  statué 
sur  les  droits  réels  immobiliers  que  "par  les  hHbunaiix  locaux.  ■» 
L'art.  8.  —  «  Les  additions  et  modifications  aux  présentes 
lois  seront  édictées  sur  l'avis  conforme  du  corps  de  la  magistra- 
ture, et  au  besoin  sur  sa  proposition.  » 

L'art.  35.  —  «  L'usufruit  constitué  par  le  ministère  des 
Wakfs  est  transmissible  conformément  à  la  loi  du  7  salîer  1284.  » 
L'art.  118.  —  «  Les  usufruitiers  de  terres  tributaires*  ou 
données  en  ahadie  doivent,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  stipulations  à 
cet  égard  dans  le  titre  constitutif,  laisser,  sans  indem]s:ité,  les 
terrains  nécessaires  aux  routes,  canaiix,  et  en  général  à  tous 
les  travaux  de  viabilité  et  d'utilité  publiques.  » 

Etl'cirt.  120.  —  «  Les  usufruitiers  des  biens  tributaires  ou 
ahadie,  recevraient  une  indemnité  s'ils  étaient  «  expropriés  de 
plus  du  quart  des  terrains  entamés  par  l'expropriation.  » 

Ainsi,  les  lois  qui  composent  les  codes  égyptiens  'seraient  exé- 
cutoires sur  tout  le  territoire  du  pays.  Ces  codes  mentionnent  des 
lois  locales  pour  les  immeubles  (art.  5),  la  possibilité  à'édicter 
des  lois  nouvelles  (art.  8),  une  loi  inconnue  de  1284  (art.  35), 
l'obligation  d'abandonner  gratuitement  jusqu'au  1/4  de  sa  pro- 
priété (art.  1 18  et  120).  Ces  dispositions  n'entraîneraient-elles  pas 
pour  les  Européens  qui  seraient  soumis  à  ces  codes,  en  outre  de 
leurs  conséquences  directes  déjà  intolérables  tellement  elles  sont 
exorbitantes,  l'obligation  d'exécuter  toutes  autres  lois  et  règle- 
ments locaux,  créés  et  à  créer.  Ce  qui  aurait  pour  conséquence 
d'assujettir  les  Européens,  notamment,  à  toutes  les  taxes,  à  tous  les 
impôts  arbitraires  formellement  interdits  par  de  nombreux  articles 
des  Capitulations?  11  nous  semble  que  l'affirmative  ne  saurait  être 
douteuse  devant  les  textes  si  formels  et  si  positifs  que  nous  venons 
de  relater  ;  et  alors  que  deviennent  les  garanties  capitulaires  aux- 
quelles on  prétendrait  ne  pas  toucher? 

1.  Terres  dont  rusufruit  perpétuel  appartient  à  des  particuliers  qui  jjeuvenl 
eu  disposer  à  perpétuité. 
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Passons  à  un  autre  ordre  d'idées  : 

Art.  2.  —  *  Elles  (les  lois)  n'auront  pas  d'effet  rétroactif. 
Toutefois  les  lois  de  procédure  et  de  compétence  seront  applicables 
au  règlement  de  contestations  oiées  sur  des  oUigaiions  anté- 
rieures à  la  date  ci-dessus.  »  Ce  qui  est  contradictoire. 

En  cas  d'incident  relatif  au  statut  personnel  des  plaideurs 
(art.  4).  «  Les  nouveaux  tribunaux...  pourront  fixer  un  délai 
pour  qu'il  soit  statué,  par  le  tribunal  compétent,  sur  l'incident.  » 

D'où  suit  que  les  nouveaux  tribunaux  égyptiens  pourraient 
fixer  un  délai  dans  lequel  le  tribunal  consulaire  de  France,  la 
cour  d'appel  et  la  cour  de  cassation  françaises  devraient  statuer 
sur  une  procédure  relative  au  statut  personnel  d'un  Français  !  ceci 
ne  saurait  être  sérieux. 

Art.  48.  —  «  L'usufruitier  des  terres  tributaires  perd  son 
droit  à  l'usufruit,  s'il  laisse  la  terre  sans  culture  pendant  cinq 
ans.  *  Donc  les  propriétaires  des  terres  dites  tributaires,  qui  ne 
sont  désignés  comme  usufruitiers  que  par  une  fiction  de  la  loi 
musulmane  qui  veut  que  la  nue-propriété  du  sol  reste  à  l'État, 
mais  qui  sont  de  vrais  propriétaires  dans  le  sens  utile  le  plus 
étendu  du  mot,  pourraient  être  dépossédés  s'il  leur  plaisait  de  ne 
pas  cultiver  leur  sol  !  Nous  pensons  que  c'est  encore  là  une  dispo- 
sition qui  ne  saurait  être  admissible. 

Autre  restriction  du  droit  de  propriété  :  Art.  58.  —  «  Le 
propriétaire  d'un  mur  ne  peut  le  détruire  volontairement,  sans 
motif  sérieux,  de  façon  à  nuire  au  voisin  dont  la  propriété  est 
close.  » 

Nouveautés  judiciaires:  Art.  187.  —  «  Le  taux  de  l'intérêt 
commercial  en  compte  courant  pourra  varier  suivant  le  taux  de 
la  place.  »  Alors  pourquoi  fixer  un  taux  de  l'intérêt  légal  à  12  o/o 
en  toutes  matières,  si  MM.  les  banquiers  peuvent  faire  payer  le 
taux  de  la  place  qu'on  a  vu  quelquefois  atteindre  25  à  30  % 
escompte  ? 

La  majorité  sera  à  un  âge  différent  selon  la  nationalité  de 
l'individu  (art.  190). 

Art.  197.  —  «  La  maladie,  V ivresse,  ou  toutes  autres  cir- 
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constances  accidentelles  peuvent  être  considérées  par  les  tribu- 
naux comme  invalidant  le  consentement.  * 

Quel  moyen  commode  pour  des  musulmans  ayant  l'habitude 
de  l'eau-de-vie  ou  du  hachich,  de  faire  annuler  l'obligation  qu'ils 
auraient  contractée  à  l'égard  d'un  infidèle?  Vraiment,  bravo! 
M.  Maunoury.  Cependant  l'article  ci-dessous  est  encore  mieux  : 

Art.  201 .  —  «  Les  conventions,  quel  que  soit  le  sens  littéral 
des  termes  em,ployés,  doivent  être  interprétées  d'après  le  but  que 
paraissent  s'être  proposé  les  parties,  et  la  nature  du  contrat,  et 
aussi  d'aprèsl'usage.  »  Alors  à  quoi  serviraient  les  conventions?  Les 
usages  doivent  suffire,  puisque  le  sens  littéral  des  termes  em- 
ployés peut  être  inutile  et  comme  non  avenu. 

11  y  a  ensuite  une  variété  d'obligations  que  nous  n'avions  pas 
encore  remarquées  dans  nos  codes  français. 

Art.  207.  —  «  Le  fait  d'une  personne  qui  a  procuré  intention- 
nellement nn  bénéfice  à  une  autre  personne,  oblige  cette  dernière 
à  tenir  compte  des  dépenses  et  pertes  subies  par  la  première  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  obtenu.  »  Ainsi  un  particulier  fait  une 
opération  lucrative  avec  quelqu'un,  il  se  réjouit  de  son  succès, 
lorsqu'une  personne  vient  lui  dire  :  Celui  avec  qui  vous  avez 
traité  vous  a  été  envoyé  par  moi;  je  lui  ai  fait  dix  visites,  je  lui 
ai  payé  trois  diners,  et  je  l'ai  enfin  décidé  à  aller  vous  trouver; 
c'est  donc  moi  qui  vous  ai  procuré  intentionnellement  un  béné- 
fice, payez-moi  mes  frais  de  voitures  et  les  dépenses  de  mes 
diners!!!  C'est  réellement  trop  de  sollicitude  pour  les  Européens. 
Mais  voici  une  sorte  de  contre  partie  de  l'article  ci-dessus  : 

Art.  218.  —  «  Celui  qui,  pouvant  empêcher  un  préjudice,  sans 
'Compromettre  sa  fortune  ou  sa  santé ,  a  refusé  ou  négligé  de 
T empêcher  ou  de  fournir  des  moyens  de  V empêcher,  est  res- 
ponsable DE  CE  PRÉJUDICE.  »  Exemple  :  mes  fenêtres  donnent 
sur  le  champ  du  voisin  ;  nous  sommes  au  mois  de  mai,  il  fait  chaud 
en  Egypte;  je  vois  la  vache  de  mon  voisin  qui  s'est  détachée  et 
qui  se  bourre  de  pershn  '  ;  préoccupé,  je  néglige  d'aller  la  détour- 
ner, ou  d'envoyer  un  domestique  pour  la  rattacher,  opération  qui 

1.  Trèfle  égyptien. 
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'n!  auraient  compromis  ni  ma  fortune  ni  7na  santé  ;  la  vaclie  se 
météorise  et  elle  périt  :  en  vertu  de  l'art.  218,  God.  civ.  Eg-yp., 
je  suis  responsable  du  préjudice...  Gomme  c'est  ingénieux  et 
pratique  ! 

Autre  nouveauté,  art.  226.  —  Lorsque  l'exécution  consiste  dans 
un  paiement  il  j9eM^  toujours  être  fait  par  un  tiers,  même  malgré 

LE  DÉBITEUR  OU  LE  CRÉANCIER. 

Art,  227.  —  «  Le  paiement  fait  par  un  tiers  lui  donne  droit  de 
recouyHr  contre  le  débiteur  à  raison  du  profit  obtenu  par  ce  der- 
nier^ jusqu'à  concurrence  des  déboursés.  »  Exemple  :  Un  débiteur 
gêné^  a  pour  créancier  un  brave  homme  qui  lui  laisse  le  repos  et 
accorde  facilement  délai  ;  un  tiers,  ennemi  du  débiteur,  use  de  la 
faculté  de  l'art.  226  et  paye  la  dette,  malgré  débiteur  et  créancier , 
et  le  débiteur  se  trouve  ipso  facto  sous  la  g-ritfe  de  son  ennemi 
en  vertu  de  l'art.  227.  Gomme  c'est  une  douce  perspective  pour 
les  débiteurs  en  retard  !  Heureusement  que  la  loi  égyptienne  n'est 
pas  toujours  aussi  sévère  pour  les  débiteurs;  qu'on  en  juge  par 
l'article  298.  —  «  La  mention  de  la  libération  mise  sur  le  titre, 
bien  que  non  signée  du  créancier,  fait  preuve  contre  lui,  sauf 
l'usage  du  commerce.  »  D'où  suit  que  l'art  d'annuler  une  dette 
sans  bourse  délier,  consisterait  à  faire  appliquer  un  coup  du  timbre 
payé,  par  un  commis  de  son  créancier  sur  le  titre  constatant  une 
dette,  et  le  tour  serait  joué. 

Dans  l'article  306,  nous  apprenons  qu'une  vente  peut  être  va- 
lablement faite  par  signes  TU  Dans  l'article  317,  qu'elle  n'est 
valable  que  si  l'acheteur  a  vu  l'objet  acheté,  ou  en  a  fait  insérer  la 
désignation  et  les  qualités  dans  l'acte  de  vente;  et  pour  obvier  à 
l'impossibilité  qu'ily  aurait  pour  un  acheteur  aveugle,  V article  318 
établit  qu'il  pourra  voir  par  procuration. 

L'article  417  n'accorde  aucune  rescision  de  vente  en  cas  de 
lésion  de  plus  d'un  cinquième.  L'article  480  fait  une  distinction 
scientifique  entre  la  location  et  Vamodiation.  L'article  540 
permet  aux  tribunaux  sur  la  demande  d'un  associé^  de  dissoudre 
la  société  «  pour  discussion  grave  qui  empêche  la  marche  des 
affaires  sociales  ou  pour  tous  autres  motifs  graves.  » 

Nous  arrêterons  ici  nos  citations  et  nos  observations  sur  le  code 
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civil  égyptien,  car  nous  pensons  que  si  incomplètes  qu'elles 
soient,  elles  suffisent  à  faire  apprécier  à  sa  juste  valeur  cette 
pseucio-législation. 


IL 


CODE    DE    COMMERCE    ET    CODE   DE    COMMERCE   MARITIME. 

Le  code  de  commerce  suit  immédiatement  le  code  civil,  dans  le 
recueil  égyptien.  Il  se  compose  de  427  articles  et  il  précède  le 
code  de  commerce  ma/ritime  composé  lui  même  de  275  articles, 
soit,  pour  les  deux  codes  de  commerce  702  articles  en  tout^  tandis 
que  le  code  de  commerce  français,  qui  comprend  les  règles  du 
commerce  maritime^  n'a  que  648  articles. 

Les  deux  codes  de  commerce  égyptien  sont  la  reproduction 
presque  textuelle  des  deux  codes  (commerce  et  commerce  mari- 
time) turcs  publiés  à  Gonstanlinople  depuis  nombre  d'années  et  qui 
servaient  de  règle  aux  tribunaux  mixtes  de  commerce  établis  en 
1861  en  Turquie  et  en  Egypte. 

Les  codes  turcs  avaient  été  copiés  en  majeure  partie  sur  le 
code  de  commerce  français  dont  on  avait  écarté  les  seuls  articles 
se  rapportant  aux  droits  respectifs  des  époux  et  autres  toucbant  à 
certaines  questions  du  statut  personnel  des  individus. 

Le  rédacteur  égyptien,  qui  avait  devant  lui  un  travail  tout  fait 
à  Gonstantinople ,  promulgué  comme  loi  d'Etat  en  Turquie,  le 
30  avril  1860,  a  fait  des  eiforts  inouïs  pour  altérer  la  forme  des 
codes,  qu'il  a  cependant  presque  textuellement  copiés.  C'est  ainsi 
qu'il  a  divisé  des  articles  sous  deux  numéros,  qu'il  en  a  réuni 
plusieurs  sous  un  seul  numéro,  qu'il  a  ajouté  des  membres  de 
phrases,  qu'il  en  a  supprimé  d'autres,  le  tout  sans  raison  ni  utilité 
apparentes.  Mais  le  résultat  obtenu  est  que  les  articles  des  codes 
turcs  ne  coïncident  aucunement  avec  ceux  de  leur  copie,  les  codes 
égyptiens.  Il  est  donc  clair  que  l'Egypte  a  tenu  à  se  faire  con- 
fectionner une  loi  commerciale  qui  lui  soit  propre  et  qui,  au  moins 
par  la  forme,  diffère  de  la  loi  ottomane  promulguée  et  exécutée  en 

15 


—  22(1  — 

Éo^ypte.  Le  vice-roi  avait-ii  le  droit  de  se  passer  cette  fantaisie? 
Nous  ne  le  croyons  pas  devant  les  textes  si  formels  des  firmans 
constitutifs  de  la  vice-royauté  d'Egypte. 

Cette  manière  d'agir  serait  donc  une  illégalité  de  plus  dans 
cette  question  de  réforme,  qui  comporte  déjà  tant  d'irrégularités  et 
de  violations  des  lois. 

Gomme  dispositions  qui  nous  ont  paru  singulières,  nous  cite- 
rons :  l'article  10  qui  oblige  les  personnes  «  majeures  d'après  leur 
statut  personnel,  »  d'obtenir  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce si  elles  veulent  se  livrer  au  commerce  ;  l'article  24,  qui 
stipule  qu'à  défaut  des  publications  exigées  par  les  articles  67,  68 
et  69  du  code  de  commerce  français,  les  commerçants  faillis  s^ron^ 
condamnés  comme  banqueroutiers  simples,  au  lieu  de  la  pénalité 
française  qui  dit  «  pourront  être  condamnés;  »  l'article  47,  qui 
déclare  que  les  sociétés  anonymes  qui  se  fonderont  en  Egypte^ 
seront  toutes  de  nationalité  égyptienne ,  ce  qui  restreindrait  le 
droit  qui  appartient  à  tous  les  colons  étrangers,  et  ce  qui  pourrait 
favoriser  les  convoitises  d'une  puissance  voisine  de  la  France  sur 
l'oeuvre  à.\ine  société  anonyme  qu'on  s'était  plu  à  considérer 
comme  française  bien  que  fondée  en  Egypte  ;  l'article  85,  qui  sti- 
pule «  si  le»commissionnaire,  sans  être  autorisé  à  agir  au  nom 
du  commettant,  a  cependant  agi  au  nom  de  ce  dernier,  l'opération 
sera  réglée  comme  s'il  y  avait  eu  gestion  d'affaires.  » 

L'article  115,  qui  déclare  nulles  les  lettres  de  change;,  endos- 
sements et  acceptations  souscrites  par  des  femmes  et  des  filles  non 
commerçantes,  sans  faire  de  distinction  entre  les  majeures  et  les 
mineures. 

L'article  140  qui  ne  reconnaît  à  l'endossement  l'effet  d'opérer 
la  transmission  de  la  propriété  d'une  lettre  de  change  à  ordre, 
que  tant  que  cette  lettre  de  change  n  est  pas  échue . 

L'article  183,  refusant  aux  actes  en  forme  de  certificat  fait  par 
des  commerçants  ou  d'autres  individus,  l'effet  de  suppléer  au 
protêt,  ce  qui  rendrait  impossible  la  constatation  des  refus  de  paie- 
ment partout  où  il  n'y  aurait  pas  d'huissiers,  c'est-à-dire  partout 
ailleurs  qu'au  Caire,  à  Alexandrie  et  à  Zagazig. 

L'article  202  ainsi  conçu  :  «  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
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paiements,  pour  raison  d'insolvabilité  actuelle,  est  en  état  de  fail- 
lite, et  doit  être  par  jugement  déclaré  en  état  de  faillite.  »  En  sorte 
que  le  porteur  d'une  lettre  de  change  impayée  ne  pourrait  faire 
déclarer  la  faillite  de  son  débiteur  qu'en  prouvant  que  le  non- 
paiement  a  eu  pour  cause  l'insolvabilité  actuelle  de  son  dit  débi- 
teur!!! 

Il  y  aurait  encore  à  relever  de  nombreuses  autres  dispositions 
créant  des  impossibilités,  ou  des  entraves  à  la  liberté  commerciale 
en  dehors  des  villes  pourvues  de  tribunaux  mixtes,  et  d'officiers 
ministériels  attachés  à  ces  tribunaux,  mais  nous  n'insisterons  pas 
sur  ce  sujet,  car  nous  reconnaissons  que  les  codes  de  commerce  sont 
ceux  qui  nous  ont  paru  les  moins  imparfaits  de  la  collection  égyp- 
tienne. 

III. 

CODE  DE    PROCÉDURE    CIVILE  ET   COMMERCIALE. 

Pour  apprécier,  même  d'une  façon  incomplète,  un  code  de 
procédure,  il  faut  tant  de  connaissances  spéciales,  tant  de  pratique 
des  affaires  judiciaires  que  nous  n'essayerons  pas  même  d'expri- 
mer une  opinion  sur  les  lois  de  procédure,  que  M.  Maunoury  a 
amalgamées  à  l'usage  des  Européens  en  Egypte.  Nous  allons  citer 
seulement  les  quelques  articles  que  nous  avons  remarqués  en  par- 
courant le  recueil  qui  nous  occupe. 

Art.  2.  —  «  Les  règles  relatives  ci  la  profession  d'avocat 
sont  déterminées  parla  loi  d'organisation  judiciaire,  »  et  dans  le 
règlement  d'organisation  judiciaire,  nous  voyons,  article  24,  que 
la  discipline  des  avocats  est  réservée  à  la  cour  d'appel  et  rien 
de  plus.  Y  a-t-il  une  différence  entre  la  loi  et  le  règlement 
d'organisation  judiciaire?  Si  oui,  qui  fera  cette  loi,  pour  la  rendre 
obligatoire  pour  les  étrangers?  Si  non,  pourquoi  parler  de  règles 
lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'établies  l 

L'art.  5  prévoit  le  cas  oîi  un  huissier  pourrait  refuser  de 
faire  la  signification  d'un  acte,  et  laisse  au  juge  de  service  pour 
les  référés,  le  soin  d'apprécier  si  l'huissier  a  eu  raison  ou  tort 
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dans  son  refus.  Où  sont  les  lois  qui  pourraient  permettre  un  sem- 
blable refus? 

L'article  23  dit  qu'on  ne  pourra  signifier  les  actes  «  les  jours 
fériés.  »  De  quels  jours  fériés  s'agit-il?  Nécessairement  de  tous 
ceux  reconnus  en  Egypte  dans  les  diverses  communautés  reli- 
gieuses qui  s'y  trouvent,  d'où  suit  que  trois  jours  par  semaine  (le 
vendredi  des  musulmans,  le  samedi  des  israélites,  le  dimanche  des 
chrétiens),  aucune  signification  ne  pourra  être  faite,  soit  156  jours 
dans  un  an;  en  y  ajoutant  les  7  jours  de  fêtes  des  Baïram  des 
musulmans,  et  les  quinze  jours  de  grandes  fêtes  des  Grecs  et  Coptes, 
en  obtient  un  total  de  178  jours  par  an,  pendant  lesquels  il  ne 
serait  pas  permis  aux  huissiers  de  faire  aucune  signification  ;  res- 
teraient 157  jours  utiles,  moins  de  la  moitié  de  l'année. 

Les  art.  1  et  44  autorisent  de  plaider  par  procureur,  mais  ils 
stipulent  que  les  mandataires  devant  la  cour  d'appel  «  devront  avoir 
obtenu,  dans  leur  pays,  les  diplômes  nécessaires  pour  être  avo- 
cats. »  Nous  serions  curieux  de  savoir  si  les  avocats  munis  de  ce 
diplôme,  et  ayant  occupé  dans  leurs  pays  des  fonctions  ministé- 
rielles, comme  celles  d'avouéSj  de  notaires,  eic.  y  et  qui  ont  été  ré- 
voqués de  leurs  fonctions,  seraient  admis  à  représenter  les  plaideurs 
devant  la  cour  d'appel  ? 

Nous  ajoutons  que  cette  obligation  de  se  pourvoir  d'un  avocat 
pour  plaider  devant  la  cour,  aurait  pour  conséquence  de  fermer  ce 
recours  aux  plaideurs  indigents,  car  nous  n'avons  vu  nulle  part 
qu'on  ait  prévu  les  cas  d'assistance  judiciaire. 

L'art.  50  dit  que  «  la  procuration  emporte  de  pleiii  droit  élec- 
tion de  domicile  chez  le  mandataire,  »  et  le  code  prévoit  plusieurs 
cas  très-impo7Hants  où  la  signification  au  domicile  élu  serait  vala- 
blement faite;  donc  cette  disposition  peut  présenter  de  graves 
inconvénients. 

Les  art.  95  et  96  prévoient  le  cas  où,  dans  les  délibérés ,  un 
nombre  pair  de  juges  seraient  présents  et  seraient  partagés  dans 
leurs  avis,  et  dans  ce  cas  lesdits  articles  invalident  l'opinion  du 
groupe  déjuges  dont  ferait  partie  le  juge  le  moins  ancien.  Est-ce 
du  juge  le  plus  jeune  en  âge  ou  du  juge  le  moins  ancien  en  exercice 
qu'il  s'agit  ici  ?  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  pourrait  souvent  arri- 
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ver  que  l'opinion  du  jeune  juge  vaille  mieux  que  celle  des  autres  ; 
donc  le  mode  adopté  pour  départager  les  juges  n'a  rien  de  sûr,  rien 
d'équitable,  en  outre  des  facilités  qu'il  pourrait  donner  au  gou- 
vernement égyptien  pour  invalider  les  opinions  qui  lui  seraient 
défavorables  directement  ou  indirectement.  De  plus,  la  teneur 
des  dits  articles  95  et  96  est  telle,  qu'elle  autorise  les  juges  ayant 
siégé  dans  une  affaire  à  ne  pas  assister  au  délibéré,  ce  qui  anéan- 
tirait de  la  façon  la  plus  formelle  le  semblant  de  garantie  qu'on 
a  voulu  trouver  dans  la  composition  des  tribunaux. 

Les  art.  113  et  114  autorisent  la  communication,  et  même  la 
délivrance  d'extraits  et  d'expéditions  des  jugements,  «  à  toute 
personne  sur  la  désignation  de  leur  date  et  du  nom  des  parties,  » 
en  sorte  que  les  affaires  privées  seraient  par  ce  fait  à  la  disposi- 
tion du  public. 

L'art.  194  dit  :  «  La  partie  qui  devra  prêter  serment  pourra 
toujours  le  prêter,  5i>//(?  le  demande,  dans  les  formes  déterminées 
par  sa  croyance  religieuse.  »  Et  l'art.  195  dit  que  «  dans  les 
autres  cas,  le  serment  se  prêtera  la  main  droite  levée^,  par  les 
mots  «  oui  ou  non,  je  le  jure  »  en  répétant  ensuite  la  formule 
signifiée.  » 

Ainsi  le  serment  selon  la  formule  religieuse,  ne  pourrait  être 
imposé  que  dans  le  cas  où  la  personne  à  laquelle  le  serment  serait 
déféré  le  demanderait;  or,  on  voit  souvent  des  individus  refuser 
tout  serment^  sous  prétexte  que  leurs  croyances  s'y  opposent, 
mais  nous  ne  sachions  pas  que  personne,  en  Levant  surtout,  ait 
jamais  demandé  à  prêter  le  serment  solennel  religieux.  Nous 
avons  vu  au  contraire  cette  forme  de  serment  imposée  par  les  tri- 
bunaux à  des  Israélites  et  à  des  musulmans,  parce  qu'il  est  géné- 
ralement admis  en  Orient,  que  ceux  qui  ont  ces  croj^ances  reli- 
gieuses ne  se  considèrent  engagés  par  un  serment,  que  lorsqu'il  a 
été  prêté  avec  toute  la  solennité  et  les  formes  religieuses  ;  ces 
formes,  pour  les  musulmans,  sont  des  plus  compliquées^  et  nous 
ne  devons  pas  oublier  que  pour  eux,  un  faux  serment  peut  se  ra- 
cheter par  trois  jours  de  jeune.  C'est  pourquoi  nous  ne  pouvons 
reconnaître,  comme  rationnelle,  la  rédaction  des  articles  194  et 
195  que  nous  signalons. 
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L'art.  244  dit,  «  qn^au-dessoKS  de  quatorze  ans,  les  enfants 
ne  prêteront  pas  serment,  »  d'où  la  conséquence  qu'au-dessus  de 
cet  âge,  leur  serment  serait  valable.  Malgré  la  précocité  prover- 
biale des  enfants  nés  sous  le  ciel  d'Orient,  il  nous  est  difficile 
d'admettre  qu'à  quatorze  ans  un  enfant  puisse,  par  un  serment, 
compromettre  la  fortune  d'autrui,  lorsqu'on  refuse  à  des  majeurs 
le  droit  de  faire  le  commerce  sans  l'autorisation  du  juge.  Donc  il 
y  a  encore  là  une  anomalie  injustifiable. 

L'art.  290  dit  que  «  le  bénéficiaire  d'un  titre  sous  seing  privé 
peut  citer  devant  le  tribunal,  par  action  principale  et  dans  les 
formes  ordinaires,  celui  dont  ce  titre  implique  une  obligation 
même  non  écliue,  pour  lui  faire  déclarer  qu'il  reconnaît  son  écri- 
ture, sa  signature  ou  son  cachet.  >»  Étant  admis  que  le  cachet 
peut  tenir  lieu  de  signature,  nous  nous  demandons  ce  qui  arrive- 
rait si  on  présentait  au  tribunal  un  acte  sous-seing  privé  sur  le- 
quel le  véritable  cachet  de  quelqu'un  aurait  été  apposé  sans  son 
consentement  ;  quelle  voie  serait  ouverte  à  la  victime  de  cet  abus 
de  confiance  pour  en  éviter  les  conséquences,  la  vérification 
d'écriture  ne  pouvant  que  confirmer  l'authenticité  du  cachet?  Main- 
tenant si  on  trouvait  un  moyen  de  parer  à  ce  grave  inconvénient, 
que  faudrait-il  inventer  pour  que  ceux  qui  signent  avec  leurs 
cachets,  ne  puissent  échapper  aux  engagements  les  plus  certains 
et  les  plus  légitimes.  Par  ces  observations,  il  est  facile  de  voir  que 
l'Egypte  est  un  pays  tellement  différent  de  l'Europe,  que  c'est 
une  véritable  chimère  de  croire  qu'on  pourrait  y  importer  des 
semblants  d'usages  européens.  C'est  pourquoi  il  importe  de  con- 
server ce  qui  est  aujourd'hui  le  droit  commun,  droit  basé  sur  des 
titres  formels  résultant  de  l'expérience  des  siècles  et  des  nécessités 
des  mœurs  et  de  la  religion  des  musulmans. 


IV. 


CODE    PENAL. 

Les  stipulations  de  ce  code  ne  sauraient  être  apijlic^uées  aux 
indigènes,  puisque  le  règlement  d'organisation  judiciaire  qui  met 
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les  codes  égyptiens  en  pratique  ne  concerne  que  les  étrangers,  et 
que  les  tribunaux  mixtes  à  instituer  ne  pourraient  juger  j3ena/e- 
ment  que  des  étrangers. 

Ces  mêmes  stipulations  ne  sauraient  non  plus  être  générale- 
ment applicables  aux  Européens,  puisque  les  nouveaux  tribunaux 
et  la  nouvelle  législation  ne  pourraient  s'occuper  des  Européens 
en  matière  pénale  que  dans  certains  cas  prévus.  Néanmoins, 
comme  S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  fait  le  possible  pour  nous  soumettre 
à  toute  cette  législation,  il  est  bon,  ne  serait-ce  que  pour  appré- 
cier ses  intentions,  de  relater  ici  les  articles  du  code  pénal  que 
j'ai  remarqués.  D'autres  plus  compétents  et  jouissant  de  plus  de 
loisirs  pourraient  y  découvrir  bien  d'autres  curiosités  légales,  car 
si  les  codes  dont  nous  venons  de  donner  quelques  exemples,  sont 
loin  de  la  perfection,  le  code  pénal  égyptien  est  d'une  imperfec- 
tion qui  dépasse  tout  ce  qu'on  saurait  imaginer. 

Dès  les  premiers  articles,  nous  trouvons  comme  peine  «  l'in- 
terdiction des  droits  civiques  » .  Cet  article  devant  être  appliqué  à 
des  étrangers  dont  les  droits  politiques  sont  hors  des  atteintes  de  la 
loi  égyptienne,  on  se  demande  quelle  signification  pourrait  avoir 
une  semblable  pénalité  dans  le  code  égyptien. 

L'article  25  accorde  le  droit  de  grâce  au  Khédive;  or  le  Khé- 
dive n'a  pas  le  droit  de  faire  exécuter  une  condamnation  à  mort  ; 
comment  pourrait-il  avoir  le  droit  de  grâce  qui  appartient  au 
Sultan? 

Il  est  vrai  que  l'article  26  préconise  un  moyen  ingénieux  pour 
que  cette  grâce  puisse  être  accordée  par  le  Khédive  sans  qu'il  ait 
à  accomplir  un  acte  illégal;  cet  article  dit,  en  effet,  que  si  la  dé- 
cision du  Khédive  «  n'est  pas  intervenue  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  la  sentence,  remise  de  la  peine  sera  acquise  de  plein 
droit.  » 

D'après  le  code  français  le  maximum  de  la  peine  de  l'empri- 
sonnement en  matière  de  contravention  est  de  cinq  jours,  d'après 
l'article  47  du  code  de  la  confection  de  M.  Maunoury,  ce  maxi- 
mum serait  porté  à  une  semaine.  On  voit  par  là  que  M.  Maunoury 
est  généreux. 

lien  est  de  même  pour  l'amende  qui,  de  15  francs  au  maxi- 
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mum  selon  le  code  français,  est^  d'après  l'article  54  égyptien, 
portée  à  2Q  francs;  mais  en  Egypte  tout  est  si  cher! 

L'article  63  laisse  au  juge  du  fait  à  savoir  si  l'inculpé  «  ayant 
un  âge  incertain  »  est  pubère  ;  l'article  67  implique  l'obligation 
de  savoir  si  les  complices  sont  pubères  ou  impubères;  l'article  68, 
idem;  comment  les  juges  pourront-ils  faire  ces  constatations?  En 
cas  de  déclaration  fausse  de  la  part  de  l'inculpé,  quel  moyen 
auront-ils  pour  prouver  le  contraire  de  son  dire? 

L'article  83  porte  \a  peine  de  mort  contre  «  quiconque  aura, 
par  un  acte  matériel,  excité  les  sujets  locaux  à  s'armer  contre 
le  Gouvernement,  si  l'attentat  a  été  suivi  d'effet  ou  s'il  a  reçu  un 
commencement  d'exécution.   » 

L'article  84  porte  la  même  peine  contre  quiconque  aura  excité 
à  la  guerre  civile,  etc.,  mais  là  on  ne  parle  pas  à' acte  matériel. 

Les  articles  95  à  110  sont  destinés  à  réprimer  la  corruption, 
de  la  part  des  fonctionnaires  et  celle  qui  s'exercerait  envers  eux. 
Sans  rechercher  la  valeur  de  ces  articles,  nous  les  recommandons 
au  Gouvernement  égyptien,  non  pour  les  appliquer  aux  Européens 
qui  n'en  ont  pas  besoin,  mais  à  d'autres  catégories  qui  malheu- 
reusement ne  seraient  pas  soumises  à  ces  justes  prescriptions. 

D'après  l'article  126,  le  déni  de  justice  est  punissable  de  3  ans 
d'exil  !  !  ! 

L'article  132  prescrit  la  détention  et  la  dégradation  contre  les 
fonctionnaires  qui  appliquent  la  question;  quel  dommage  que  cet 
article  n'ait  jamais  dû  être  applicable  aux  Préfets  de  police  qui 
pendent  les  patients  par  les  pouces,  aux  Nazirs  qui  font  travailler 
les  ouvriers  à  coups  de  bâton,  aux  Moudirs  qui  recouvrent  les 
impôts  à  grands  renforts  de  coups  de  lanières  de  cuir! 

L'article  136  prévoit  le  cas  où  un  fonctionnaire  aurait  acheté 
une  propriété  mobilière  ou  immobilière  contre  le  gré  du  proprié- 
taire. Ces  sortes  d'achats  ont  un  autre  nom  en  France,  mais  tels 
que  l'article  les  définit,  ils  sont  un  trait  de  mœurs,  nous  ne  vou- 
lons pas  dire  un  rayon  de  lumière  ! 

L'article  139  défend  aux  fonctionnaires  publics  et  aux  notables 
des  provinces  d'employer  »  des  hommes  eti  corvée  à  des  travaux 
autres  que  ceux  d'utilité  publique  déterminés  par  la  loi,  et  or- 
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donnés  par  le  Gouvernement,  ou  reconnus  urgents  dans  l'intérêt 
des  populations.  »  Ainsi  la  corvée,  abolie  solennellement  à  l'avé- 
nement  de  S.  A,  Ismaïl-Pacha,  existe  encore  pour  l'utilité  pu- 
blique, etc.,  etc.  Nous  le  savions,  et  nous  sommes  heureux  d'en 
trouver  l'aveu  dans  le  code  de  M.  Maunoury.  Nous  savons  aussi 
qu'elle  existe  dans  d'autres  cas  non  énumérés  ci-dessus...  Nous 
regrettons  néanmoins  que  ce  code  égyptien  ne  soit  pas  applicable 
aux  Égyptiens,  car  cet  article  seul  ferait  grand  bien  aux  fellahs. 

L'article  170  punit  d'une  amende  de  260  francs  à  1 ,300  francs 
la  publication  ou  la  distribution  d'écrits  contenant  des  outrages 
envers  le  souverain  (le  sultan  sans  doute),  le  Gouvernement  ou 
les  dépositaires  de  l'autorité  publique;  et  l'article  172  punit  de 
26  francs  d'amende  et  de  24  heures  à  8  jours  d'emprisonnement 
ceux  qui  auront  publié  ou  distribué  des  écrits  contraires  aux  bonnes 
mœui^s,  ou  des  figures  ou  des  dessins  obscènes...  M.  Maunoury, 
vous  oubliez  les  harems,  les  quatre  femmes  légitimes,  le  Kara- 
gueuz  et  Abou-rabia,  si  chers  aux  Orientaux! 

Bien  qu'en  général  les  dispositions  d'un  code  pénal  soient  par 
leur  nature  peu  récréatives  à  examiner,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  rire  en  lisant  dans  un  code  égyptien,  applicable  en 
pays  musidman,  un  article  ainsi  conçu  :  Article  246.  «  Le  mari 
«  qui  entretiendra  un  commerce  adultérin  dans  la  maison  con- 
«  jugale,  et  qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de  sa  femme, 
*■  sera  puni  d'une  amende  de  500  à  10,000  P.  T.  *  » ,  Gomment 
concilier  cet  article  246,  1°  avec  le  principe  musulman  qu'  «  il 
ne  naît  pas  d'enfants  illégitimes  dans  le  Harem  » ,  2°  avec  les  ver- 
sets 29  et  30  du  chapitre  lxx  du  Coran  cités  page  242  du  pré- 
sent, et  ?>^  «  avec  ce  fait  que  la  plupart  des  nombreux  enfants  du 
plus  haut  personnage  de  l'Egypte  ne  sont  pas  les  fils  de  ses  quatre 
femmes  légitimes,  mais  bie;i  de  ses  non  moins  nombreuses  odalis- 
ques? (mot  à  mot  chambrières).  Remarquons  aussi  que  l'ar- 
ticle 246  est  facile  à  éluder  :  il  faut  la  plainte  de  la  femme,  et 
dans  un  pays  où  les  femmes  sont  recluses,  et  où  les  maris  ont  à 
leur  disposition  des  eunuques  pour  les  garder,  il  leur  serait  facile 

1.  130  ff.  à  2,600  fV. 
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d'empêcher  leurs  femmes  de  faire  les  demandes  voulues  pour  que 
l'article  246  soit  applicable. 

L'article  248  contient  des  dispositions  qui  mettraient  dans  les 
mains  de  la  justice  égyptienne  de  tels  moyens  de  tracasserie  et  de 
vexations  que  nous  lui  ferons  l'honneur  de  le  citer  textuellement  : 

Art.  248.  —  ce  Ceux  qui  auront  adressé,  même  non  j)ublique- 
ment,  dès  propos  indécents  à  des  jeunes  gens  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  au-dessous  de  18  ans,  seront  punis  d'une  semaine  à  un  mois 
d'emprisonnement;  les  individus  qui  auront  porté  la  main  sur 
leur  personne  seront  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois 
mois,  sans  préjudice  des  peines  prononcées  pour  l'outrage  public 
à  la  pudeur,  5z  le  fait  ci- dessus  a  lieu  publiquement.  » 

Donc  cet  article  punirait  des  paroles  et  des  faits  non  publics 
et  ne  laissant  pas  de  traces  ;  en  effet  qui  dit  non  public  dit  sans 
témoin,  donc  les  paroles  et  les  faits  seraient  punissables  sur  la 
seule  déclaration  du  plaignant  ! 

Ces  observations  sont  applicables  aussi  à  l'article  273  du  code 
égyptien,  qui  punit  d'un  jour  à  une  semaine  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  5  francs  à  26  francs  les  injures  «  qui  ne  seraient 
pas  pmbliqnes.  »  Cependant  nous  reconnaissons  que  ce  cas  diffère 
des  autres  en  ce  que  des  injures  peuvent  être  formulées  sans  pu- 
blicité, par  écrit. 

Le  dernier  article  du  code  pénal  égyptien  porte  le  n^  341.  Le 
code  pénal  français  a  484  articles.  L'article  341  égyptien  est 
relatif  aux  circonstances  atténuantes  ;  nous  déclarons  ne  pas  le 
reconnaître  applicable  au  rédacteur  des  codes  égyptiens  ni  à  ceux 
qui  les  lui  ont  commandés.  Nous  croyons  que  ceux  qui  prendront 
la  peine  de  nous  lire,  jugeront  comme  nous  et  l'œuvre  et  l'inten- 
tion. 
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CODE  D  INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


La  loi  française  entoure  de  tant  de  précautions  les  poursuites 
en  matière  pénale  que  le  code  français  d'instruction  criminelle  se 
compose  de  643  articles,  quelques-uns  ayant  jusqu'à  douze  para- 
graphes contenant  des  dispositions  distinctes.  Bien  qu'il  ait  été 
déclaré  que  les  codes  égyptiens  sont  calqués  sur  la  loi  française, 
le  code  qui  nous  occupe  n'a  que  277  articles  ;  il  est  vrai  qu'on 
est  habitué  en  Egypte  à  traiter  si  sommairement  les  questions 
pénales,  que  M.  Maunoury  n'avait  pas  à  se  gêner,  et  c'est  ce  qu'il 
a  fait.  Nous  relevons  dans  son  œuvre,  d'abord  l'article  6  qui 
désigne  les  officiers  de  loolice  judiciaire,  et  qui  est  le  corollaire 
de  l'article  7,  titre  P""  du  règlement  organique.  Cet  article  6  du 
code  d'instruction  criminelle  égyptien  est  ainsi  conçu  :  Art.  6. 
«  Sont  officiers  de  police  judiciaire,  dans  le  ressort  où  s'exercent 
leurs  fonctions  :  Les  membres  du  parquet,  les  gouverneurs,  les 
moudirs,  les  préfets  de  police,  les  chefs  de  police  des  quartiers, 
les  chefs  de  bureau  de  la  police,  les  officiers  et  commandants  des 
postes  de  police,  les  clieiclis-el-heled,  et  tous  les  fonctionyiaires 
qui  seront  nommés  en  cette  qualité  par  le  Gouverne'^nent.   » 

Ainsi  les  cheichs-el-héled  (chefs  de  villages),  dont  les  neuf 
dixièmes  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  qui  n'ont  reçu  d'autre  éduca- 
tion que  les  prescriptions  fanatiques  du  mollah  de  leur  village, 
seraient  des  officiers  de  police  judiciaire,  des  officiers  de  justice 
dans  les  termes  de  l'article  7  précité  du  règlement  organique? 
Et  comme  si  cette  énumération  n'était  pas  suffisante^,  le  gouver- 
nement se  réserve  d'en  désigner  d'autres  ad  libitum!  Ces  disposi- 
tions sont  une  bien  évidente  justification  de  nos  appréhensions 
déjà  plusieurs  fois  exprimées. 

L'article  8  oblige  toute  j^ersonne  qui  aura  été  témoin  d'un 
crime,  soit  contre  la  sécurité  publique,  soit  contre  la  vie  d'une  per- 
sonne, de  le  dénoncer  au  ministère  public  «  et  quand  il  s'agira 
d'un  fait  autorisant  l'arrestation  préventive,  de   conduire  le  cou- 
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pable  désigné  devant  le  chef  du  parquet,  etc.,  »  ce  qui  constitue- 
rait toute  personne  dénonciateur  et  gendarme.  C'est  ingénieux  et 
économique. 

L'article  100  dit  que  la  mise  en  liberté  provisoire  sous  caution 
sera  de  droit,  en  matière  de  délits,  huit  jours  après  l'interroga- 
toire. La  loi  française  porte  cinq  jours  seulement. 

Nous  ne  citerons  aucun  autre  article,  car  il  faudrait  faire  un 
travail  trop  long  pour  relever  toutes  les  contradictions,  toutes  les 
impossibilités,  toutes  les  anomalies  qui  pullulent  dans  les  277  ar- 
ticles de  M.  Maunourj,  et  nous  pensons  que  maintenant  les  codes 
égyptiens  sont  suffisamment  connus  pour  être  rejetés  par  tous  ceux 
qui  s'intéressent  à  la  justice,  en  général,  à  la  liberté  et  à  ia  for- 
tune des  colons  européens  en  Egypte,  en  particulier. 


VL 


QUELQUES   DISPOSITIONS   LEGALES  DU   CORAN. 

Pour  bien  établir  que  le  Coran  est  la  seule  loi  fondamentale 
en  vigueur  en  Egypte,  nous  devons  faire  quelques  courtes  cita- 
tions :  Le  firman  définitif  d'investiture  du  l''" juin  1841  qui  insti- 
tua la  vice-royauté  d'Egypte  au  profit  de  Mohamet-Aly,  porte 
textuellement  *  :  «  Je  vous  accorde  le  gouvernement  de  l'Egypte 
avec  ses  anciennes  limites,  telles,  etc..  J'j^  joins  les  prérogatives 
héréditaires  aux  conditions  suivantes  :  Le  sj'-stème  de  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens,  de  la  protection  de  l'honneur  et  du  ca- 
ractère individuel,  principe  consacré  par  les  institutions  réfor- 
mées de  mon  hatti-shérif,  promulgué  à  Gulhané,  et  tous  les  traités 
existant  ou  à  intervenir  entre  la  Sublime  Porte  et  les  puissances 
amies  recevront  également  leur  exécution^  sous  tous  les  rap- 
ports, dans  la  province  d'Egypte.  » 

Dans  sa  réponse  du  25  juin   1841,  Mehemet-Aly  acceptait 

1.   Féi'au'l-Giraud,  tome  I,  page  201. 
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toutes  les  conditions  imposées  par  le  sultan  *;  or,  le  hatti-shérif 
de  Gulhané  commence  par  ces  mots  :  «Tout  le  monde  sait  que  dans 
les  premiers  temps  de  la  monarchie  ottomane,  les  iwéceptes  glo- 
rieux du  Coran  et  les  lois  de  l'Empire  étaient  une  règle  tou- 
jours honorée.   » 

Puis,  plus  loin  :  «  Gomme  ces  présentes  institutions  n'ont  pour 
but  que  de  faire  refleurir  la  religion,  etc..  ^  » 

Donc  les  lois  ottomanes  sont  exécutoires  sous  tous  les  rapports 
«  dans  la  province  d'Eg-ypte,  •»  le  hatti-shérif  de  Gulhané  est  la 
loi  ottomane  la  plus  libérale,  et  nous  avons  vu  qu'elle  n'a  pour 
but  que  de  faire  refleurir  la  religion  et  les  préceptes  glorieux 
du  Coran,  d'où  suit  que  le  Coran  est  bien  la  loi  fondamentale  de 
l'Egypte. 

Ceci  établi,  nous  allons  passer  en  revue  quelques-uns  des  pré- 
ceptes du  Coran  qui  touchent  à  la  législation  en  général,  afin 
qu'on  puisse  apprécier  si  les  lois  proposées  à  l'acceptation  des 
puissances  par  le  gouvernement  égyptien  et  inacceptables  pour  les 
Européens,  sont  compatibles  avec  la  loi  fondamentale  de  l'Egypte. 

Un  musulman  peut  faire  son  testament  verbalement  en  pré- 
sence de  témoins  (Ghap.  ii,  versets  176  et  177). 

Deux  témoins  suffisent  (Chap.  v,  versets  105^  106  et  107). 

«  Celui  qui,  craignant  une  erreur  ou  une  injustice  de  la  part 
du  testateur,  aura  réglé  les  droits  des  héritiers  avec  justice  n'est 
point  coupable-  »  (Chap.  ii,  verset  178.) 

Dans  les  partages,  le  fils  a  la  part  de  deux  filles  ;  s'il  n'y  a  que 
des  filles  et  qu'elles  soient  plus  de  deux,  elles  auront  les  deux 
tiers  de  la  succession  ;  s'il  n'y  en  a  qu'une  seule  elle  recevra  la 
moitié.  Les  père  et  mère  du  défunt  auront  chacun  le  sixièm^e  de 
la  succession,  s'il  a  laissé  un  enfant;  s'il  n'en  laisse  aucun  et  que 
ses  ascendants  lui  succèdent,  la  mère  aura  un  tiers;  s'il  laisse  des 
frères,  la  mère  aura  un  sixième  après  que  les  legs  et  les  dettes  du 
testateur  auront  été  acquittés  (Chap.  iv,  verset  12). 

«  La  moitié  des  biens  d'une  femme  morte  sans  postérité  ap- 


1.  Féi'aud-Giraïul,  tome  I,  page  202. 

2.  Féraud-Giraud,  tome  I.  pages  266  et  270. 
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partient  au  mari,  et  un  quart  seulement  si  elle  a  laissé  des  enfants, 
les  legs  et  les  dettes  prélevés.  »  (Ghap.  iv,  verset  13.) 

«  Les  femmes  auront  un  quart  de  la  succession  des  maris 
morts  sans  enfants,  et  un  huitième  seulement  s'ils  en  ont  laissé, 
les  legs  et  les  dettes  prélevés.  »  (Ghap.  iv,  verset  14.) 

«  Si  un  homme  meurt  sans  enfants  et  s'il  a  une  sœur,  celle-ci 
aura  la  moitié  de  ce  qu'il  laissera.  Lui  aussi  sera  son  héritier,  si 
elle  n'a  aucun  enfant.  S'il  y  a  deux  sœurs,  elles  auront  deux  tiers 
de  ce  que  l'homme  aura  laissé  ;  s'il  laisse  des  frères  et  des  sœurs, 
le  fils  aura  la  portion  de  deux  filles.  (Ghap.  v,  verset  175.) 

«  Si  un  homme  hérite  d'un  parent  éloigné  ou  d'une  parente 
éloignée  et,  qu'il  ait  un  frère  ou  une  sœur,  il  doit  à  chacun  des 
deux  un  sixième  de  la  succession  ;  s'ils  sont  plusieurs  ils  concour- 
ront au  tiers  de  la  succession,  les  legs  et  les  dettes  prélevés.  » 
(Ghap.  IV,  verset  15.) 

Les  versets  276  et  277  du  chapitre  ii,  125  du  chapitre  m  et 
38  du  chapitre  xxx,  défendent,  de  la  façon  la  plus  absolue,  l'u- 
sure, et  par  usure  ]\Iahomet  entend  tout  ce  qui  n'est  pas  vente, 
c'est-à-dire  tout  prêt  d'argent  à  intérêts. 

En  matière  d'obligation  :  »  0  vous  qui  croyez  !  lorsque  vous 
contractez  une  dette  solvable  à  une  époque  fixée,  mettez-le  par 
écrit.  Qu'un  écrivain  la  mette  fidèlement  par  écrit.  Que  l'écrivain 
ne  refuse  point  d'écrire  selon  la  science  que  Dieu  lui  a  enseignée; 
qu'il  écrive^,  et  que  le  débiteur  dicte  ;  qu'il  craigne  son  seigneur 
et  n'en  ôte  la  moindre  chose.  Si  le  débiteur  ne  jouit  pas  de  ses  fa- 
cultés, s'il  est  des  faibles  de  ce  monde,  ou  s'il  n'est  pas  en  état  de 
dicter  lui-même,  que  son  patron  dicte  fidèlement  pour  lui.  Appelez 
deux  témoins  choisis par'ini  vous;  si  vous  ne  trouvez  pas  deux 
hommeS;  appelez-en  un  seul  et  deux  femmes  parmi  les  personnes 
habiles  à  témoigner,  afin  que  si  l'une  oublie,  l'autre  puisse  rap- 
peler le  fait.  Les  témoins  ne  doivent  pas  refuser  de  faire  leurs 
dépositions  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis.  Ne  dédaignez 
point  de  mettre  par  écrit  une  dette,  qu'elle  soit  petite  ou  grande, 
en  indiquant  le  terme  du  payement.  Ce  procédé  est  plus  juste  de- 
vant Dieu,  mieux  accommodé  au  témoignage,  et  plus  propre  à 
ôter  toute  espèce  de  doute,  à  moins  que  la  marchandise  ne  soit 
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devant  les  yeux,  alors  il  ne  saurait  y  avoir  de  péclié  si  vous  ne 
mettez  pas  la  transaction  par  écrit.  Appelez  des  témoins  dans 
vos  transactions,  et  ne  faites  pas  violence  ni  à  Fécrivain  ni  au  té- 
moin ;  si  vous  le  faites,  vous  commettez  un  crime.  »  (Ghap.  ii, 
verset  2S2.) 

Nous  appelons  l'attention  :  P  sur  ce  point  que  c'est  le  débiteur" 
qui  fait  l'écrit  et  non  le  créancier;  nous  ajoutons  que  les  com- 
mentateurs veulent  que  ce  soit  le  même  débiteur  qui  conserve  l'o- 
bligation; 2^  sur  ce  que  les  témoins  doivent  être  choisis  parmi 
ceux  à  qui  Mahomet  s'adresse,  c'est-à-dire  aux  croyants^  et  3"  sur 
ce  qu'il  faut  deux  femraes  pour  remplacer  le  témoignage  d'un 
homme. 

De  la  manière  d'éteindre  les  obligations  :  «  Si  votre  débiteur 
éprouve  de  la  ^ène,  attendez  qu'il  soit  plus  aisé.  Si  vous  lui  re- 
mettez sa  dette  ce  sera  plus  méritoire  pour  vous,  si  vous  le  savez.  » 
(Ghap.  II,  verset  280.) 

Du  gage  :  «  Si  vous  êtes  en  voyage,  et  que  voies  ne  trouviez 
pas  d* écrivain ,  il  y  a  lieu  à  un  nantissement.  Mais  si  l'un  confie 
à  l'autre  un  objet,  que  celui  à  qui  le  gage  est  confié  le  restitue 
intact.  >»  (Ghap.  ii,  verset  283.) 

De  la  tutelle  :  «  Restituez  aux  orphelins  devenus  majeurs 
leurs  biens  ;  ne  substituez  pas  le  mauvais  de  vos  biens  au  bon 
qui  leur  appartenait.  Ne  consumez  pas  leur  héritage  en  le  con- 
fondant avec  le  vôtre.  »  (Ghap.  iv,  verset  2.) 

«  Ne  remettez  pas  aux  ineptes  les  biens  que  Dieu  a  confiés  à 
vos  soins  comme  un  fonds  ;  mais  les  gérant  vous-même,  fournis- 
sez-leur la  nourriture  et  les  vêtements,  et  servez-vous,  en  leur 
parlant,  de  paroles  douces  et  honnêtes.  »  (Ghap.   iv,  verset  4.) 

«  Éprouvez  les  facultés  intellectuelles  des  oT^heYm?,  jusqu  à 
Vô.ge  ou  ils  loourront  se  marier,  et  si  vous  leur  trouvez  un 
jugement  sain,  alors  remettez-leur  leur  fortune.  Gardez-vous  de 
la  consumer  par  la  prodigalité  e^^e  vous  hàiez  pas  de  la  leur 
confier.  »  (Id.  verset  5.) 

«  Seulement  parce  qu'ils  ont  grandi,  que  le  tuteur  riche  s'abs- 
tienne de  toucher  au  bien  de  ses  pupilles.  Celui  qui  est  pauvre 
ne  doit  en  user  qu'avec  discrétion.  »  (Id.  verset  6.) 
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«  Au  moment  où  vous  leur  remettez  leurs  biens,  faites-vous 
assister  par  des  témoins.  »  (Id.  verset  7.) 

En  ce  qui  concerne  le  mariage,  le  divorce  et  les  droits  respec- 
tifs des  époux,  le  Coran  contient  des  centaines  de  dispositions, 
dont  quelques-unes  ne  sauraient  par  décence  être  rapportées  en 
français.  Voulant  cependant  donner  une  idée  de  la  doctrine  du 
Coran,  en  ce  qui  concerne  la  femme,  nous  citerons  le  verset  38  du 
chapitre  iv,  qui  est  un  de  ceux  contenant  le  plus  de  dispositions 
relatives  à  ce  sujet,  réunies  dans  un  seul  verset  :  *  Les  hommes 
sont  supérieurs  aux  femmes  à  cause  des  qualités  par  lesquelles 
Dieu  a  élevé  ceux-là  au-dessus  de  celles-ci,  et  parce  que  les 
hommes  emploient  leurs  Liens  pour  doter  les  femmes.  Les  femmes 
vertueuses  sont  obéissantes  et  soumises  :  elles  conservent  soigneu- 
sement pendant  l'absence  de  leurs  maris  ce  que  Dieu  a  ordonné  de 
conserver  intact.  Vous  réprimanderez  celles  dont  vous  aurez  à 
craindre  l'inobéissance  ;  vous  les  reléguerez  dans  des  lits  à  part, 
vous  les  battrez;  mais  aussitôt  qu'elles  vous  obéissent  ne  leur 
cherchez  point  querelle.  » 

Des  peines  :  Meurtre  .*  «  0  croyants  !  la  peine  du  talion  vous 
est  prescrite  pour  le  meurtre.  Un  homme  libre  pour  un  homme 
libre,  l'esclave  pour  l'esclave  et  une  femme  pour  une  femme.  Ce- 
lui qui  obtiendra  le  pardon  de  son  frère  sera  tenu  de  payer  une 
certaine  somme  et  la  peine  sera  prononcée  contre  lui  avec  huma- 
nité ^  *  (Chap.  II  verset  173.) 

«   Mais  quiconque  se  rendra  coupable   encore  une  fois 

d'un  crime  pareil  sera  livré  au  châtiment  douloureux.  »  (Id.,  ver- 
set 174.) 

«  Dans  la  loi  du  talion  est  votre  vie  »  pour  :  votre  sécurité. 
(Id.  verset  175.) 

«  Pourquoi  un  croyant  tuerait-il  un  autre  croyant,  si  ce  n'est 
involontairementi  Celui  qui  en  tuera  un  involontairement  sera 
tenu  d'affranchir  un  esclave  croyant  et  de  payer  à  la  famille  du 

1.  La  Sunna  interprétant  ce  verset  a  décidé  qu'on  doit  appliquer  la  peine  du 
talion  à  l'homme  pour  le  meurtre  d'une  femme,  mais  qu'on  ne  peut  mettre  à 
mort,  même  un  esclave  croyant,  pour  le  meurtre  d'un  homme  libre,  mais  infidèle. 
—  Kazimirski,  Notes  sur  le  Coran,  pages  37. 
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mort  le  prix  du  sang  fixé  par  la  loi.  à  moins  qu'elle  ne  fasse 
convertir  cette  somme  en  aumône.  Pour  la  mort  d'un  croyant 
d'une  nation  ennemie,  on  donnera  la  liberté  à  un  esclave  croyant. 
Pour  la  mort  d'un  individu  d'une  nation  alliée,  on  affranchira  un 
esclave  croyant  et  on  payera  à  la  famille  du  mort  la  somme  pres- 
crite ;  Celui  qui  ne  trouvera  pas  cV esclave  à  racheter  jeûnera 
deux  mois  de  suite.  ■»  (Ghap.  iv,  verset  94.) 

«  Celui  qui  tuera  un  croyant  volontairement  aura  l'enfer 
pour  récompense  ;  il  y  demeurera  éternellement.  »  (ïd.  verset  95.) 

Voleurs  :  «  Vous  couperez  la  main  des  voleurs,  hommes  ou 
femmes,  en  punition  de  leur  crime.  C'est  la  peine  que  Dieu  a 
établie  contre  eux.  »  (Ghap.  v,  verset  4.2.) 

Adidtère  :  «  Si  vos  femmes  commettent  l'action  infâme  (l'adul- 
tère), appelez  quatre  témoins.  Si  leurs  témoignages  5^  réimissent 
contre  elles  ^  enfermez-les  dans  des  maisons  jusqu'à  ce  que  la  mort 
les  visite  ou  que  Dieu  leur  procure  un  moyen  de  salut.  »  (Ghap. 
IV,  verset  19.) 

«  Si  après  le  mariage  elles  (les  esclaves)  commettent  l'adul- 
tère, qu'on  leur  inflige  la  moitié  de  la  peine  prononcée  contre  les 
femmes  libres.  »  (Ghap.  iv,  verset  30.) 

«  Vous  infligerez  à  l'homme  et  à  la  femme  adultères  cent 
coups  de  fouet  à  chacun.  Que  la  compassion  ne  vous  entrave  pas 
dans  V accomplissement  de  ce  pr^écepte  de  Dieu.  Que  le  supplice 
ait  lieu  en  présence  d'un  certain  nombre  de  croyants.  »  (Ghap. 
XXIV,  verset  2.) 

Calomniateurs  :  «  Ceux  qui  accuseront  d'adultère  une  femme 
vertueuse,  sans  pouvoir  produire  quatre  témoins,  seront  punis  de 
quatre-vingt  coups  defafii.et  ;  au  surplus  vous  n'admettrez /«r/mw 
leur  témoignage  en  quai  que  ce  soit,  car  ils  sont  pervers.  »  (Id. 
verset  4.) 

«  Ceux  qui  accuseront  leurs  femmes  et  qui  n'auront  dau- 
tres  témoins  à  produire  qu^ eux-mêmes ,  jureront  quatre  fois 
devant  Dieu  qu'ils  disent  la  vérité  et  une  cinquième  fois  pour  in- 
voquer la  malédiction  de  Dieu  sur  eux  s'ils  ont  menti.  »  (Id.,  ver- 
sets 6  et  7.) 

16 


«  On  n'infligera  aucune  peine  à  laferiime,  si  elle  jure  quatre 
fois  devant  Dieu  que  son  mari  a  menti,  et  la  cinquième  "fois,  en 
invoquant  la  colère  de  Dieu  sur  elle  si  ce  que  le  mari  a  avancé 
est  vrai.  »  (Id.,  versets  S  et  9.) 

Faux  té.moins  :  «  Il  (Dieu)  ne  vous  cliâtiera  pas  pour  un  ser- 
ment inconsidéré  ;  mais  il  vous  châtiera  si  vous  manquez  à  un 
engagement  réiiéclii.  L! infraction  commise  coidera  la  nourriture 
de  dix  pauvres,  nourriture  de  qualité  moyenne  et  telle  que  vous 
la  donnez  à  vos  familles^  ou  bien  leur  bêtement,  ou  bien  l'affran- 
chissement d'un  esclave.  Celui  qui  sera  hors  d'état  de  satisfaire  à 
cette  peine  jeûnera  trois  jours.  Telle  sera  l'expiation  de  votre 
serment  que"  vous  avez  juré.  »  (Ghap.  v,  verset  91.) 

«  Dieu  vous  a  permis  de  délier  vos  serments,  il  est  votre  pa- 
tron. Il  est  savant  et  sage.  »  (Ghap.  lxvi,  verset  2.) 

Concubines  :  Seront  sauvés  «  ceux  qui  se  maintiennent  dans 
la  chasteté  et  n'ont  de  commerce  qu'avec  leurs  femmxcs  et  les  es- 
claves qiCils  ont  acquises,  car  alors  ils  n  encourent  aucun 
blâme.  »  (Ghap.  lxx,  versets  29  et  30.) 

Exemple  d'inhumanité  :  «  Il  n'y  a  point  d' animaux  plus  vils 
auprès  de  Dieu  que  les  sourds  et  muets  qui  n'entendent  rien.  Si 
Dieu  leur  eût  connu  quelque  bonne  disposition  il  leur  aurait  donné 
l'ouïe.  »  (Ghap.  viii,  versets  22  et  23.) 

Telles  sont  les  dispositions  légales  que  nous  avons  cru  devoir 
rapporter  ;  devant  cette  législation  est-il  possible  de  nier  que  les 
lois  proposées  par  le  gouvernement  égyptien  à  l'usage  des  Euro- 
péens, sont  des  lois  d'exception,  qui  devront  forcément  rester  des 
lois  d'exception  à  tout  jamais?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  il  fau- 
drait, pour  qu'il  en  soit  autrement,  que  l'Egypte  devienne  chré- 
tienne, ce  qui  n'est  pas  dans  les  probabilités  du  temps  présent  ni 
même  d'an  lointain  avenir. 
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CHAPITRE  YIÎÏ. 

DU    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ    POUR    LES   EUROPÉENS   EN    TURQUIE, 

Nous  l'avons  déjà  dit  et  nous  le  répétons,  rien  dans  les  capitu- 
lations n'est  prescrit  pour  dénier  aux  Européens  le  droit  de  possé- 
der des  immeubles  en  Turquie,  et  la  seule  disposition  légale  qui 
s'occupe  de  ce  droit  est  l'article  26,  titre  II  de  l'ordonnance 
ro^^ale  du  3  mars  1781 ,  qui  défend  aux  sujets  français  établis  dans 
les  échelles  du  Levant  et  de  Barbarie,  d'y  acquérir  aucun  bien- 
fonds  et  immeuble,  «  autre  que  les  maisons,  caves,  magasins  et 
autres  propriétés  pour  leur  logement  et  pour  leurs  effets  et  mar- 
chandises ;  »  mais  le  surplus  du  même  article,  en  enjoignant  aux 
Français  de  se  défaire  des  immeubles  qu'ils  pouvaient  avoir  alors, 
justifie  de  la  possibilité  pour  les  Européens  de  posséder  des  biens- 
fonds  en  Turquie  sous  le  régime  exclusif  des  capitulations.  En  ou- 
tre, il  ne  saurait  être  contesté  que  la  plupart  des  protégés  français, 
procureurs  des  couvents,  drogmans,  etc.,  ont  été  de  tout  temps 
propriétaires  en  Turquie  et  cependant  ils  jouissaient  des  immu- 
nités et  des  privilèges  inscrits  dans  les  capitulations.  Quoi  qu'il  en 
soit,  nous  devons  reconnaître  qu'à  la  suite  de  l'ordonnance  roj^ale 
précitée,  les  Européens  n'acquéraient  aucun  bien-fonds  dans  l'em- 
pire ottoman,  et  la  Sublime  Porte  a  pu  en  fait,  sans  raison  selon 
nous,  contester  ce  droit  aux  étrangers.  Mais  en  1856,  un  para- 
graphe spécial  de  la  charte  connue  sous  le  nom  de  Hatti-Hu- 
màïoun,  a  concédé  ce  droit  dans  les  termes  suivants  :  "-  Gomme 
les  règles  qui  régissent  l'achat,  la  vente  et  les  dispositions  des  pro- 
priétés immobilières,  sont  communes  à  tous  les  sujets  de  mon 
empire,  il  pourra  être  permis  aux  étrangers  de  posséder  des  pro- 
priétés foncières  dans  mes  Etats,  en  se  conformant  aux  lois  et  aux 
règlements  de  police,  en  acquittant  les  mêmes  charges  que  les  in- 
digènes et  après  que  des  arrangements  auront  eu  lisu  avec  les 
puissances  étrangères.»  A  la  suite  de  cette  promesse  solennelle,  des 
notes  furent  échangées  en  1862  et  1863  entre  la  Porte  et  lesrepré- 
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présentants  des  puissances  européennes  à  Gonstantinople  pour  la 
régularisation  de  l'exercice  du  droit  de  propriété  par  les  Euro- 
péens ;  quelle  a  été  la  suite  de  ces  arrangements  en  Turquie,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper,  puisque  quant  à  présent  il  n'y  a 
que  la  province  d'Egypte  à  laquelle  s'appliquerait  la  réforme  que 
nous  examinons.  C'est  donc  à  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe  encore 
en  Egypte  relativement  à  l'exercice  du  droit  de  propriété  immo- 
bilière reconnu  aux  étrangers,  que  nous  limiterons  nos  recherches. 


I. 


APPLICATION  EN  EGYPTE  DU  DROIT  DE  PROPRIETE  AU    PROFIT  DES  EUROPEENS. 

Bien  avant  1856,  Méhémet-Ali  avait  concédé  à  des  Européens 
des  propriétés  immobilières  en  Egypte,  mais  son  système  fiscal  et  de 
solidarité  obligea  la  plupart  des  concessionnaires  d'abandonner 
leurs  concessions,  plutôt  que  de  subir  les  extorsions  qu'elles  moti- 
vaient*. Cependant  la  famille  de  M.  deRosetti,  alors  consul-général 
de  Toscane,  conserva  une  partie  des  terres  accordées  par  Méhémet- 
Ali  à  leur  auteur,  parce  que  la  qualité  diplomatique  du  proprié- 
taire le  mettait  à  l'abri  des  avanies  du  pouvoir,  mais  après  l'an- 
nexion de  la  Toscane  à  l'Italie,  on  n'eut  plus  à  garder  les  mômes  mé- 
nagements, et  la  dépossession  récente  des  terres  de  M.  de  Rosetti 
est  la  cause  d'une  des  réclamations  actuellement  pendantes  contre  le 
gouvernement  égyptien,  dont  l'importance  est  des  plus  considé- 
rables. 

En  1856,  Saïd-Pacha  régnait  en  Egypte  :  ami  du  progrès, 
ennemi  de  tout  monopole  et  du  système  d'accaparement  foncier 
suivi  par  ses  prédécesseurs,  ce  prince  usa  largement  de  la  pro- 
messe du  Sultan  ;  il  distribua  de  nombreuses  propriétés  à  ses  fonc- 
tionnaires européens,  et  permit  aux  étrangers  d'acheter  des  biens- 
fonds  en  Egypte  sans  autre  condition  qu'un  engagement  préalable 
de  se  soumettre,  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  acquises,  aux 

1.  La  Turquie  et  l'Egypte,  par  MM.  de  Gadalvène  et  de  Breuvery.  —  Paris, 
1836,  tome  I,  page  66. 
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lois  et  règlements  du  pays,  et  notamment  pour  le  payement  des 
contributions. 

Nous  avons  vu^  par  la  citation  que  nous  avons  faite  (page  236) 
du  firman  du  1'^'' juin  1841,  que  les  lois  ottomanes  «  recevront  leur 
exécution  sous  tous  les  rapports  dans  la  province  d'Egypte  ;  »  nous 
complétons  cette  citation  par  cet  autre  extrait  du  même  firman  : 
«  Tous  les  règlements  faits  et  à  faire  par  la  Sublime  Porte  seront 
également  exécutés  en  Egypte,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales  de  la  justice  et  de  l'équité.  Toutes  les  taxes  et  tous  les  re- 
venus levés  en  Egypte  le  seront  en  mon  nom  impérial.  Les  Egyp- 
tiens, étant  sujets  de  la  Sublime  Porte,  poub  les  protéger  contre 
TOUTE  VEXATION  ULTÉRIEURE,  les  deniers,  droits  et  autres  taxes 
à  lever,  seront  levés  conformément  au  système  équitable  suivi 
-par  mon  gouvernement...  *  »  Donc  pas  d'équivoque  possible:  les 
lois  du  i^ays,  en  Egypte,  sont  les  lois  ottomanes;  les  impôts  à 
percevoir  en  Egypte  sont  ceux  reconnus  en  Turquie.  Avec  les 
dispositions  aussi  bienveillantes  qu'équitables  de  Saïd-Pacha,  les 
Européens  purent  facilement  acquérir  et  payèrent  régulièrement 
les  impôts  établis  alors,  et  qui  étaient  relativement  modérés.  Mais 
depuis  l'avènement  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha,  les  choses  ont  bien 
changé.  Nous  traiterons,  dans  le  paragraphe  second  de  ce  cha- 
pitre, la  question  des  impôts  et  taxes  frappant  l'agriculture;  ici 
nous  voulons  simplement  rendre  compte  comment  on  entend  au- 
jourd'hui, en  Egypte,  l'exercice  du  droit  de  propriété  immobilière 
reconnu  aux  Européens. 

Tout  d'abord,  faisons  remarquer  que  S.  A.  Ismaïl-Pacha, 
depuis  1863,  a  plus  que  centuplé  l'importance  de  ses  possessions 
foncières  en  Egypte  ;  il  est  propriétaire  aujourd'hui  de  l'ensemble 
des  propriétés  de  son  frère  le  prince  Mustapha-Pacha,  de  son 
oncle  le  prince  Halim-Pacha,  et  d'une  partie  des  biens  de  son 
cousin  feu  El  Hami-Pacha,  fils  d'Abbas-Pacha.  Si,  à  cette  masse 
de  propriétés,  on  ajoute  toutes  les  acquisitions  faites  par  le  vice- 
roi,  sa  mère,  ses  fils,  ses  gendres  et  le  ministre  des  finances^  on  a 
une  somme  d'immeubles  dépassant  la  moitié  des  terres  cultivables 

1.  Féraud-Giraud.  De  la  juridiction  française,  etc.,  tome  l",  page  201. 
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de  l'Egypte.  11  est  facile  de  comprendre  qu'avec  ce  pencliaut  à 
auf^raeiiter  sa  fortune  territoriale,  S.  A.  Ismaïl-Pacha  ne  puisse 
être  disposé  à  favoriser  l'extension  de  la  propriété  d'immeubles 
entre  les  mains  des  étrangers,  car  il  est  toujours  plus  difficile  au 
chef  d'un  gouvernement  de  s'entendre  pour  des  acquisitions  avec 
des  Européens  sur  lesquels  il  n'a  aucune  autorité ,  qu'avec  ses 
administrés.  Toujours  est-il  que  toutes  les  entraves  possibles  sont 
apportées  pour  la  transmission  de  propriétés  foncières  entre  les 
mains  des  étrangers  ;  si  le  gouvernement  est  prévenu  à  temps 
d'une  transaction  entre  Européens  et  indigènes  relative  à  un  im- 
meuble, les  menaces  des  agents  égyptiens  envers  le  vendeur  indi- 
gène empêchent  la  vente  de  s'accomplir. 

Si  la  vente  a  été  conclue  à  son  insu,  par  acte  sous  seing  privé, 
et  qu'il  n'y  ait  pas  de  dédit  possible ,  il  s'oppose  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  à  la  délivrance  du  Hodjet,  ou  titre  défi- 
nitif de  propriété,  et  en  attendant,  refusant  de  reconnaître  le  nou- 
veau propriétaire,  il  exige  du  vendeur  toutes  les  taxes,  impôts,  etc., 
qu'il  sait  bien  qu'il  ne  pourrait  obtenir  d'un  Européen,  soumis  à 
la  loi,  respectant  la  loi,  mais  ne  voulant  se  soumettre  qu'aux  pres- 
criptions de  la  loi.  C'est  ce  cas  qui  s'est  présenté,  tout  dernière- 
ment, pour  une  acquisition  faite,  dans  les  environs  du  Caire,  par 
la  communauté  des  frères  des  écoles  chrétiennes  ;  et  pendant  des 
années^  toutes  les  démarches  du  supérieur  de  cette  communauté, 
jointes  à  toutes  les  insistances  du  consul  de  France,  ne  purent 
vaincre  la  mauvaise  volonté  du  gouvernement  à  leur  égard. 

Si  la  vente  est  déjà  ancienne,  que  \e  Hodjet  no  puisse  être  ouver- 
tement refusé,  on  prend  un  ou  plusieurs  détours  pour  en  retarder 
la  délivrance,  et  ce  qui  est  arrivé  à  un  Italien,  qui  réclamait  en 
vain  son  titre  de  propriété,  prouvera  plus  qu'une  longue  disserta- 
tion ce  que  peut  imaginer  l'autorité  égyptienne  pour  entraver  la 
possession  régulière  des  propriétés  foncières  entre  les  mains  des 
Européens  :  M.  le  docteur  Rossi,  vieux  praticien  établi  depuis  près 
de  40  ans  en  Egypte,  avait  acquis  de  divers  personnes  un  terrain 
sur  lequel  il  s'est  fait  bâtir  une  maison  et  a  planté  un  jardin  ;  selon 
l'usage  du  pays,  il  avait  remis  la  demande  de  son  Hodjet  après 
l'achèvement  de  tons  ses  travaux,  afin  de  faire  constater  dans  un 


seul  titre  et  sa  propriété  du  sol  et  celle  de  ses  bâtiments.  Ayant 
vendu  cette  propriété,  il  fut  obligé  d'obtenir  ce  titre  -pour  une 
époque  fixée  d'avance,  et  comme  il  ne  pouvait  quitter  ses  malades 
pour  se  rendre  souvent  au  cbef-lieu  de  la  province  dans  laquelle 
est  situé  son  immeuble,  il  donna  procuration  à  un  agent  d'affaires 
intelligent,  sujet  égyptien,  et  lui  remit  tous  ses  anciens  titres  avec 
les  pièces  nécessaires  à  l'obtention  d'un  Hodjet.  Ce  titre  ne  lui 
arrivant  pas  et  l'époque  fixée  pour  l'obtenir  approchant  de  plus 
en  plus,  M.  le  docteur  Rossi  réclama  ses  titres  et  ses  avances  à 
son  mandataire,  mais  celui-ci  refusa  de  faire  amiablement  aucune 
restitution.  A  la  suite  de  ce  refus,  action  du  docteur  devant  la 
police  locale,  avec  péripéties  variées  et  des  plus  fâcheuses  pour 
l'équité  égyptienne,  enfin  déclaration  officielle  que  le  mandataire 
de  M.  le  docteur  Rossi  a  disparu  de  son  domicile,  sans  qu'on 
sache  ce  qu'il  est  devenu,  et  que  par  suite  il  est  impossible  â 
l'autorité  égyptienne  de  le  contraindre  à  aucune  restitution.  Jus- 
tement alarmé,  M,  le  docteur  insiste  pour  qu'on  fasse  la  recherche 
de  ses  titres  dans  la  maison  de  son  mandataire,  mais  la  police,  ou 
ne  trouva  rien,  ou  se  refusa  de  faire  la  perquisition  demandée. 
Cependant  la  police  locale  et  l'autorité  égyptienne  avaient  com- 
mis assez  de  fautes  apparentes,  sans  compter  celles  qu'on  pouvait 
soupçonner,  pour  motiver,  de  la  part  de  M.  le  docteur  Rossi,  une 
action  en  responsabilité  contre  le  gouvernement  égyptien.  Les 
choses  étaient  en  cet  état,  et  plusieurs  mois  s'étaient  écoulés, 
lorsque  M.  le  docteur  Rossi  apprit  de  la  femme  de  son  mandataire 
que  la  disparition  réelle  dudit  mandataire  était  due  à  l'initiative 
de  l'autorité  égyptienne,  autrement  dit  de  la  police  locale,  et  à 
l'appui  de  ses  dires  elles  produisit  les  trois  lettres  dont  la  traduc- 
tion littérale  suit,  lesquelles  lettres  sont  en  lieu  sûr,  et  sont  authen- 
tiquées par  les  timbres  de  la  poste  égyptienne  elle-même  ^  Nous 
recommandons  la  lecture  de  ces  trois  lettres,  et  comme  une  appré- 
ciation de  ce  que  sont  ces  pauvres  Egyptiens  si  tyrannisés,  et 
comme  un  exemple  de  ce  dont  est  capable  l'autorité  à  laquelle  on 
voudrait  nous  asservir. 

1.  Mémoire   pour  le  docteur  Rossi  Bey  contre  le  Gouverucmeut  égyptien, 
imprimé  au  Caire  en  1872,  pages  378  et  suivantes. 
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PREMIÈRE  LETTRE, 
a  Beaha-el-Assal,  dimanche  5  Rabbi-awol  1287  (3  juin  1870), 
«  A  LA.  Mère-de-Mohamed.  mon  épouse. 

«  Après  les  saluts  à  vous,  et  les  remerciements  à  Dieu  pour 
«  ses  bienfaits,  je  vous  exhorte  à  vous  résigner  à  ma  perte  pour 
«  vous  occuper  de  vos  fils,  pour  la  conservation  desquels  je  prie 
«  Dieu,  leur  souhaitant  une  grande  prospérité,  et  à  vous  les 
«  moyens  de  pourvoir  à  leur  éducation.  Pour  tant  de  peines  et 
«  de  soins,  il  vous  sera  accordé  le  Paradis,  parce  vous  l'aurez 
«  mérité. 

«  Je  vous  fais  maîtresse  de  tout  ce  qui  est  en  votre  possession, 
«  compris  la  maison  et  la  propriété  que  j'ai  en  société  avec  mon 
«  oncle. 

«  Aujourd'hui  même  je  suis  arrivé  d'Alexandrie  à  Benha. 
«  De  grand  matin  je  partirai  pour  Suez,  et  de  là  et  ensuite,  à  la 
«  grâce  de  Dieu  !  dans  les  mains  de  qui  je  me  remets.  11  disposera 
«  de  moi  comme  il  lui  plaira;  mais  s'il  lui  plaît  de  me  conserver 
«  la  vie  jusqu'au  lieu  de  mon  eocil,  je  vous  écrirai  une  lettre  que 
«  ie  vous  expédierai  à  peine  arrivé.  Cette  lettre  vous  informera 
«  de  l'état  de  ma  santé  et  de  tout  ce  qui  me  sera  arrivé  pendant  le 
«  voyage;  je  vous  prie,  cependant,  de  ne  pas  vous  affliger  en  re- 
«  cevant  de  mes  nouvelles.  Ayez  soin  de  votre  santé,  pnrce  que 
'-■  je  crains  que  si  elle  s'altérait  nos  fils  aient  à  en  soutïrir.  Faites 
«  tout  ce  que  vous  croirez  le  mieux,  comme  si  fêtais  mort.  Vi- 
«  vrai-je  encore  et  pourrai-je  retourner  près  de  vous?  Dieu  seul 
«  peut  le  savoir. 

«  Je  vous  écrivis  une  lettre  que  j'expédiai  avec  le  cheik 
«  Ahmed  Zaglou,  Faky  (religieux  aumônier)  de  la  maison  de 
«  S.  A.  Mansour-Pacha  ;  cette  lettre  est  en  un  livre  de  la  divi- 
«  siou  légale  de  Mamnouna,  livre  que  vous  lui  remettrez  à  son 
«   arrivée  d'Alexandrie. 

«  Les  punitions  et  les  récompenses  résout  entre  les  mains  de 
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«  Dieu .  Il  n'est  pas  nécessaire  que  vous  vous  donniez  la  peine  de  ve- 
«  niràSuez.  Il  y  a  partout  des  âmes  généreuses  et  de  nobles  cœurs: 
«  Dieu  veille  sur  nous,  et  s'il  lui  est  agréable  de  me  faire  trouver 
«  des  moyens  de  subsistance  là  où  je  suis  conduit,  je  vous  ferai 
«   venir  immédiatement  avec  nos  fils. 

«  Enfin,  je  vous  le  répète,  ma  plus  grande  et  unique  recom- 
«  mandation  n'est  que  les  enfants  ;  la  fin  du  monde  est  à  une 
«   époque  fixée,  et  Dieu  fait  ce  qu'il  lui  plaît. 

«  Dites  à  mes  parents  de  prier,  ou  pour  l'abréviation  de  mon 
«  exil,  ou  pour  le  repos  de  mon  âme,  dans  le  cas  où  ma  corres- 
«  pondance  cesserait. 

«  Dans  ma  précédente  lettre  je  vous  faisais  maîtresse  de  vous- 
«  même,  et  dans  la  présente  je  vous  le  répète.  Dans  le  cas  que 
«  vous  désireriez  vous  remarier,  mon  absence  se  prolongeant, 
>  vous  êtes  libre  de  le  faire.  Ceci  est  écrit  de  ma  propre  volonté, 
«  et  mon  écriture  est  connue  de  tous  mes  collègues  et  la  signifi- 
«  cation  en  est  claire.  J'ai  perdu  mon  cachet  (sceau  qui  tient  lieu 
«   de  signature). 

«  De  se  retrouver  dans  ce  monde  ou  dans  l'autre,  dépend  du 
••  destin.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  été  puni  injustement  par 
«  ce  gouvernement  ;  en  ^omm.Q  des  Prophètes  et  des  Saints  ont 
«  dû  subir  un  sort  analogue:  Que  ne  leur  suis -je  comparable  ! 

«   Si.q-nô  :  Yousouf  Sadyk  el  Azhary.   » 


SECONDE  LETTRE. 
«  Au  NOM  DE  Dieu,  amen. 

«  Que  celui  qui  a  donné  le  Coran  puisse  retourner  au  lieu 
«   d'où  il  sortit. 

«  Dieu  connaît  qui  vit  avec  soumission  et  qui  est  illuminé  par 
*  la  loi. 

«   Du  bateau   à  vapeur  El  Tor  en  partance  de   Suez  pour 
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«  Souakin,  jeudi  8  rabbi-awel  1287  (6  juin  1870),  pour  le  Caire 
«  le  7  rabbi-awel  1287  (5  juin  1870). 

«  A  mon  fils  Mohammed  Abou  Yousouf  el  Azhâry, 

«  Que  Dieu  le  conserve  et  lui  accorde  l'accomplissement  de 
«  ses  vœux. 

«  Je  vous  ai  écrit  de  Benha  deux  lettres,  une  desquelles  était 
«  confiée  au  Fahy,  cheik  Ahmet  Zaglou,  et  l'autre  qui  vous  fut 
«  expédiée  par  le  moyen  de  la  poste.  Par  cette  dernière,  j'appre- 
«  nais,  tant  à  vous  qu'à  votre  nière,  ce  qui  arrivait.  Par  la  pré- 
«  sente  je  vous  fais  savoir  que  je  me  suis  embarqué  à  Suez  à  bord 
«  du  vapeur  qui  part  pour  Souakin,  d'où  j'irai  au  Fleuve-Blanc  ; 
«  je  ne  sais  pas  pour  combien  de  temps  je  serai  tenu  ;  Dieu  pour- 
«  rait  changer  ce  qui  est  ignoré;  il  est  besoin  que  vous  vous  oc- 
«  cupiez  de  vous-même.  Consolez  votre  aïeul,  votre  aïeule,  votre 
«  mère,  comme  aussi  vos  tantes,  votre  famille,  les  personnes  qui 
«  nous  fréquentaient  et  vos  oncles.  Soyez  attentif  à  ce  qui  vous 
«  regarde,  cela  pourrait  vous  être  utile.  De  mon  côté  je  vous  con- 
«  fie  à  Dieu  ;  qu'il  dispose  de  ma  personne  comme  des  vôtres  :  lui 
«  seul  connaît  les  injustices  humaines. 

«  Dites  à  votre  mère  qu'elle  fasse  ce  qu'elle  voudra  et  qu'elle 
«  Tiispose  de  toutes  choses  comme  il  lui  plaira  et  qu'elle  ait  soin 
«<  de  sa  santé.  Si  elle  est  accouchée,  si  elle  se  trouve  en  bonne 
«  santé,  comme  je  l'espère,  qu'elle  donne  au  nouveau-né  le  nom 
«  qu'elle  jugera  le  mieux;  au  cas  contraire  remettez-vous  dans  les 
«  mains  du  Créateur,  et  demeurez  avec  l'oncle  maternel,  ou  plu- 
«  tôt  avec  l'oncle  paternel,  Osman. 

«  0  mon  fils!  je  vous  recommande,  comme  aussi  à  vos  frères 
«  Mahmoat  et  Yousouf,  d'étudier  le  Coran  en  son  entier,  puis 
«  Tarabe  littéraire  à  El-Azhar  pour  deux  ans  au  moins,  en  y  met- 
«  tant  toute  la  bonne  volonté.  Ensuite  vous  apprendrez  un  métier 
«  quelconque  afin  de  pouvoir  gagner  votre  vie.  Que  Dieu  veille 
«   sur  nous! 

«  Dites  à  votre  mère  de  vendre  le  baudet,  mes  vêtements 
«  restés  près  de  vous,  les  livres,  et  enfin  tout  ce  dont  vous  n'avez 
«  pas  besoin.  Elle  est,  de  plus,  libre  de  vendre  ou  de  louer  la 
«   maison,  ou  de  venir  avec  vous  où  il  lui  plaira,  soit  au  Gaire^  soit 
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en  province  ;  mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'emporter  avec 
soi  les  effets  inutiles,  dans  le  cas  où  elle  se  déciderait  pour  la 
province. 

«  Je  vous  recommande,  à  nouveau,  patience  et  courage.  Es- 
pérez en  Dieu  et  pensez  que  j'ai  trouvé  un  Dieu  généreux.  Per- 
dez toute  espérance  de  mon  retour,  et  occupez-vous  de  vous- 
même.  La  Providence  ne  vous  oubliera  pas  :  je  n'ai  jamais  vu 
qu'après  la  mort  d'un  père  de  famille,  ses  enfants  soient  morts 
de  faim  ;  Celui  qui  vous  a  créé  ne  peut  plus  vous  oublier.  S'il 
plaisait  au  Tout-Puissant  de  me  rendre  à  vous  en  vie,  ce  serait 
comme  un  nouveau  vêtement  qui  vous  arrive  à  î'improviste  et 
que  je  ne  puis  vous  garantir.  Procurez-vous  des  distractions  et 
laissez  ma  mémoire  derrière  vous.  Efforcez-vous  à  devenir  bon, 
parce  que  Dieu  peut  tout.  Dites  à  votre  mère  de  ne  pas  se  dis- 
puter avec  la  dame  Manoun,  ni  avec  d'autres;  qu'elle  laisse  de 
côté  ses  accès  de  colère,  parce  qu'il  faut  suivre  en  tout  la  ve- 
louté du  ciel.  Qu'elle  dise  à  mes  oncles  Badrân  et  Osman,  que 
je  suis  'puni  injustement  en  cette  affaire,  que  je  suis  innocent  et 
que  je  n'ai  rien  fait.  Tout  cela  m'arrive  par  la  fausseté  du 
nommé  Mohammed  Tébâ.  Je  suis  accusé  faussement,  et  S.  A. 
le  vice-roi  n'a  ni  vérifié,  ni  examiné  attentivement  l'affaire, 
parce  que  si  elle  eût  été  examinée,  il  en  serait  résulté  mon 
innocence  en  tout  ce  qui  m'est  attribué  et  que  j'igxore.  Mais 
la  Providence  démolira  ce  qui  a  été  édifié,  et  la  vérité  appa- 
raîtra aux  yeux  de  tous.  Si  Dieu  décide  que  quelque  chose  ad- 
vienne, il  en  offre  les  occasions  ;  pour  cela,  s'il  vous  est  possible 
de  faire  connaître  l'affaire  au  vice-roi,  faites-le;  ainsi  il  le  saura 
et  alors  il  ne  pourra  être  injuste.  De  votre  côté,  faites  de  conti- 
nuelles suppliques  au  cabinet  du  vice-roi  et  demandez  ma  libé- 
ration, vous  plaignant  de  l'injustice  dont  je  suis  victime.  Si 
quelqiCiin  de  mes  clients  venait  vous  demander  quelque  chose , 
refusez  ahsolument,  et  dites-lui  de  s^ adresser  au.  gouverne- 
ment, qu'ainsi  le  tailleur  européen  et  le  docteur  Rossr  se 
iiET0URNE>'T  co>:tre  LE  GOUVER^'EMEXT,  lequel  a  agi  ainsi. 

«  Quant  à  vous,  demandez  au  gouvernement  une  pension  et 
votre  admission  dans  ses  écoles  ;  et  si  vos  démarches  restent  in- 
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«  fructueuses^  allez  dans  les  écoles  européennes,  sises  à  Djamé- 
«  lieh,  appartenant  à  Rafaël  Obed. 

«   Je  vous  salue  tous. 
«   Le  revoir  dépend  du  destin. 
«   Votre  Père, 

«  Signé:  Yousouf  Sadyk  el  Azhary.  » 


TROISIÈME  LETTRE. 

«  Souakin,  le  22  RaLln-Awel  1287  (20  juin  1870). 
«  A  MON  KiLS  Mohamwed-Abou  Yousouf  el  Azhary. 

«  Après  mes  salutations,  je  vous  annonce  que  je  suis  arrivé  à 
«  Souakin,  il  j  a  neuf  jours.  Je  vous  ai  déjà  ésrit  une  lettre  avant 
«  celle-ci,  du  vapeur  El-Tor, 

«  Il  y  a  des  contradictions  dans  les  ordres  qui  me  regardent  ; 
«  on  écrit  de  Souakin  au  gouverneur  de  Suez  et  à  celui  d'Alexan- 

*  drie,  pour  savoir  le  lieu  de  ma  destination,  si  elle  est  Souakin, 
«  ou  le  Fleuve-Blanc,  comme  aussi  pour  savoir  si  mon  exil  est 
«  temporaire  ou  pour  toute  la  vie  :  dans  ce  dernier  cas  l'injustice 
«  serait  trop  grande  et  j'en  appellerais  à  la  malédiction  du  Ciel. 

«  Saluez  pour  moi  la  dame  Manoun  et  dites-lui  que  la  distance 
<■  du  Caire  à  Souakin  n'est  que  de  cinq  jours,  un  jour  jusqu'à 
«  Suez,  et  quatre  jours  sur  le  vapeur.  Dites-lui  aussi  que  s'il  lui 
«  plaisait  de  m'envojer  Faradj  avec  quelques  guinées  pour  sub- 

*  venir  à  mes  besoins,  comme  aussi  pour  soulager  l'âme  d'un  de 
«  i-eux  qui  la  servaient,  ce  serait  un  trait  de  bonté  que  je  n'ou- 
«  blierais  jamais.  Mais  si  votre  aïeul  cheik  Hassan  consentait  à 
«  m'envojer,  par  le  moyen  d'un  de  vos  oncles,  cinquante  guinées 
«  pour  m'aidera  supporter  ce  triste  séjour  loin  de  vous,  jusqu'à 
«  ce  que  Dieu  veuille  me  délivrer,  ce  serait  encore  mieux. 
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«  Quant  à  vous,  Dieu  vous  aidera  ;  parce  que  je  ne  vous  laisse 
«  pas  d'autre  héritage  que  son  nom  ! 

«  Si  je  suis  transporté  au  delà  d'ici,  je  vous  en  informerai  par 
«  lettre.  Jusqu'à  présent,  je  suis  respecté,  et,  en  outre,  j'ai  de 
«  quoi  vivre  :  ne  soyez  donc  pas  en  peine  pour  moi. 

«  Saluez  de  ma  part  vos  deux  frères  Mahmout  et  Yousouf. 
«  Baisez,  toujours  pour  moi,  les  mains  de  votre  mère,  comme 
«  aussi  celles  de  la  mienne.  Saluez  mon  père  et  mes  frères,  mon 
«  oncle  S.  Exe.  le  bey  Osman  Effendi  Badrân,  et  tous  ceux  qui 
«  demanderont  de  mes  nouvelles. 

«  Je  prie  Dieu  tout-puissant  de  ne  pas  m'enlever  toute  espé- 
«  rance,  et  de  nous  réunir  bien  vite. 

«  Signé  :  Yousouf  Sadyk  El  Azbâry.  » 

Après  la  divulgation  de  l'existence  de  ces  lettres  et  de  leur 
contenu,  la  police  locale  ne  put  nier  qu'elle  avait  connu  les  causes 
de  l'absence  du  malheureux  Yousouf  Sadyk  ;  l'affaire  se  compli- 
quait au  détriment  du  gouvernement  égyptien  :  le  délai  fixé  pour 
la  remise  des  titres  de  propriété  à  l'acquéreur  de  la  propriété  du 
docteur  Rossi  était  passé,  un  énorme  dédit  était  dû,  et  pour  parer 
aux  conséquences  de  si  beaux  agissements,  V autorité  locale  dé- 
couvrit dans  le  bureaic  de  M.  Sahbit-Pacha,  sous-ministre  de 
l'intérieur^  tous  les  titres  du  docteur  Rossi,  titres  recherchés 
en  vain  depuis  plusieurs  mois  *.  Ce  dernier  trait  est  à  lui  seul 
toute  la  moralité  de  l'affaire  !  Ces  titres,  miraculeusement  retrou- 
vés, furent  aussitôt  mis  à  profit  par  le  gouvernement  égyptien 
pour  délivrer  le  Hodjet  demandé;  on  fit  cet  acte  avec  une  telle 
précipitation,  que  le  cadi  de  la  province  de  Galioub  y  inséra 
même  des  énonciations  fausses,  mais  cette  remise  du  titre  fut  faite 
trop  tard,  des  préjudices  considérables  étaient  causés  et  une  ins- 
tance est  pendante  pour  en  réclamer  au  gouvernement  égyptien 
la  réparation. 

1.  Procès-verbal  du  premier  drogman  du  Consulat  gi^néral  d'Italie  en  date 
du  10  mai  1871,  page  448  du  Mémoire  précité. 
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Nous  pensons  que  les  faits  que  nous  venons  de  citer  seraient 
suffisants  pour  justifier  des  obstacles  apportés  par  le  gouverne- 
ment égj'ptien  à  la  transmission  des  propriétés  immobilières  entre 
les  mains  des  Européens,  mais  ces  agissements  ne  sont  pas  les 
seuls  qu'il  mette  en  pratique  :  ainsi  nous  l'avons  vu  refuser  de  dé- 
livrer une  propriété  acquise  par  M.  le  duc  d'Aumont  aux  en- 
chères publiques,  en  invoquant  des  prétextes  tellement  absurdes, 
qu'après  quatre  ans  de  discussions  et  de  résistances  illégales,  le 
gouvernement  égyptien  fut  contraint  de  consentir  à  une  transac- 
tion qu'il  plut  à  M.  le  duc  d'Aumont  de  rendre  honorable  pour 
l'autorité  locale,  mais  qui  aurait  pu  être  des  plus  onéreuses  pour 
le  gouvernement,  si  la  victime  de  ce  déni  de  justice  l'eût  exigé  ^ 
Tout  dernièrement,  c'est-à-dire  en  1874,  nous  avons  vu  le  gou- 
verneur du  Caire  refuser  l'autorisation  pour  la  délivrance  d'un 
Hodjei,  en  élevant  la  prétention  d'exiger  d'un  propriétaire  euro- 
péen l'engagement  préalable  de  ne  réclamer  aucune  indemnité 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  égyptien  s'emparerait  pour  cause 
d'utilité  publique  à!une  quotité  quelconque  de  l'immeuble  appar- 
tenant audit  Européen  ^.  Enfin,  au  commencement  de  cette  pré- 
sente année ,  une  société  française  possédant  des  terres  près 
d'Alexandrie,  qu'elle  se  propose  de  mettre  en  valeur,  s'est  vue 
contrainte  d'avoir  recours  au  consul  général  de  France  pour 
obtenir  de  l'autorité  locale  le  droit  de  transporter  des  machines 
agricoles  du  chemin  de  fer  au  lieu  de  l'exploitation,  les  voisins  des 
terres  de  la  société  refusant  de  livrer  un  passage  pour  ladite  ex- 
ploitation, ce  qui  est  contraire  aux  usages  et  droits  reconnus  en 
Egypte. 

A  tous  ces  actes  repréhensibles  il  y  aurait  à  ajouter  le  détail 
des  difficultés  de  toutes  sortes  que  l'autorité  locale,  à  tous  les  de- 
grés, fait  aux  Européens  possesseurs  d'immeubles  en  Egypte, 
mais  ces  difficultés  sont  de  la  nature  des  anciennes  avanies  et  nous 
les  relaterons  dans  le  paragraphe  spécial  que  nous  leur  consa- 

1.  Voir  le  IMémoire  autographié  de  la  cause,  publié  à  Paris  et  au  Caire  eu 
1867. 

2.  La  lettre  officielle  qui  contient  cette  esigeance  est  aux  archives  du  consu- 
lat de  France  au  Caire.  —  Atfaire  Moschoudi. 
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crons.  Des  faits  que  nous  veuons  de  citer  nous  pensons  que  cha- 
cun induira,  en  toute  justice,  la  preuve  que  le  droit  reconnu  aux 
Européens  de  posséder  des  propriétés  immobilières,  est  l'objet  de 
toutes  les  entraves  possibles  de  la  part  de  l'autorité  égyptienne, 
et  que  ce  n'est  pas  trop  de  tous  nos  droits  actuels  pour  nous  dé- 
fendre contre  ces  illégalités. 


II. 


DES  IMPOTS  FONCIERS  ET  DES  TAXES  FRAPrANT  L  AGRICULTURE  EX  EGYPTE. 

Il  est  de  principe  en  pays  musulman  que  la  base  de  l'impôt 
foncier  est  la  dîme  y  payable  en  nature,  au  gré  des  contri- 
buables. 

En  Egypte,  la  propriété  foncière  est  divisée  en  quatre  classes 
distinctes  auxquelles  se  rapportent  des  impôts  différents,  sa- 
voir : 

1"  Les  terrains  dits  moulks,  ahadiah  et  ocJiour  qui  appar- 
tiennent en  toute  propriété  à  des  particuliers;  on  les  appelle 
moidhs  du  verbe  arabe  maieh,  posséder  ;  V ahadiah  est  un  terrain 
onoulk  concédé  en  toute  propriété  par  autorisation  du  souverain 
territorial.  Uochoiir  est  le  nom  générique  appliqué  à  tous  les  ter- 
rains moulks,  il  signifie  dixième  ou  dîme,  et  est  appliqué  aux 
terrains  moidhs,  parce  que  cette  classe  de  terre  doit  être  soumise  à 
la  dîme. 

2°  Les  terrains  dits  haradjis,  du  mot  haradj'  (tribut),  ce  qui 
fait  que  haradji  veut  dire  tributaire.  Ces  terrains  appartiennent 
pour  le  fonds  à  l'État  et  pour  V usufruit  à  des  particuliers.  Cette 
classe  se  subdivise  :  en  terres  atarieh  dont  la  nue  propriété  est 
réputée  appartenir  fictivement  à  TÉtat,  mais  dont  Vusufrnif^ 
comprenant  tous  les  droits  les  plus  étendus  de  propriété,  appar- 
tient à  perpétuité  à  des  particuliers;  et  en  terres  haradjis  simples 
qui  peuvent  être  retirées  par  l'État  aux  usufruitiers^  si  ceux-ci  ne 
remplissent  pas  les  conditions  du  titre  de  concession. 

o""  Les  terres  dites  mo^ihah,  c'est-à-dire  à  vendre,  libres,  et 
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que  l'État  distribue  chaque  année  aux  paysans  à  charge  de  payer 
l'impôt,  ou  qu'il  constitue  en  haradjis  à  sa  convenance. 

4°  Les  biens  wakfs  qui  sont  frappés  dCinaliénabilitc  au  profit 
d'un  établissement  pieux  musulman.  Cette  qualité  de  bien  loakf 
peut  être  appliquée  aux  trois  autres  classes  de  terre  que  nous 
avons  définies,  sans  changer  les  conditions  de  propriété  et  de 
transmission,  ainsi  que  nous  l'indiquons  au  paragraphe  spécial 
relatif  aux  v:alifs. 

Les  catégories  de  terrain  étant  connues,  il  nous  reste  à  dire 
que  le  rapport  moyen  d'un  feddan  (44  ares)  de  terre  est,  en 
Egypte^  de  75  francs  par  an,  d'où  suit  que  pour  les  terres  soumises 
à  la  dîmei  c'est-à-dire  celles  de  la  première  catégorie,  l'impôt 
annuel  devrait  être  de  7  fr.  50  par  feddan. 

Au  lieu  de  cela,  une  circulaire  n°  604,  en  date  du  17  oc- 
tobre 1867,  adressée  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Egypte  à  MM.  les  consuls  généraux  des  puissances  européennes 
établit  que,  pour  l'année  1868, 

DANS    LA   BASSE-ÉGYPTE    : 


La  1"  classe  des  terrains  soumis  à  la  dîme  paierait  65  p.  par  feddan.  soit  f.   16  85 
La  2<^       )■)  »  »  »  »       45  p.         »  ))       11  65 

La  ii*^       »  »  »  »  »       20  p.         »  j)         5  18 


DANS    LA    HAUTE-EGYPTE    : 

La  !''«  classe  ne  paierait  que  45  p.  par  feddan,  soit iv.    11  65 

La  2«        »  »  :i5  p.  »  9  06 

La  3°         »  »  20  p.  »  5  18 

Et  comme  si  ce  taux  de  l'impôt  n'était  pas  assez  élevé,  bien 
que  pour  la  première  classe  de  terrain  il  soit  presque  le  double  du 
dixième  du  produit  brut  moyen,  des  augmentations  successives, 
dont  les  consulats  n'ont  pas  été  avisés  officiellement,  ont  été 
ajoutées  aux  impôts,  en  sorte  que  les  chiffres  ci-dessus  de  1868 
ont  été  presque  doublés.  Voici  le  tableau  des  sommes  réclamées 
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en  1874  pour  impôt  des  terres  soumises  à  la  dîme,  situées  dans 
la  Haute-Egypte  : 

Isolasse....  50P.  E.+ 1/6  +10  0/0  -^  50  0/0  du  tout  =  96  P.  1/4  =  F.  24  93 

2«       »      45     »  »  »  »  »        =  86  P.  5/8   =    22  43 

3»       »      40     »         »  »  »  »        =  77  P.  =     19  95 

4e       »      35     »  »  »  »  »        =  67  P.  9/10  =     17  55 

5«       »      30     ))  »  »  «  ))        =  57  P.  8/10  =     14  96 

6«       »      20     »  »  »  »  »        =  38  P.  1/2   =     10     » 

Les  terres  de  la  seconde  catégorie^  dites  terres  haradjis, 
payaient  du  temps  de  Saïd-Pacha  (1861)  : 

l^e  classe 95  p.  E =:  Fr.  24  60 

2e        »     80     »     —        21  22 

3e        »     65     »     —        16  84 

Grâce  à  la  munificence  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha,  les  mêmes 
terres  ont  payé  en  1874  : 

l"classel20P.E.+l/6+10,0/0+50,0/0dutout,soitautotal231P.      =F.59  83 
2»       »      100  P.»     »  »  »  »  »         192»  1/2=     49  85 

3*       »       90  P.  »     »  »  »  »  »         173  »  1/4  =    44  87 

A  ces  sommes,  qui  représentent  en  moyenne  plus  des  2/3  du 
revenu  brut  moyen  des  terres,  le  gouvernement  égyptien  a  ajouté 
une  taxe  dite  de  service  qui  est  de  75  centimes  par  feddan,  plus 
un  droit  de  timbre  de  25  centimes  par  feddan,  ce  qui  augmente 
les  chiffres  ci-dessus  de  i  franc  chacun. 

De  plus,  en  l'année  1590  copte  (10  septembre  1873  au  10  sep- 
tembre 1874),  le  gouvernement  égyptien  a  perçu  arbitrairement 
de  tous  ses  administrés  une  taxe  égale  au  1/4  de  l'impôt  total  dû 
par  chaque  contribuable  à  titre  «  de  secours  à  cause  des  terrains 
qui  n'ont  pas  été  atteints  par  l'inondation  insuffisante  de  1873.  » 
Nous  croyons  inutile  de  faire  ressortir  le  caractère  essentielle- 
ment vexatoire  et  arbitraire  du  fait  que  nous  venons  de  signaler, 
et  en  rappelant  que  la  base  légale  de  l'impôt  dans  l'empire  otto- 
man est  la  dîme,  que  cette  dîme  peut  se  représenter  en  Egypte 
par  une  somme  de  7  fr.  50  en  moyenne  par  feddan ,  nous  devons 

17 
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ajouter  que  les  chiffres  donnés  ci-dessus  pour  les  haradjis  sont 
ceux  appliqués  à  la  Haute-Egypte,  mais  que  pour  la  Basse-Egypte 
ils  sont  notoirement  plus  élevés. 

Quant  à  la  classe  des  terrains  mouhah  ou  libres^  ce  sont  en 
général  des  terres  incultes  et  non  touchées  par  les  inondations,  et 
comme  elles  font  partie  du  domaine  public^  nous  reconnaissons  au 
gouvernement  égyptien  le  droit  de  fixer  aux  concessionnaires  qiii 
y  consentent  telles  redevances  qu'il  lui  convient. 

Les  biens  wdkfs  peuvent  appartenir  à  une  quelconque  des 
trois  catégories  ci-dessus  désignées,  et  en  dehors  des  mosquées  et 
des  tombeaux  qui  font  partie  du  domaine  public  et  ne  payent  aucun 
impôt,  tous  les  autres  wakfs  subissent  Timpôt  de  la  catégorie  à 
laquelle  ils  appartiennent,  plus  une  certaine  redevance,  la  plupart 
du  temps  fort  minime,  appelée  khaikre,  qui  est  payée  par  le  dé- 
tenteur de  l'immeuble  à  l'administration  pieuse  à  laquelle  la  nue 
propriété  du  bien  appartient. 

Or  tous  ces  impôts  étaient  payés  régulièrement  du  temps  de 
Saïd-Pacha  par  les  Européens  propriétaires  d'immeubles  en 
Egypte,  mais  depuis  quelques  années  les  augmentations  exorbi- 
tantes et  illégales  de  l'impôt  foncier  ont  fait  que  la  plupart  des 
propriétaires  européens  refusent  de  payer  au  delà  de  ce  qu'ils 
doivent  légalement,  et  les  tribunaux  consulaires  se  refusent  à 
forcer  lesdits  propriétaires  de  subir  ce  qu'ils  regardent  comme  une 
véritable  exaction.  De  là  un  motif  pour  le  vice-roi  de  désirer  sa 
réforme. 

En  outre  des  chiffres  que  nous  avons  signalés,  nous  devons 
mentionner  la  prétendue  loi  de  1288  (1871),  dite  de  la  mokahala 
(compensation),  et  en  analyser  les  dispositions.  Elle  est  précédée 
d'un  rapport  du  conseil  privé  du  vice-roi,  dans  lequel  nous  re- 
marquons ce  passage  *  :  «  La  participation  du  dernier  vice-roi  ù 
«  la  création  du  canal  de  Suez  a  imposé  de  lourdes  charges  au 
«  pays.  Le  déficit  laissé  par  le  gouvernement  précédent,  le  ver- 
«  sèment  de  sommes  énormes  à  la  Compagnie  de  Suez,  et,  par- 


1.  L'Egypte,  journal  officiel  du  Gouvernement  égyptien,  numéro  du  16  sep' 
temLre  1871. 
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«  dessus  tout ,  les  intérêts  qui  s\iccumulaient  sur  toutes  ces 
«  sommes,  ont  obligé  le  gouvernement  à  recourir  au  crédit 
«  de  l'Europe  dès  les  premières  années  de  votre  administra- 
«  tien.  » 

Plus  loin,  nous  lisons  dans  le  même  rapport  :  «  Le  mal  réside 
«  imiquement  dans  le  taux  élevé  des  intérêts  que  paye  le  gouver- 
«  nement,  et  qui,  à  eux  seids,  absorbent  2olus  de  la  moitié  de 
«  nos  ressources,  il  influe  en  même  temps  sur  la  quotité  dSmpôts 
«  que  nos  agricidteurs  sont  obligés  de  payer  et  conséquemment 
«  sur  la  prospérité  de  toutes  les  classes  de  la  population,  de  sorte 
«  que  cette  population  souffre  doublement  de  ces  intérêts  élevés 
«   que  les  ressources  de  notre  pays  ne  justifient  nullement.  » 

Ainsi,  d'après  le  conseil  privé  du  vice-roi  d'Egypte,  c'est  le 
canal  de  Suez  qui  serait  la  cause  principale  des  dettes  de  l'Egypte! 
Quand  nous  nous  occuperons  de  l'état  réel  du  progrès  dans  ce 
pays,  nous  dirons  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  allégation,  pour 
le  moment  nous  revenons  aux  impôts  et  à  la  moukabala,  et  nous 
continuons  notre  analyse  :  «  La  cause  constatée  du  mal  étant  dans 
«  les  intérêts  exorbitants  qui  sont  à  la  charge  de  la  population, 
«  le  conseil  s'est  demandé  s'il  n'était  pas  possible  que  la  popida- 
«  tio7i  se  payât  à  elle-même  ces  intérêts,  en  un  mot,  si  en  'rache- 
«  tant  le  capital  que  le  pays  se  trouve  devoir,  elle  ne  pouvait 
«  pas  se  délivrer  de  la  charge  et  par  conséquent  des  impôts  qui 
«   pèsent  sur  elle  et  qui  ne  servent  qu'à  payer  ces  intérêts.  » 

«  C'est  à  ce  principe  que  s'est  arrêté  définitivement  le  con- 
«   seil  privé.  » 

Examinons  maintenant  la  mise  en  pratique  de  ce  principe  telle 
qu'elle  résulte  de  la  loi  : 

L'art,  i'^^  dit  :  «  Les  contribuables  qui  voudront  obtenir  les 
«  droits  et  avantages  ci-après  définis,  devront,  en  échange,  ver- 
«  ser  au  trésor  une  somme  égale  à  six  années  de  leurs  contribu- 
«  tions  foncières,  sur  la  base  de  l'impôt  fixé  pour  l'année  cou- 
«  rante  »  (1871). 

L'art.  2  stipule  que  le  versement  pourra  être  fait  aux  choix 
des  contiHbuables,  en  une  seule  fois  ou  en  six  ans  au  plus. 

Les  avantages  promis  en  échange  d'une  si  lourde  charge  sont, 
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d'après  les  articles  7  et  20,  la  promesse  d'un  dégrèvement  d'impôts 
sur  les  terres  pour  lesquelles  on  aura  payé  les  six  ans  de  double 
impôt,  dégrèvement  qui  serait  de  moitié  de  l'impôt  tel  qu'il  exis- 
tait en  1871,  mais  qui  ne  serait  effectué  qu'après  payement  inté- 
gral de  la  surtaxe.  De  plus,  on  ne  pourrait  jamais  ordonner 
d'augmentation  sur  ce  chiffre  ainsi  réduit. 

L'art.  22  dit  que  les  versements  seraient  facultatifs  et  non 
obligatoires. 

Enfin  l'art.  29  «  interdit  au  gouvernement  égyptien  de  déli- 
«  vrer  des  bons  du  trésor,  ni  faire  aucune  opération  qui  pourrait 
«  lui  imposer  des  charges,  ou  lui  faire  supporter  des  droits  de 
«  commission.  »  C'est-à-dire  de  faire  de  nouveaux  emprunts. 

En  fait:  La  disposition  de  l'art.  22  n'a  été  observée  que  pour 
les  Européens,  tous  les  sujets  ottomans  ayant  été  forcés  de  payer 
la  surtaxe  dite  de  Moukabala. 

Les  impôts  n'en  ont  pas  moins  été  augmentés  de  surtaxes, 
d'irrigation,  de  timbre,  de  secours  pour  ceux  qui,  n'ayant  pas 
été  inondés,  ne  peuvent  payer  leurs  impôts,  et  enfin  tout  derniè- 
rement, en  avril  1875,  on  annonçait  la  demande  d'une  avance 
égale  à  la  moitié  de  l'impôt  de  Vannée  prochaine,  nouvelle  exi- 
gence appelée  saihme  (titre  au  porteur),  parce  qu'elle  se  paye 
sous  une  déduction  de  2  1/2  7o>  ^t  en  outre  l'exigence  d'un 
abandon  de  4  %  en  nature  sur  toutes  les  cultures  de  coton  de  la 
basse  Egypte  «  afin  de  donner  au  gouvernement  les  moyens  de 
remettre  en  activité  les  filatures  de  coton  depuis  longtemps  aban- 
données, » 

Enfin,  depuis  l'interdiction  d'emprunter  de  l'article  29  relaté 
ci-dessus,  le  gouvernement  égyptien  a  réalisé  l'emprunt  de  1873 
de  32  millions  de  livres  sterling  (808  millions  de  francs),  l'em- 
prunt dit  national  de  1874,  dont  nous  parlerons  ci-après.  Et  au 
commencement  de  l'année  courante  (1875)  un  nouvel  emprunt  de 
5  millions  de  livres  sterling  (126,250,000  francs). 

Cette  dernière  inobservation  d'une  ordonnance  (illégale  selon 
nous  à  tous  les  titres,  mais  qui  devrait  au  moins  être  respectée 
par  ceux  qui  l'ont  édictée),  est  étrangère  à  la  question  d'impôts. 
Les  deux  autres  violations  que  nous  avons  citées,  permettent  de 
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dire  que  la  perception  connue  sous  le  nom  de  moukahaïa  est 
réellement  en  fait  une  surtaxe  d'impôts,  et  la  preuve,  c'est  que 
les  sommes  perçues  sous  ce  nom  n'ont  pas  été  employées  à  libérer 
d'anciennes  dettes,  mais  qu'elles  ont  été  données  jusqu'à  concur- 
rence de  2d  millions  250,000  francs,  en  garantie  de  l'emprunt 
de  1873^  que  l'acte  de  cet  emprunt  définit  la  moukahaïa  *  «  en- 
«  gagements  pris  par  les  propriétaires  et  assurés  sur  leurs  pro- 
«  priétés  effectives  pour  la  libération  de  la  taxe  d'un  et  de^ni 
*  sur  ce  qu'ils  possèdent.  ■»  Ce  qui  prouve  qu'en  1873  on  avouait 
cj^niquement  que  la  moukahaïa,  au  lieu  d'être  une  avance  volon- 
taire qui  serait  compensée  au  profit  de  ceux  qui  l'auraient  faite, 
n'est  en  réalité  que  la  libération  d'une  taxe  sur  ce  que  possèdent 
les  propriétaires  égyptiens  :  donc  la  moukahaïa  est  un  impôt. 

Nous  aurons  occasion  de  revenir  sur  les  articles  de  la  loi  de 
1871,  à  propos  des  finances  égyptiennes,  mais  nous  ne  pouvons 
pas  passer  ici  sous  silence  l'art.  9  qui  commence  par  ces  mots  : 
«  Les  terrains  connus  sous  le  nom  de  Aouassieh  et  payant  la 
«  dîme  comme  les  terrains  Ochouris,  5ero?î^  complètement  assi- 
«  MILES  à  ces  derniers  si  leurs  propriétaires  font  le  verse- 
«  ment  sus  indiqué.  »  Car  cet  article  a  une  grande  importance 
pour  ce  qui  concerne  les  impôts  fonciers  en  Egypte. 

Et  en  effet,  on  appelle  Aouassieh  (patrimonial)  tout  ce  qui 
appartient  à  une  administration  personnelle  au  vice-roi  ou  aux 
membres  de  sa  famille.  Donc  les  propriétaires  des  Aouassieh  sont 
le  vice-roi,  et  les  princes  ses  'fils  ou  ses  gendres,  puisque  S.  A. 
Ismaïl-Pacba  est  devenu  propriétaire  des  biens  de  son  frère  et  de 
son  oncle,  aujourd'hui  exilés  à  Gonstantinople.  Nous  avons  déjà 
dit  que  le  vice- roi  et  sa  famille  possèdent  la  majeure  partie  des 
terrains  cultivables  de  l'Egypte.  Tous  ces  terrains  ne  sont  pas 
moulks  et  par  conséquent  soumis  à  la  dîme  ;  l'art.  39,  en  assimi- 
lant les  Aouassieh  aux  terrains  soumis  à  la  dîme,  distrait  par  ce 
seul  fait  des  sommes  considérables  du  trésor  égyptien,  caries  paye- 
ments d'impôts  que  le  vice-roi  se  fait  à  lui-même  ne  consistent 
que  dans  des  mentions  dans  les  registres,  mais  ne  font  rien  entrer 

1.  Le  Pliare  d'Alexandrie,  miniéru  du  22  mars  18T5. 


au  trésor  ;  ce  fait  explique  que  |malgré  l'augmentation  inouïe  du 
taux  de  l'impôt,  le  trésor  égyptien  soit  de  plus  en  plus  pauvre  ;  et  il 
aura  ses  conséquences  pour  l'avenir,  les  terrains  transformés  en 
ochour  deyani  rester  exempts  de  tous  autres  impôts.  Aussi,  malgré 
la  mouliahala,  malgré  l'emprunt  de  1873,  voyons-nous,  par  un 
décret  vice-royal  du  8  avril  1874,  n°  25,  le  gouvernement  égyp- 
tien prescrire  un  emprunt  non  remboursable  k  ^  ^f^  k  réaliser 
parmi  les  administrés  égyptiens.  Nous  ne  relèverons  pas  ce  qu'a 
de  bizarre  la  forme  de  ce  décret,  où  le  mot  de  royaume  est  appli- 
qué à  l'Egypte,  comme  si  cette  province  ne  faisait  plus  partie  de 
l'empire  ottoman,  et  nous  dirons  que  nous  classons  l'emprunt  dont 
il  s'agit  dans,  les  impôts,  puisqu'il  est  de  notoriété  publique  en 
Egypte  que  cet  emprunt  a  été  un  véritable  emprunt  forcé.  Des 
Égyptiens  qui  refusaient  d'y  souscrire  ont  été  incarcérés  ^  ;  onn^a 
délivré  aucun  titre  aux  souscripteurs  égyptiens  ;  la  quotité  de  la 
souscription  de  chacun  a  été  fixée  par  les  agents  du  ftsc^  ce  qui 
établit  qu'il  s'agit  ici  d'une  exaction  déguisée  sous  le  faux  nom 
d'emprunt;  donc  cette  exaction  rentre  dans  la  classe  des  impôts. 
Il  nous  reste  à  examiner  la  série  de  taxes  diverses  qui  frappent 
l'agriculture,  ou  ses  auxiliaires^  ou  ses  produits. 

1*^  Chaque  bœuf  de  travail  ou  vache  laitière  paye  uns  taxe 
annuelle  de  10^    » 

2°  Chaque  mulet  ou  cheval  paye  une  taxe  annuelle  de     5M8 
3^  Chaque  tête  de  mouton  ou  de  chèvre  »  1^  16 

Et  AP  Chaque  agriculteur  paye  pour  sa  personne  une 
taxe  annuelle  de  2^  32 

Cette  dernière  taxe  représente  la  valeur  du  sel  dont  l'agricul- 
teur est  censé  avoir  besoin  pour  ses  aliments  pendant  un  an,  et  la- 
dite taxe  est  payée  pour  chaque  personne  de  sa  famille  âgée  de 
plus  de  sept  ans.  L'Etat  devrait  en  échange  délivrer  le  sel  repré- 
senté par  cette  somme,  mais  la  plupart  du  temps  aucune  livrai- 
son n'est  faite,  d'abord  parce  que  les  greniers  à  sel  où  les  fellahs 
devraient  aller  prendre  leur  sel,  sont  situés  loin  des  villages,  et 
ensuite  parce  que  le  sel  fourni  par  l'État  est  tellement  de  qualité 

1.  Voir  le  jounial  le  Nil,  des  i^,  15  et  28  avril  1874. 
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inférieure,  que  les  paysans  préfèrent  acheter  du  sel  gemme  qu'ils 
trouvent  partout. 

A  ces  taxes  il  convient  d'ajouter  les  droits  de  péages  sur  le  Nil 
et  les  taxes  dites  d'octroi  qui  grèvent  spécialement  les  produits 
agricoles;  l'impôt  sur  les  palmiers  et  sur  les  sakies,  la  taxe  sur  les 
fumiers^  etc.,  etc. 

L'impôt  sur  les  palmiers  consiste  en  outre  de  l'impôt  afférent 
au  sol  qui  porte  l'arbre  : 

1^  En  une  taxe  spéciale  et  uniforme  pour  chaque  arbre  ; 

2^  Une  autre  taxe  pour  la  grappe  qui  porte  les  fruits  et  dont 
on  fait  des  balais  ; 

3'^  Une  autre  taxe  pour  les  branches  détachées  chaque  année 
et  qui  servent  à  faire  des  kafass  (bancs,  cages  et  caisses); 

4*^  Une  autre  taxe  pour  le  liff,  tissu  fibreux  qui  se  trouve  entre 
les  branches  de  Farbre,  et  sert  à  faire  des  cordes  ; 

S'^  Sur  les  feuilles  de  l'arbre  qui  servent  à  faire  des  couffes 
(espèces  de  paniers)  ; 

Et  6*^  Celui  qui  éraonde  les  palmiers,  les  fabricants  de  balais, 
de  cordes,  de  kafass  et  de  coif/f^s  payent  en  outre  chacun  un  droit 
spécial  à  leur  industrie. 

De  plus,  le  feddan  qui  était  de  400  kassabas  de  3  m.  85  l'une 
à  l'avènement  de  Méhémet-Ali,  a  été  réduit  à  333  kassabas  1/3, 
puis  on  a  successivement  réduit  la  kassaba;  en  1860  elle  était  de 
3  m.  56;  il  est  question  de  réduire  le  feddan  .à  300  kassabas  seu- 
lement, et  cette  surface  réduite  serait  toujours  le  feddan  passible 
de  toutes  les  taxes  que  nous  avons  indiquées. 

Nous  pensons  que  cette  série,  bien  qu'incomplète  vu  le  soin 
que  le  gouvernement  met  à  cacher  aux  Européens  ses  exigences 
fiscales  envers  ses  administrés,  est  suffisante  cependant  pour  faire 
comprendre  les  dangers  que  courrait  la  fortune  des  propriétaires 
européens,  en  Egypte,  si^  par  l'acceptation  de  la  réforme  judi- 
ciaire, on  donnait  au  vice-roi  un  moyen  légal  de  se  passer  des  tri- 
bunaux consulaires  pour  faire  condamner  lesdits  propriétaires  au 
payement  de  taxes  contraires  à  toute  justice  et  notamment  à  la  loi 
ottomane  sous  l'empire  de  laquelle  les  Européens  ont  de  bonne  foi 
acquis  des  propriétés  en  Egypte. 
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DES    BIENS   DES    MOSQUÉES    OU    AVAKFS. 

Le  mot  ivalif  veut  dire  proprement  arrêt.  On  appelle  ivakl 
un  bien  frappé  à' arrêt,  d'inaliénahilité  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne morale  qui  le  possède.  Les  biens  faits  ivakfs  en  Turquie  et 
en  Egypte  sont  des  biens  concédés  à  ce  titre  à  des  établissements 
pieux  tels  que  les  mosquées  pour  leur  entretien,  celui  des  per- 
sonnes du  culte,  l'entretien  des  écoles,  des  fontaines  et  des  bains 
publics  qui  sont  généralement  attachés  aux  mosquées. 

En  Egypte,  les  biens  frappés  de  la  servitude  appelée  ivakf 
sont  d'une  étendue  et  d'une  importance  considérable,  car  depuis 
l'établissement  de  l'islamisme  tous  les  princes  qui  ont  régné,  soit 
indépendants,  soit  tributaires  sur  ce  pays,  ont  tenu  à  honneur  de 
fonder  des  mosquées  et  de  les  doter  généreusement.  Il  y  a  même 
des  terres  qui  sont  frappées  d'un  double  loakf;  ainsi  le  sultan  Mu- 
rad  déclara  walif  au  profit  des  villes  de  la  Mecque  et  de  Mé- 
dine  des  provinces  entières  de  l'Egypte,  qui  comprenaient  néces- 
sairement des  ivalifs  déjà  établis;  tous  les  détenteurs  de  terre  dans 
ces  provinces  payent  encore  aujourd'hui  un  khaikre  (redevance) 
pour  Elharamein  (les  deux  villes  saintes). 

En  outre,  des  fondations  de  walifs  émanant  des  sultans  et  des 
gouverneurs  généraux,  de  nombreux  particuliers  ont  légué  la  nue 
propriété  de  leurs  immeubles  à  diverses  mosquées,  pour  les  sous- 
traire aux  confiscations  de  tout  temps  si  usuelles  en  Egypte.  Tous 
ces  loakfs  de  diverses  fondations  existaient  encore  du  temps  de 
Méhémet-Ali,  au  profit  des  établissements  pour  lesquels  elles 
avaient  été  créées  ;  mais  le  premier  des  vice-rois  d'Egypte  s'em- 
para de  la  plupart  de  ces  biens,  en  s'obligeant  à  payer  les  redevances 
insignifiantes  dont  ils  étaient  grevés  ;  cependant  ce  payement  ne 
fut  effectué  de  sa  part  qu'en  faveur  des  mosquées  qu'il  y  eût  eu 
danger  immédiat  à  déposséder  complètement.  Aussi  M.  Giaccone, 
délégué  italien  à  la  commission  du  Caire  de  1869,  disait-il,  pour 
combattre  la  réserve  relative  aux  loakfs  :  «  Une  grande  partie  des 
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propriétés  (de  l'Egypte)  sont  ou  ont  été  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration des  wakfs,  il  resterait  peu  à  juger  en  matière  immobi- 
lière au  tribunal  nouveaic  ^ .  >  Mais  M.  Giaccone  ignorait  qu'I- 
brahim-Pacha, fils  de  Méhémet-Ali,  constitua  une  partie  de 
sa  fortune  en  vjaM  au  profit  des  villes  saintes  des  musulmans, 
mais  qu'il  réserva  la  jouissance  de  ces  biens  à  l'aîné  du  sang  de 
sa  famille,  jusqu'à  extinction  de  sa  famille  en  ligne  directe,  col- 
latérale  et  adoptive.  C'est  pourquoi  le  vice-roi  actuel  a  aujour- 
d'hui la  jouissance  de  ces  biens  constitués  en  tvakf^âr  son  père, 
et  certains  de  ces  biens,  de  nous  fort  bien  connus,  payent  le  khaikre 
du  sultan  Murad  aux  villes  de  la  Mecque  et  de  Médine. 

M.  Giaccone  ignorait  sans  doute  aussi  que  la  constitution  d'un 
bien  en  wakfTpeul  se  faire  par  sous-seing  privé,  par  testament  et 
verbalement  en  présence  de  témoins  ;  on  conçoit  donc  combien  il 
serait  facile  d'antidater  un  acte  de  ce  genre,  qui  n'est  tenu  à  au- 
cune formalité  légale  donnant  date  certaine.  Et  comme  la  faculté 
de  réserver  la  jouissance  peut  s'étendre  aussi  loin  que  la  nature 
le  permet,  qu'on  peut  corriger  la  nature  en  vendant  réellement, 
tout  en  ne  faisant  en  apparence  qu'?(Ji  acte  d'adoption  facile  à 
réaliser  sous  la  législation  du  Coran,  on  pourra  constituer  en  icakf 
tous  les  immeubles  qu'un  bon  musulman  voudra  soustraire  à  une 
juridiction  entachée  de  la  présence  des  infidèles.  D'un  autre  côté, 
en  constituant  une  rente  perpétuelle  insignifiante  quant  au  chitïre, 
au  profit  de  l'établissement  pieux  dont  la  jouissance  pourrait  no 
jamais  advenir^  on  obtient  aussi  l'autorisation  légale  de  vendre  les 
proprités  xoalifs  à  charge  de  payer  ladite  rente. 

Ces  dispositions  de  la  loi  musulmane  font  qu'en  fait,  aucune 
contestation  relative  à  des  immeubles  ne  pourrait  jamais  être 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  la  réforme  judiciaire  y  l'ar- 
ticle 12,  titre  I"  du  règlement  organique  excluant  de  la  compé- 
tence desdits  tribunaux  les  demandes  relatives  aux  biens  wakfs,  le 
gouvernement  ég3''ptien,  comme  les  particuliers,  pouvant  faire 
déclarer  v:alifs  toutes  les  rares  parcelles  qui  ne  seraient  pas  frap- 


1.  Procès-verbaux  de  la  Commission  du  Caire,  séacce  du  6  novembre  1869, 
page  17. 
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pées  ah  antiquo  de  cette  servitude  spéciale.  Et  cette  manière  de 
voir  est  tellement  justifiée,  que  malgré  les  énergiques  demandes 
de  M.  Tricou,  commissaire  français  en  1869,  «  les  biens  loalifs 
n'ont  pas  été  déterminés  quant  à  leur  étendue  ^  » 


IV. 


DE  L  HYPOTHEQUE  EN  PAYS  MUSULMAN. 

Nous  avons  cité^  page  229,  le  seul  verset  du  Coran  qui  puisse 
se  rapporter  à  une  convention  hypothécaire,  et  ce  verset  ne  parle 
que  du  gage;  c'est  pourquoi  la  jurisprudence  musulmane  n'admet 
en  fait  d'hj^pothèque  que  le  gage  dans  l'acception  rigoureuse  de 
ce  mot  ;  quand  il  s'agit  d'immeubles,  elle  exige  que  l'immeuble 
donné  en  garantie  soit  vendu  à  réméré  au  créancier  en  vertu 
d'un  titre  authentique  passé  devant  le  cadi,  et  encore  cette  sorte 
de  vente  n'est  reconnue  valable  que  si  le  créancier  a  pris  posses- 
sion effective  de  l'immeuble  vendu.  Aussi  le  rédacteur  des  codes 
égyptiens  parle  beaucoup  de  Vhypotlièque  dans  ses  codes,  mais  il 
né  la  définit  nulle  part;  tandis  qu'en  ce  qui  concerne  le  gage,  il 
dit  article  G59  :  <x  Le  gage  est  un  contrat  par  lequel  le  débiteur 
'inet  une  chose  en  la  possession  de  son  créancier;  »  puis  à  l'ar- 
ticle 671- :  «  he  gage  immobilier  n'est  opposable  aux  tiers,  etc.  » 
Et  enfin  au  chapitre  de  la  vente  à  réméré,  il  stipule  article  419  : 
«  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  vente  à  réméré  :  1*^  celle  qui 
«  est  faite  pour  donner  à  Vacheieur  Vimmeidjle  ou  la  chose 
«  vendue  à  réméré,  en  gage  de  la  dette  du  vendeur.  » 

Et  art.  420  :  «  Le  contrat  dans  le  premier  cas  (celui  que  nous 
«  venons  de  citer)  sera  régi  par  les  règles  spéciales  au  nantisse- 
«  MENT  IMMOBILIER  OU  AU  GAGE.  »  G'cst  douc  bien  le  gage  que  le 
codificateur  égyptien  qualifie  d'hypothèque,  et  pour  le  réaliser 
il  définit  la  vente  à  réméré;  du  reste  il  ne  pouvait  en  être  autre- 

1.  Procès-verbal  de  la  Commission  de  18G9,  séance    du  15  décembre  1869, 
page  46. 
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ment,  car  ni  le  rédacteur  des  codes,  ni  le  vice-roi  lui-même,  ne 
pouvaient  changer  la  loi  fondamentale  qui  régit  la  propriété  fon- 
cière en  Ég-ypte,  laquelle  loi  est  le  Coran;  et  comme  S.A.  Ismaïl- 
Pacha  ne  peut  pas  valider  un  titre  de  transmission  de  propriété 
qui  ne  serait  pas  passé,  enregistré  et  expédié  par  le  cadi,  qu'il 
n'a  pas  même  le  droit  de  nommer  le  grand  cadi  d'Egypte  qui 
chaque  année  est  envoyé  au  Caire  de  Constaniinofle,  nous  ne 
pouvons  que  nous  étonner  de  ce  qu'on  ose  nous  parler  d'hypothè- 
que, d'inscription,  de  transcription,  etc.,  lorsque  la  seule  ga- 
rantie immobilière  possible  en  pays  musulman  est  le  gage  constitué 
par  une  vente  fictive,  ou  à  réméré,  dont  l'acte  ne  peut  être  passé 
et  enregistré  que  chez  et  par  le  Cadi.  D'où  il  suit  que  l'article  13 
du  titre  P^  du  Règlement  organique  est,  de  toute  façon,  un  non- 
sens^  un  véritable  trompe-l'œil. 

Cet  article  13  dit  que  :  «  Le  seul  fait  de  la  constitution  d'une 
«  hypothèque  en  faveur  d'un  étranger  sur  les  biens  immeubles, 
«  quels  aue  soient  le  possesseur  et  le  propriétaire ,  rendra  ces 
«  tribunaux  compétents,  etc..  »  Il  suit  immédiatement  l'article  12 
qui  exclut  les  biens  loahfs  de  la  compétence  des  nouveaux  tribu- 
naux ;  l'expression  «  quels  que  soient  le  possesseur  et  le  proprié- 
«  taire  »  semblerait  indiquer  une  modification  de  la  disposition 
de  l'article  12  et  il  n'en  est  absolument  rien,  car  si  le  propriétaire 
est  un  établissement  pieux  qui  n'a  pas  le  droit  d'aliéner,  l'hypo- 
thèque ne  pouvant  exister,  ainsi  que  nous  venons  de  le  prouver 
ci-dessus,  que  par  une  aliénation^  c'est-à-dire  par  une  vente, 
comment  un  tel  propriétaire  pourrait-il  constituer  une  hypo- 
thèque en  Egypte  ;  ce  fait  prouve  une  fois  de  plus  que  toutes  ces 
prétendues  garanties  ne  sont  que  des  leurres  qu'il  est  regrettable 
de  rencontrer  si  souvent. 

L'exactitude  de  nos  observations  sur  l'hypothèque  est  justifiée 
par  l'article  31  du  titre  P''  du  même  règlement  d'organisation 
judiciaire  :  «  Il  y  aura  dans  chaque  greffe  des  tribunaux  de  pre- 
«  mière  instance  un  employé  du  Mehhéraé  (tribunal  du  cadi)  qui 
«  assistei^a  le  greffier  dans  les  actes  translatifs  de  p)ropriété 
«  immobilière  et  de  constitution  de  droit  de  privilège  immo- 
«  bilier  et  en  dressera  acte  qu'il  transmettra  au  mehkémé.  » 
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Si  en  matière  immobilière  la  législation  du  Coran  n'était  pas 
la  seule  applicable,  pourquoi  serait-il  nécessaire  d'avoir  un  em- 
ployé du  Mehkémé,  de  ce  tribunal  du  cadi,  n'appliquant  que  la 
Chiriéh  (loi  du  Coran)  pour  recevoir  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété? Pourquoi  cette  transmission  des  actes  au  Mehkémé,  sinon 
pour  que  le  cadi  seul  compétent  en  matière  immobilière  puisse 
régulariser  l'acte  dressé  par  un  de  ses  secrétaires,  et  qui  sans 
cette  sanction  serait  nul  et  non  avenu  ? 

La  preuve  de  l'exactitude  du  fait  que  nous  relatons  se  trouve 
encore  dans  une  déclaration  non  contredite  de  M.  Piétri,  consul- 
juge  à  Alexandrie,  commissaire  français  en  1869  :  «  M.  Piétri 
dit  qu'il  n,existe  pas  de  système  hypothécaire  en  Egypte,  mais 
seulement  un  système  de  gage  et  de  vente  à  réméré  ^  » 

Donc  encore  sur  ce  point  on  ne  rencontre  que  fausses  pro- 
messes, garanties  illusoires ,  compétences  impossibles,  le  tout 
enveloppé  d'inexactitudes. 

CHAPITRE  IX. 

DE  l'État  actuel  de  civilisation  des  pays  musulmans. 

Si  la  civilisation  d'un  pays  consistait  dans  certaines  apparences 
extérieures  nous  pourrions  reconnaître  que  les  pays  musulmans 
se  sontbeaucoup  civilisés  depuis  50  ans.  Les  Turcs  ont  en  effet  tout 
transformé  chez  eux;  leurs  habitudes,  leurs  usages  sociaux,  leurs 
costumes  et  jusqu'à  leurs  villes,  ont  subi  des  changements  plus  en 
harmonie  avec  les  idées  modernes  ;  des  écoles  nombreuses  ont  été 
fondées  et  cependant  tous  les  hommes  marquants  de  la  Turquie 
ont  été  élevés  en  pays  chrétien;  des  ministères  nouveaux  ont 
été  créés,  et  néanmoins  toutes  leurs  administrations  publiques 
sont  encore  dans  le  chaos ,  et  les  finances  ottomanes  n'ont 
jamais  été  en  plus  triste  état...  Si  nous  étudions  les  détails,  nous 
voyons  des  populations  opprimées,   l'esclavage,  aboli  en  droit, 

1.  Procès-verbaux  de  la  Commission  de  1869,  séance  du  28  décembre  1809, 
page  137. 
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peupler  les  harems,  les  élégants  coupés  européens  escortés  d'eu- 
nuques de  tous  âges  et  de  toutes  couleurs,  et  les  chrétiens  aussi 
déconsidérés  que  par  le  passé.  Si  l'étranger  a  moins  à  souifrir 
de  ce  dédain  qui  va  jusqu'au  mépris,  de  cette  avidité  fiscale  qui 
va  jusqu'à  l'extorsion,  c'est  que  les  capitulations  sont  sa  sauve- 
garde ,  c'est  que  les  puissances  européennes  se  sont  fortifiées, 
c'est  que  le  pays  de  Tlslam  s'est  affaibli!... 

Nous  n'entendons  pas,  cependant,  méconnaître  les  efforts  faits 
pour  améliorer  la  situation,  nier  la  supériorité  de  certaines  indi- 
vidualités, l'efficacité  de  quelques  réformes  secondaires,  mais  nous 
croyons  qu'au-dessus  de  la  volonté  des  gouvernants  d'un  pays,  il 
y  a  la  loi  fondamentale  de  laquelle  découlent  l'esprit  et  les  mœurs 
de  ce  paj'^s  ;  en  Turquie  cette  loi  est  le  Coran  avec  son  ostracisme 
et  son  insuffisance,  avec  ses  prescriptions  haineuses  et  rétrogra- 
des,  avec  ses  lois  aussi  sensuelles  que  barbares  et  qui  enveloppent 
les  pays  d'Orient  comme  dans  une  sorte  de  réseau  fatal  que  seule 
la  force  a  le  moyen  de  rompre  pour  sauvegarder  les  libertés  eu- 
ropéennes. 

Il  est  impossible  à  tous  ceux  qui  ont  vécu  quelque  temps  en 
pays  musulman,  de  n'avoir  pas  remarqué,  comme  nous,  combien 
les  idées  religieuses  islamiques  sont  enracinées  au  coeur  de  ceux 
qui  sont  nés  croyants  ;  nous  avons  vu  de  nombreux  musulmans, 
turcs  et  égyptiens ,  quelques-  uns  d'origine  européenne ,  nous 
dirons  plus,  d'origine  française,  tellement  habitués  aux  idées 
européennes  qu'on  leur  aurait  fait  injure  en  leur  prédisant  leur 
propre  avenir,  et  qui  ont  fait  un  tel  retour  au  fanatisme  musul- 
man que  pour  nous  il  y  a  certitude  que  celui  qui  a  été  bercé  avec 
des  versets  du  Coran,  pourra  bien  temporairement  s'écarter  de  sa 
loi,  mais  qu'il  reviendra  toujours  à  ses  croyances  originaires  exa- 
gérées par  l'effet  de  tous  les  reproches  qu'il  se  fait  à  lui-même, 
d'avoir  pu  se  laisser  aller  à  ce  qu'il  considère  comme  une  défail- 
lance. 

C'est  pourquoi  nous  soutenons  que  les  Turcs  n'ont  pas  changé 
au  fond.  En  dépit  des  réformes  si  bruyamment  annoncées,  en 
dépit  des  chemins  de  fer,  des  télégraphes  électriques,  des  bateaux 
à  vapeur,  l'empire  ottoman  ne  nous  paraît  pas  plus  civilisé  qu'il 
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y  a  un  siècle,  et  pour  peu  qu'on  veuille  s'en  donner  la  peine  on 
pourrait  aisément  en  administrer  des  preuves  irrécusables.  Mais 
nous  nous  sommes  assez  étendu  sur  ces  considérations  générales, 
passons  aux  faits. 


LA   VÉRITl':    SUR    LES   RÉFORMES    TURQUES   ET    SUR    LEUR    APPLICATION. 

Les  réformes  dont  nous  voulons  nous  occuper,  et  dont  nous 
désirons  étudier  l'application,  sont  uniquement  celles  qui  intéres- 
sent les  chrétiens,  qu'ils  soient  sujets  du  Grand  Seigneur,  qu'ils 
soient  abrités  sous  le  drapeau  d'une  puissance  européenne. 

Ces  réformes  sont  indiquées  dans  deux  actes  célèbres  :  le 
liatti-cliérif  de  Gulhané  de  1839,  et  le  hatti-lioumaïoiin  de 
1856  *. 

Elles  consistent  spécialement  en  1^  des  réformes  militaires 
d'organisation  et  de  recrutement;  2^  des  réformes  dans  l'assiette 
et  la  perception  des  impôts;  3^  des  garanties  qui  assurent  aux  su- 
jets ottomans  une  parfaite  sécurité  quant  à  la  vie,  à  leur  honneur 
et  à  leur  fortune;  4°  la  promesse  d'une  justice  publique,  égale  et 
équitable  pour  tous;  5°  la  libre  disposition  des  immeubles;  6°  l'a- 
bolition de  la  confiscation  des  biens  des  criminels  ;  7*^  l'égalité  de 
tous  les  sujets  ottomans,  «  de  quelque  religion  ou  secte  qu'ils  puis- 
sent être  »;  8°  l'abolition  de  la  vénalité  des  charges;  9°  la  confir- 
mation et  le  maintien  de  «  tous  les  privilèges  et  immunités  spiri- 
«  tuels,  accordés  ah  cmtiquo  et  à  des  dates  postérieures  à  toutes 
«  les  communautés  chrétiennes  ou  d'autres  rites  non  musulmans 
«  établis  dans  l'empire  ottoman  >;  10*^  la  garantie  «  qu'il  ne  sera 
«  porté  aucune  atteinte  aux  propriétés  mobilières  et  immobilières 
«  des  divers  clergés  chrétiens  »;  11^  l'abolition  dans  le  protocole 
administratif  de  «  toute  distinction  ou  appellation  tendante  à  rendre 

1.  Féraud-Giraud,  de  la  Juridiction,  etc.,  tome  I,  pages  266  et  271. 
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«  une  classe  quelconque  des  sujets  ottomans  inférieure  à  une 
«  autre  classe,  à  raison  du  culte,  de  la  langue  ou  de  la  race  »; 
12"  l'engagement  formel  que  «  toutes  les  affaires  commerciales, 
«  correctionnelles  et  criminelles,  entre  des  musulmans  et  des 
«  sujets  clirétieyis  ou  d'autres  rites  non  musulmans^  ou  des 
«  chrétiens  ou  autres  de  riies  différents,  seront  déférées  à  des 
«  tribunaux  mixtes  >;  13*^  la  faculté  pour  les  plaideurs  chrétiens 
non  musulmans  de  faire  renvoyer  par-devant  les  conseils  des  pa- 
triarches ou  des  communautés  les  procès  civils  spéciaux^  comme 
ceux  de  succession  ou  autres  de  ce  genre;  14*^  l'abolition  de  la 
torture;  15°  la  faculté  pour  les  étrangers  de  posséder  des  pro- 
priétés foncières  dans  les  États  du  Sultan;  16''  l'abolition  des 
fermes  pour  la  perception  des  impôts  et  des  revenus  de  l'État  ;  et 
17°  «  la  création  de  banques  et  d'autres  institutions  semblables 
«  pour  arriver  à  la  réforme  du  système  monétaire  ou  finan- 
«   cier.  » 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  deux  chartes  fon- 
damentales du  droit  nouveau  de  l'empire  ottoman:  mais,  nous  le 
répétons,  dans  ces  actes  souverains,  le  sultan  n'a  entendu  que 
«  glorifier  le  Coran  et  faire  refleurir  la  religion^  »;  il  n'a  voulu 
altérer  et  rénover  que  «  les  anciens  usages  »,  ce  qui  laisse  le 
chérie,  la  loi  sacrée  intacte.  Cette  énonciation  faite,  nous  allons 
passer  rapidement  en  revue  comment  ont  été  appliquées  d'aussi 
bonnes  dispositions. 

Sur  le  premier  point  :  l'armée  a  été  transformée,  le  remplace- 
ment militaire  a  été  créé,  l'armement  a  été  changé,  la  Turquie  en 
est-elle  plus  forte  et  plus  prospère?  Nous  n'avons  pas  à  le  dire, 
cette  question  étant  étrangère  à  notre  sujet. 

Sur  le  deuxième  point  :  les  détails  nous  manquent  pour  appré- 
cier ce  qui  se  passe  dans  la  généralité  des  provinces  turques; 
nous  avons  détaillé  (page  255)  ce  qui  se  fait  en  Egypte  en  matière 
d'impôts  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

Sur  le  troisième  point  :  la  vie,  l'honneur  et  la  fortune  des 

1.  Voir  page  230  du  présent  et  Féraud-Gii-aud,  de  la  Juridiction,  etc.,  tome  I, 
pages  266  et  270. 


—  272  — 

sujets  ottomans  sont  certainement  plus  sauvegardés  en  Turquie 
qu'autrefois;  l'usage  d'envoyer  le  cordon,  d'enfermer  aux  Sept 
tours  est  tombé  en  désuétude  ;  on  ne  décapite  plus  les  grands 
vizirs  qui  tombent  du  pouvoir,  c'est  tout  ce  que  nous  pouvons  dire 
sur  ce  sujet,  pour  l'ensemble  des  provinces  ottomanes.  En  Egypte, 
l'affaire  Yousouf  Sadyk  (page  248  du  présent),  quelques  autres 
affaires  que  nous  croyons  inutile  de  rapporter,  quoique  fort  bien 
connues  de  nous ,  nous  permettent  d'exprimer  le  doute  qu'en 
Egypte  la  prescription  qui  nous  occupe  soit  exactement  ob- 
servée. 

Sur  le  quatrième  point  :  nous  nous  en  expliquerons  à  propos  du 
douzième  point,  qui  est  connexe  avec  la  prescription  que  le  qua- 
trième point  comporte. 

Sur  le  cinquième  point  :  nous  ne  savons  absolument  rien  de  ce 
qui  concerne  la  liberté  laissée  en  Turquie  pour  les  transmissions 
d'immeubles.  Nous  avons  dit  (page  246)  qu'en  Egypte  tous  les 
obstacles  possibles  sont  apportés  par  le  gouvernement  pour 
empêcher  les  indigènes  de  vendre  des  immeubles  aux  Euro- 
péens. 

Sur  le  sixième  point  :  nous  n'avons  jamais  entendu  dire  que 
l'abus  de  la  confiscation  ait  été  appliqué  dans  l'empire  ottoman  dans 
ces  derniers  temps. 

Le  septième  point  rentre  dans  les  faits  que  nous  aurons  à 
relater  à  propos  des  quatrième  et  douzième  points,  ce  qui  nous 
dispense  de  nous  en  expliquer  ici. 

Sur  le  huitième  point  :  nous  n'avons  aucune  donnée  sur  son 
application.  Nous  savons,  ce  qui  est  de  notoriété  publique,  que 
certaines  donatives  sont  toujours  bien  accueillies  en  Turquie, 
mais  nous  ne  pourrions  dire  que  les  charges  publiques  soient  au- 
jourd'hui officiellement  vendues  dans  l'empire  ottoman. 

Quant  au  neuvième  point,  il  est  connexe  au  dixième,  et  en- 
semble ils  forment  un  de  ces  principes  de  toute  équité,  mais  qui  n'a 
jamais  été  observé,  en  ce  qui  regarde  les  diverses  communautés 
catholiques,  que  lorsque  la  France,  protectrice  de  ces  intérêts,  a 
pu  appuyer  ses  réclamations  de  tout  le  poids  que  sa  force  incon- 
testée ajoutait  à  son  influence.  Depuis  nos  désastres  de  1870,  des 
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faits,  dont  quelques-uns  récents,  relatifs  aux  Arméniens  catholi- 
ques et  autres,  confirment  trop  ce  que  nous  avançons,  pour  qu'il 
soit  besoin  d'insister  sur  v.n  sujet  aussi  triste  et  aussi  humiliant. 

En  ce  qui  concerne  le  onzième  point,  nous  ferons  remarquer 
que  le  mot  7'aja,  qui  est  encore  employé  de  nos  jours  pour  désigner 
les  sujets  chrétiens  du  Grand  Seigneur,  n'a  jamais  été  considéré 
comme  une  appellation  honorifique  ;  que  dans  les  lettres  adminis- 
tratives, les  actes  officiels  on  se  sert  pour  désigner  les  chrétiens 
de  mots  et  de  formules  ne  contenant  réellement  aucun  outrage, 
mais  qui,  appliqués  à  des  musulmans,  seraient  considérés  comme 
des  injures;  qu'enfin  nous  avons  été  personnellement  obligé  de 
recourir  au  vice-roi  lui-même  pour  empêcher  que  les  mots  halek, 
qui  veut  dire  crevé,  et  zoummi,  qui  veut  dire  damné,  ne  soient 
accolés  dans  un  hodjet^  ou  titre  de  propriété,  au  nom  d'un  Fran- 
çais décédé. 

Nous  arrivons  au  douzième  point  auquel  nous  joignons  les 
quatrième  et  septième  points.  Il  s'agit  de  savoir  comment  en  Tur- 
quie a  été  appliquée  la  promesse  d'une  justice  publique  égale  et 
équitable  pour  tous;  comment  tous  les  sujets  ottomans  ont  été 
reconnus  égaux  devant  la  loi,  de  quelque  religion  ou  secte  qu'ils 
puissent  être;  et  enfin  comment  ont  fonctionné  ces  fameux  tribu- 
naux mixtes  devant  juger  en  toute  matière  les  sujets  non  musul- 
mans du  Sultan.  Pour  ce  qui  est  de  l'application  de  ce|W>rincipes 
en  Egypte,  les  aveux  du  gouvernement  égyptien,  ceuMîontenus 
dans  le  second  paragraphe  de  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  duc 
Decazes  (page  144  du  présent),  la  déclaration  faite  dans  le  rap- 
port de  la  Commission  française  de  1867,  à  propos  des  tribunaux 
mixtes  de  commerce  en  Egypte^,  nous  dispensent  de  nous  expli- 
quer ici  sur  la  justice  égyptienne  :  elle  est  reconnue  imparfaite, 
donc  elle  n'est  pas  équitable,  donc  elle  n'est  pas  conforme  aux 
principes  des  chartes  ottomanes  de  1839  et  de  1850. 

En  ce  qui  regarde  les  autres  provinces  de  la  Turquie,  nous 
emprunterons  nos  explications  à  l'enquête  faite  en  18G7  par  les 

1.  Rapport  de  la  Commission  française  de  1867,  livre  vert  de  1808,  3«  para- 
graphe du  rapport. 
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consuls  anglais  des  échelles  du  Levant,  enquête  dont  nous  trou- 
vons des  extraits  dans  la  brochure  si  remarquable  de  M.  S.  Genton, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Lyon^  ancien  député  au  Corps  légis- 
latif*, pages  65  et  suivantes  : 

Le  consul  de   SaJonique  écrit  à  lord  Stanley^  le  l'^'"  avril 
1867- 

«  Les  stipulations  du  Hatti-Haumaïoun  de  1856  qui  se  rap- 
portent plus  spécialement  aux  relations  de  la  Porte  avec  ses  sujets 
chrétiens,  n'ont  jamais  été  loyalement  appliquées  dans  ce  district 
consulaire,  car,  à  la  seule  exception  des  promesses  concernant  la 
liberté  religieuse  —  promesses  qui  ont  été  fidèlement  tenues  — 
toutes  les  autres  stipulations  sont  restées  ou  complètement  igno- 
rées, ou  bien  à  l'état  de  lettre  morte.  Le  principal  grief  des 
chrétiens,  c'est-à-dire  la  non-admission  de  leurs  témoignages 
devant  les  tribunaux  civils,  n'a  été  écarté  qu'en  apparence. 

«  La  mauvaise  administration  de  la  justice  constitue  de  fait  un 
grand  mal,  dont  les  chrétiens  de  cette  province  sont  en  droit  de  se 
plaindre.  » 

Le  consul  de  Monastir  écrit  à  lord  Lyons,  ambassadeur  à 
Constantinople  : 

«  Dans  tous  les  tribunaux,  les  non-musulmans  ne  sont  que  des 
personnages  muets.  Ils  ne  peuvent  pas  avoir  d'opinion  indépen- 
dante ;  la  plupart  du  temps  on  ne  demande  leur  avis  qu'après'que 
tous  les  membres  musulmans  ont  exprimé  le  leur,  et  alors  ils  sont 
assez  prudents,  s'ils  estiment  leur  sécurité,  pour  ne  pas  être  d'une 
opinion  contraire.  Les  chrétiens  apposent  leurs  cachets  à  des 
documents  préparés  par  les  medjilis  sans  même  en  connaître  sou- 
vent la  teneur. 

«  Presque  tous  les  membres  des  Medjilis  sont  accessibles 
A  LA  concussion.  Lc  tribunal  criminel  est  aussi  fortement  sus- 
pect de  prévarication.  Les  affaires  criminelles,  de  quelque  impor- 
tance, sont  résolues  par  un  accord  préalable  entre  les  membres 
musulmans,  dans  des  vues  intéressées.   Les  dépositions  écrites 


1.  De  la  juridiction  française  dans  les  Échelles  du  Levant.  —  Les  Capitula- 
tions. —  Imprimerie  du  Salut  public,  1873. 
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sont  arrangées  et  combinées  en  conséquence.  Il  résulte  de  la  pré- 
pondérance des  membres  musulmans  que,  tandis  qu'il  est  relati- 
vement très-facile  d'obtenir  la  condamnation  d'un  accusé  chré- 
tien, les  accusés  turcs  semblent  être  revêtus  d'armures  impéné- 
trables à  la  justice. 

«  //  est  notoire  qiCun  grand  nombre  de  chrétiens  ont  été  assas- 
sinés pendant  les  dix  derniers  ans,  et  presque  toujours  par  des 
musulmans,  dans  un  but  de  vengeance  et  de  pillage.  Dans  quel- 
ques-uns de  ces  cas,  les  coupables  ont  été  cités  devant  les  tribu- 
naux, les  témoignages  des  chrétiens  ont  été  considérés  comme 
insuffisants;  les  accusés  ont  été  mis  en  liberté  et  leur  première 
pensée  a  été  de  se  venger  de  l'humiliation  que  leur  ont  fait  subir 
les  giaours.   » 

«  A  la  même  date,  le  vice-consul  des  Dardanelles  écrit  à  lord 
Lj'ons  (1867)  : 

«  Dans  tous  procès  comme  dans  toute  plainte  portée  aux  auto- 
rités, ceux  qui  sont  à  même  de  donner  de  V argent  ont  la  certi- 
tude d'obtenir  une  sentence  favorable,  et  quand  tel  n'est  pas  le 
cas,  les  juges  tiennent  l'affaire  en  suspens.  » 

Voici  des  faits  sur  lesquels  le  vice-consul  anglais  appuie  ses 
assertions  : 

«  En  1864,  deux  chrétiens  furent  accusés  devant  la  cour  crimi- 
nelle d'avoir  assassiné  un  musulman.  Les  témoinsà  déchargeétant 
chrétiens  ne  furent  pas  écoutés,  tandis  qu'un  parent  de  la  per- 
sonne soi-disant  assassinée  siégeait  au  nombre  des  juges.  L'inique 
procédure  suivit  son  cours  :  un  meurtre  juridique  s'accomplit  sur 
l'une  des  victimes,  l'autre  fut  emprisonnée.  Les  membres  de  cette 
cour  criminelle  sont  maintenus  jusqu'à  présent,  et  le  chef  de  l'ad- 
ministration qui  avait  approuvé  et  ratifié  ces  procédés  fut,  peu  de 
temps  après,  promu  à  un  poste  supérieur  dans  la  province  du 
Liban. 

«  Les  procès  concernant  les  propriétés  foncières,  dit  le  vice- 
consul  dAndrinople,  sont  portés  devant  le  Mehhéiné,  où  la  loi 
musulmane  est  seule  considérée  ;  quand  un  non-musulman  y  figure 
comme  demandeur  ou  comme  défendeur,  les  juges  ignorent  les 
témoignages  des  non-musulmans.  » 
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Le  consul  de  Prévésa  écrit  : 

«  Le  gouvernement  turc  n'a  jamais  cessé  jusqu'à  présent  de 
prîoer  les  chrétiens  de  toute  égalité  de  droit  devant  les  tribu- 
naux. Le  témoignage  des  chrétiens  n'est  pas  encore  considéré 
comme  valable,  et  les  Ottomans  ont  encore  recours  à  des  subter- 
fuges pour  maintenir  les  chrétiens  dans  cette  position  servile  et 
subalterne  où  ils  ont  toujours  été  tenus  par  les  Osmanlis.   =• 
Le  consul  anglais  de  Scutari  d'Albanie  déclare  : 
«  Que  les  chrétiens  de  cette  province,  qui  constituent  les  deux 
tiers  de  la  population,  sont  encore  placés  sous  la  juridiction  des 
medjilis,  ou  conseils  présidés  par  les  gouverneurs  et  composés  de 
cadis,  des  muphtis,  avec  un  cinquième  des  membres   chrétiens, 
c'est-à-dire  les  éléments  les  plus  fanatiques  deTislamisme,  dont  la 
conduite  se  règle  sur  le  Coran  ;  aussi  avons-nous  des  preuves  quo- 
tidiennes des  injustices  qui  en  résultent.  > 

Le  vice-consul  de  Chypre  écrit  à  Lord  Stanley  : 
«   L'infériorité  sociale  des  chrétiens  se  manifeste  sous  deux 
rapports  importants.  En  premier  lieu,  ils  ne  sontjoas  équitable- 
ment  représentés  dans  les  cours  judiciaires  ;  secondement,  leurs 
témoignages  ne  sont  jamais  admis  contre  des  mahométans.  » 

Voici  un  extrait  du  rapport  du  vice-consul  de  Soulina: 

«  Il  est  également  notoire  qu'un  raya  obtient  très-rarement, 
sinon  jamais,  gain  de  cause  dans  une  poursuite  judiciaire  contre 
un  musulman  ;  le  fait  même  d'être  chrétien  exclut  la  possi- 
bilité d'obtenir  justice  !  » 

M.  Skenec,  consul  d'Alep,  écrit  à  lord  Lyons  : 
«  L'égalité  devant  la  loi  promise  à  la  population  chrétienne 
par  le  hatti-houmaïoum  de  1850,  n'existe  pas  ici  en  fait.  Les  témoi- 
gnages des  chrétiens  ne  sont  pas  admis  contre  les  musulmans 
dans  les  causes  civiles  et  criminelles  ;  et  le  seul  tribunal  mixte 
digne  de  ce  nom,  c'est  le  tribunal  de  commerce  où  ces  témoignages 
sont  admis  et  où,  en  dehors  des  membres  chrétiens  et  musulmans 
qui  le  composent,  des  négociants  étrangers  sont  appelés  à  siéger 
sur  Vinvitation  des  consuls  européens.  Dans  quelques-uns  des 
tribunaux  ou  conseils,  —  car  ce  terme  rend  mieux  le  sens  du  mot 
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medjilis  —  il  y  a  aussi  des  chrétiens  qui  siègent  ;  mais,  présents 
ou  absents,  cela  n'y  fait  absolument  rien,  car  leur  servile  défé- 
rence pour  les  opinions  ou  à  vrai  dire  pour  les  intérêts  de  leurs 
collègues  ne  leur  permet  pas  d'émettre  un  jugement  indépen- 
dant. La  manière  d'agir  de  ces  tribunaux  est,  par  conséquent, 
aussi  GROSSIÈRE,  CORROMPUE  et  EXCLUSIVE  qu'à  l'époque  où  les 
cadis  rendaient  à  eux  seuls  la  justice.   » 

«  L'impôt  de  capitation  a  été  effectivement  aboli  par  le  hatti- 
houmaïoum,  mais  il  a  été  remplacé  par  une  contribution  militaire 
bien  plus  pesante. 

«  Le  commerce  est  dans  un  état  de  stagnation.  Les  manufac- 
tures, qui  subvenaient  auparavant  aux  besoins  de  près  d'un  cin- 
quième des  habitants.,  ont  succombé  devant  la  concurrence  étran- 
gère. L'agriculture  est  paralysée,  vu  la  difficulté  d'emprunter  de 
l'argent  pour  achat  de  semailles.  La  pénurie  générale  réagit  d'une 
classe  de  la  société  sur  l'autre.  Les  marchands  voient  diminuer  la 
quantité  des  produits  à  exporter.  Les  cultivateurs  n'ont  pas  de 
quoi  acheter  les  produits  importés.  Les  prêteurs  craignent  d'ou- 
vrir leurs  coffres  et  les  capitaux  quittent  le  pays.  Une  décadence 
générale  se  manifeste  et  pourtant  toute  V énergie  du  gouverne- 
ment n^est  dirigée  que  vers  V extorsion  du  plus  de  revenu  possible 
d'un  peuple  appauvri.  » 

Voici  le  rapport  adressé  par  le  vice-consul  de  Kustendjé  à 
lord  Lyons  : 

«  Devant  les  tribunaux,  si  un  Turc  est  partie  plaignante  ou 
défendante,  le  témoignage  d'un  chrétien  n'est  pas  admis,  et  tout 
raya,  fût-il  à  même  de  produire  cinquante  témoins,  est  obligé 
d'acheter  le  témoignage  de  deux  musulmans.  C'est  ce  qui  se 
passe  tous  les  jours  ! 

«  Il  y  a  une  loi  d'après  laquelle  aucun  sujet  du  Sultan  ne  peut 
être  emprisonné  sans  un  mastaba  (sentence).  Cette  loi  est  obser- 
vée pour  ce  qui  est  musulman,  mais  quant  aux  rayas,  on  les 
arrête  et  on  les  jette  en  prison,  sans  aucun  jugement  ni  inter- 
rogatoire, selon  le  caprice  des  autorités  locales  et  pour  aussi  long- 
temps que  bon  leur  semble. 
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«  Un  raya  peut  en  appeler  d'une  sentence  injuste  à  un  tribu- 
nal supérieur,  mais  constitué  absolument  de  la  même  manière 
que  le  tribunal  de  première  instance;  on  lui  oppose  des  obstacles 
et  des  délais  de  tout  genre;  d'ordinaire  il  retire  sa  plainte  après 
avoir  encouru  des  dépenses  considérables,  outre  les  vexations  et 
les  tracas  de  tout  genre  auxquels  il  s'est  exposé. 

«  Le  fait  suivant,  choisi  au  hasard  entre  cent  autres,  donne 
exactement  l'idée  de  ce  qu'un  chrétien  peut  attendre  d'un  tribu- 
nal turc  :  dans  le  district  de  Toultcha,  gouverné  par  un  kaïma- 
can,  et  où  siègent  les  tribunaux  mioctes,  un  chrétien  avait  perdu 
l'hiver  passé,  trois  chevaux  que  s^était  appropriés  un  musulman 
domicilié  dans  un  autre  village.  Le  cas  fut  porté  devant  le  cadi  et 
le  medjilis  (cour  provinciale  mixte). 

«  Le  plaignant  fut  requis  de  prouver  par  témoins  que  les 
trois  chevaux  lui  appartenaient.  Il  produisit  le  témoignage  de  tous 
les  habitants  de  son  village,  qui  affirmèrent  sous  serment  que  ces 
chevaux  étaient  à  lui.  On  le  somma  néanmoins  de  faire  témoi- 
gner deux  Turcs  !  C'est  en  vain  qu'il  représenta  qu'il  n'y  avait 
pas  de  Turcs  établis  dans  son  village.  Pas  de  Turcs,  pas  de  che- 
vaux! Il  en  advint  qu'il  fut  obligé  d'acheter,  moyennant  t^^ois 
livres  sterling,  le  témoignage  de  deux  musulm,ans  qui  affirmè- 
rent que  ces  chevaux  lui  appartenaient,  quoiqu'il  fut  parfai- 
tement CONNU  DE  tous  LES  MEMBRES  DU  TRIBUNAL  QUE  CES  TÉMOINS 
NE  CONNAISSAIENT  NI  CET  HOMME  NI  CES  CHEVAUX.    » 

Voici  l'opinion  de  M.  Gumbertbach,  de  Smyrne  : 

*  En  tant  qu'il  s'agit  des  privilèges  religieux  de  la  popula- 
tion chrétienne  de  ce  district,  je  trouve  qu'ils  ont  été  respectés 
jusqu^à  un  certain  point  dans  le  district  même  de  la  ville  de 
Smyrne  ;  mais  je  suis  d'avis  que  dans  l'intérieur  de  l'Asie  Mi- 
neure ils  ne  le  sont  pas  du  tout,  car  les  habitants  sont  traités  avec 
un  mépris  qui  se  manifesté  ouvertement  en  paroles  et  en  actions, 
Çii  contre  lequel  il  n  y  a  aucun  recour  s  en  justice 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  position  sociale  des  chrétiens,  je  dirai 
que  jusqu'à  présent  ils  n'ont  pas  été  admis  dans  l'armée,  mais 
qu'ils  sont  obligés  de  payer  une  taxe  d'exonération  militaire  qui 
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est  devenue  bien  plus  onéreuse  que  celle  du  kharatcli  ou  capi- 
tation. 

«  A  fort  peu  d'exceptions  près,  toutes  les  places  administra- 
tives sont  occupées  par  des  musulmans...  Les  témoignages  des 
chrétiens  sont  admis  jtisqu' à  un  certain  point  dans  quelques-uns 
des  tribunaux,  tels  que  le  Medjilis  ou  grand  conseil,  le  tribunal 
de  commerce,  etc.  ;  mais  dans  le  Mehkémé  ou  tribunal  civil,  ces 
témoignages  ne  sont  pas  admis  toutes  les  fois  qu'une  des  parties 
intéressées  est  musulmane.  D'ailleurs,  cette  observation  ne  con- 
cerne que  les  tribunaux  de  Smyrne  et  des  villes  adjacentes  ou  il 
Y  A  DES  CONSULS  ETRANGERS  :  A  V intérieur ,  les  témoignages  des 
chrétiens  ne  sont  accueillis  dans  aucun  tribunal,  et  de  fait 
jamais  un  clirétieii  n'' obtient  justice,  ni  en  procédure  civile 
ni  en  procédure  criminelle.  L'action  des  me'Èuhres  des  tribu- 
naux mixtes  rHest  pas  libre.  La  torture  n'est  pas  absolument 
appliquée,  mais  les  chrétiens  sont  fréquemment  emprisonnés 
pendant  des  mois  entiers  sans  être  jugés.  Les  prisons  sont  d'une 
saleté  indescriptible,  mal  aérées,  et  les  prisonniers  sont  entassés 
pêle-mêle  avec  une  nourriture  insuffisante.  Plusieurs  d'eiitre  eux 
n'ont  jamais  commis  le  crime  dont  ils  sont  accusés  et  n'ont  été 
incarcérés  que  sur  les  charges  les  plus  futiles  ou  par  d'injustes 
suspicions.  » 

Nous  pensons  que  les  rapports  qui  précèdent  autorisent  à  con- 
clure :  l'^  que  si  l'Angleterre,  malgré  le  résultat  d'une  telle  en- 
quête, a  consenti  à  abandonner  ses  nationaux  à  des  tribunaux  et 
à  des  lois  égyptiennes,  c'est  qu'elle  n'a  pas  pu  avoir  en  vue  le 
seul  avantage  de  ses  nationaux,  mais  bien  une  arrière-pensée  po- 
litique qui  doit  rappeler  à  la  France  qu'en  Orient  l'Angleterre  a 
toujours  été  l'ennemie  déclarée  de  son  influence,  et  2^  qu'en  pays 
musulman  il  ne  suffit  pas  d'avoir  des  lois,  même  de  bonnes  lois, 
mais  qu'il  faut  encore  un  système  de  sauvegarde  corroboré  par 
une  force  matérielle  et  effective  pour  en  obtenir  l'observation. 

Quant  à  la  faculté  que  nous  avons  relatée  sous  le  numéro  13 
de  notre  extrait  des  chartes  ottomanes,  elle  est  admise  dans  toutes 
les  provinces  turques,  en  sorte  que  si  la  Réforme  judiciaire  était 
mise  en  pratique  en  Egypte,  loin  de  diminuer  le  nombre  desjuri- 
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dictions  existant  aujourd'hui,  elles  seraient  augmentées,  pour  ce 
qui  concerne  le  statut  personnel  des  juridictions,  des  conseils  des 
Patriarches  des  diverses  communautés  chrétiennes,  du  tribunal 
du  grand  rabbin,  etc.,  etc. 

Pour  ce  qui  est  de  l'abolition  de  la  torture,  nous  ne  dirons 
rien  de  ce  qui  se  passe  en  Turquie;  en  Egypte,  nous  avons  vu 
récemment  à  la  police  locale  des  individus  suspendus  par  les  pouces  ; 
nous  avons  vu  dans  les  fabriques  de  sucre  du  vice-roi  des  indivi- 
dus armés  d'un  fouet  à  larges  lanières  payés  pour  en  appliquer 
des  coups  sur  les  épaules  nues  des  ouvriers  qui  manquent  à  leur 
devoir;  nous  avons  vu  cesmeggadems,  c'est  le  terme  consacré, 
exercer  leurs  fonctions  et  ce  en  présence  de  très-hauts  person- 
nages  

Nous  nous  sommes  expliqué  (page  243)  sur  l'application  de 
la  faculté  réservée  aux  étrangers  de  posséder  des  immeubles  en 
Turquie,  faculté  qui  fait  le  15'^  point  des  chartes  de  1838  et  1856  ; 
nous  renvoyons  donc  à  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet. 

Quant  au  16^  point  relatif  à  l'abolition  des  fermes  pour  la 
perception  des  revenus  publics,  nous  savons  qu'en  Egypte  il 
existe  encore  quelques  fermes  de  cette  nature,  notamment  pour  le 
sel,  la  pêche  des  lacs,  et  on  le  craint  pour  certaines  des  taxes  arbi- 
traires de  création  récente. 

Les  prescriptions  du  17^  point  ont  été  exécutées  en  Turquie  : 
des  banques  ont  été  fondées,  le  papier-monnaie  a  paru  et  disparu, 
et  on  a  pu  voir  par  un  procès  récent  plaidé  à  Paris  ^  à  quels  ex- 
pédients sont  actuellement  réduites  les  finances  turques.  Nous 
nous  occuperons  des  finances  égyptiennes  dans  le  chapitre  sui- 
vant. 

De  toutes  ces  observations  et  de  tous  ces  faits,  nous  pouvons 
conclure  que  les  réformes  ottomanes  sont  restées  en  général,  en 
ce  qui  concerne  les  chrétiens,  à  l'état  de  lettre  morte;  mais,  nous 
le  répétons,  cette  inefficacité  des  intentions  les  plus  bienfaisantes, 
des  prescriptions  les  plus  équitables  et  les  plus  sages,  est  le  résul- 
tat inévitable  d'une  loi  fondamentale  qui  s'impose  quand  même, 

1.  Le  Gouvernement  ottoman  contre  plusieurs  maison.^de  banque  française. 
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et  contre  laquelle  toutes  les  lois  modernes  seront  toujours  impuis- 
santes, parce  que  la  loi  ancienne,  c'est-à-dire  le  Coran,  est 
d'accord  avec  les  mœurs  et  les  sentiments  de  la  majorité  des  Otto- 
mans, qu'on  ne  peut,  non  pas  modifier  ces  mœurs,  mais  les  adou- 
cir, que  par  un  seul  moyen:  la  force.  Pour  l'Europe  cette  force  est 
représentée  par  les  capitulations,  d'où  la  nécessité  absolue  de  ne 
pas  les  amoindrir. 


IL 


LA  VERITE  SUR  LE  PROGRES  EN  EGYPTE. 

Nous  avons  lu  autrefois  avec  plaisir  un  journal  intitulé 
«  le  Progrès  égyptien  »  ;  ce  journal  avait  pour  principal  rédac- 
teur et  propriétaire  M.  Maunoury,  pour  imprimeur  M.  Mourès, 
pour  but  le  respect  des  capitulations,  pour  ami  toutes  les  colonies 
européennes,  pour  ennemi  le  gouvernement  égyptien.  Ceci  se 
passait  il  y  a  près  de  dix  ans.  Aujourd'hui  on  a  publié  une  pré- 
tendue loi  ottomane  sur  la  presse;  en  vertu  de  cette  loi  on  sup- 
prime les  journaux  indépendants  ;  M.  Maunoury  est  le  conseil  de 
M.  Nubar-Pacha,  l'ennemi  acharné  des  capitulations;  M.  Mourès 
imprime  les  codes  égyptiens  et  le  Moniteur  officiel  du  khédive  ; 
M.  Maunoury  est  bien  vu  du  gouvernement  de  S.  A.  Ismaïl- 
Pacha,  il  est  de  toutes  les  fêtes^  de  toutes  les  commissions  ; 
les  colonies  européennes  sont  ennemies  de  la  réforme,  et  pour 
elles  M.  Maunoury  en  est  une  sorte  de  personnification...  Y  a-t-il 
progrès  entre  ces  deux  époques?  Oui  î  car  il  y  a  en  plus  des  lois 
en  exécution  et  des  lois  en  projet.  Non  !  car  il  y  a  en  moins 
la  liberté  individuelle  et  celle  de  la  pensée.  Entre  ces  deux  ré- 
ponses contradictoires,  nous  n'hésitons  pas  à  accepter  la  dernière, 
car  pour  nous  il  n'y  a  de  véritable  progrès  dans  un  pays,  que 
lorsqu'on  y  constate  une  augmentation  de  bien,  de  bien-être  et  de 
liberté,  une  diminution  de  mal,  de  misère  et  d'oppression. 

Depuis  l'avènement  de  S.  A.  Ismaïl -Pacha,  ces  conditions 
générales  dans  l'ensemble  desquelles  nous  faisons  résider  le  Pro- 
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grès  réel,  ont-elles  été  remplies?  C'est  ce  qui  va  faire  l'objet  de 
notre  examen. 

Nous  avons  signalé  le  hien  en  général  et  le  bien-être  particulier 
comme  des  signes  du  véritable  progrès.  Pour  qu'ils  existent,  il  faut 
que  la  généralité  des  institutions  d'un  pays  soient  telles  que  cha- 
cun en  particulier  et  tout  le  monde  en  général  éprouve  une  amé- 
lioration dans  sa  liberté  d'action,  dans  ses  moyens  d'existence, 
dans  la  sécurité  due  à  ses  intérêts  :  sont-ce  là  des  résultats  obtenus 
par  l'administration  de  S.  A.  Ismaïl-Pacha  ?  Nous  croyons  pouvoir 
répondre  énergiquement  non!  Mais,  nous  dira-t-on,  il  a  été  créé 
des  chemins  de  fer  dans  presque  toutes  les  provinces  de  l'Egypte  : 
«  Oui  !  »  répondront  des  Égj'ptiens,  «  mais  ces  chemins  de  fer 
«  nous  les  avons  établis  nous-mêmes  par  corvée,  et  le  prix  des 
«  travaux  d'art  et  du  matériel  est  venu  surcharger  nos  impôts. 
«  Toutes  ces  lignes  ne  se  dirigent  que  vers  les  villes  et  les  villages 
*  près  desquels  se  trouvent  des  propriétés  de  S.  A.  ou  des  prin- 
«  ces  de  sa  famille.  Au  moment  des  récoltes,  alors  qu'ils  pour- 
«  raient  nous  servir,  ils  sont  encombrés  des  produits  des  Dairahs^ 
«  et  les  nôtres  doivent  prendre  la  voie  du  Nil  ou  attendre  que  les 
«  cours  soient  avilis  pour  atteindre  le  marché  d'Alexandrie.  Le 
«  chemin  de  fer  du  Fayoum  dessert  les  propriétés  de  la  mère  du 
«  vice-roi,  celui  de  Syouth  a  été  fait  pour  le  transport  des  sucres 
«  du  Pacha  ;  ceux  de  la  basse  Egypte  desservent  des  points  extrê- 
«  mes  situés  sur  le  Nil,  cette  grande  voie  de  communication  de 
«  tout  le  pays  égyptien.  Seule,  la  ligne  Caire,  Suez,  Alexandrie, 
«  rapporte  plus  qu'elle  ne  coûte.  »  Donc,  quant  à  présent,  les 
chemins  de  fer,  étabhs  récemment,  ne  constituent  pas  un  pro- 
grès réel  pour  le  bien  général,  et  l'idée  qui  les  a  fait  établir, 
était  dominée  par  un  intérêt  exclusivement  particulier.  Mais  il  en 
serait  tout  autrement,  malgré  le  vice  qui  a  présidé  à  leur  tracé, 
si  ces  chemins  de  fer  n'étaient  pas  à  la  discrétion  du  vice-roi, 
c'est-à-dire  si  ces  voies  ferrées  étaient  à  la  disposition  du  public, 
sans  faveur  ni  privilège  pour  qui  que  ce  soit;  dans  l'avenir,  ces 
voies  ferrées  rendront  de  véritables  services  à  l'agriculture  et  au 

1.  Administrations  du  domaine  privé  du  Khédive  et  des  princes. 
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pays,  mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  les  propriétés  ac- 
tuellement entre  les  mains  du  vice-roi  n'aient  plus  un  droit  de 
monopole  sur  les  services  publics. 

On  a  créé  des  canaux  nouveaux,  on  a  curé  les  canaux  anciens: 
«  Oui,  disent  encore  les  Égyptiens,  nous  ne  saurions  le  nier,  et  nous 
«  en  apprécions  les  avantages,  malheureusement,  comme  pour  les 
«  chemins  de  fer,  les  nouveaux  canaux  n'ont  pas  été  creusés 
*  pour  le  bien  général,  mais  pour  l'utilité  de  propriétés  particu- 
«  lières.  En  les  établissant  on  a  détruit  ou  négligé  un  grand  nom- 
«  bre  d'artères  du  Nil  qui  portaient  la  vie  et  la  fécondité  dans  de 
«  fertiles  terrains,  aujourd'hui  abandonnés,  et  lorsque,  pendant 
«  l'étiage  du  fleuve,  ces  canaux  nouveaux  nous  seraient  le  plus 
«  utiles,  les  inspecteurs  des  propriétés  vice-royales  nous  empê- 
«  cAen^  d'y  prendre  de  l'eau;  aux  autres  époques  de  l'année  on 
«  nous  fait  payer  chèrement  Je  profit  que  nous  tirons  de  ces  ca- 
«  naux,  et  cependant  c'est  nous  qui  les  avons  creusés  et  curés, 
«  travaillant  en  corvée  loin  de  nos  demeures,  sans  autre  récom- 
«  pense  que  les  coups  de  courbache  des  Cawas,  des  Nazirs,  des 
«  Moudii^s  et  des  Mefiteclis.  » 

Si  des  champs  nous  passons  aux  villes,  nous  voyons  que  la 
ville  du  Caire  a  été  embellie;  de  larges  boulevards  ont  été  ouverts, 
de  magnifiques  maisons  ont  été  contruites,  des  théâtres  se  sont 
élevés.  Une  distribution  d'eau  porte  le  flot  bienfaisant  du  Nil  jus- 
que devant  la  porte  des  plus  modestes  demeures.  Le  gaz  apporte  la 
lumière  jusque  dans  les  rues  les  plus  étroites,  les  plus  tortueuses, 
et  des  statues  monumentales  rappellent  aux  Égyptiens  les  fonda- 
teurs de  la  dynastie. 

«  Nous  ne  méconnaissons  aucun  de  ces  résultats,  répondent 

«  les  citadins,  mais  nous  savons  ce  qu'ils  nous  coûtent,  et  l'avan- 

«  tage  qu'ils  nous  procurent.    Chacun  d'eux  a  été  le  prétexte 

«  d'une  taxe,  et  chaque  aurore  en  voit  éclore  une  nouvelle.  Les 

«  larges  boulevards  nous  laissent  exposés  à  toutes  les  ardeurs  du 

«  soleil  d'été,  les  grandes  maisons  appartiennent  au  vice-roi,  à  sa 

«  famille  et  à  de  riches  banquiers  ;  elles  ont  déplacé  la  population 

«  et  nos  quartiers  restent  déserts;  l'eau  que  nous  prenions gratui- 
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«  tement  an  Khalidj  *  pendant  six  mois  de  l'année,  nous  coûte 
«  pendant  toute  l'année  le  double  de  ce  que  nous  la  payions  lors- 
«  qu'il  fallait  l'envoyer  prendre  à  Boulak.  Dans  les  théâtres  on 
«  se  raconte  des  histoires  que  nous  ne  comprenons  pas.  Enfin,  que 
«  Dieu  vous  préserve,  si  vous  êtes  égyptien,  d'avoir  une  pro- 
«  priété  sur  le  passage  d'un  nouveau  boulevard  !  Quant  aux  sta- 
«  tues?  La  ilah  il  allah  ou  Mohammed  ressoul  allah  !  »  (  Il 
n'y  a  pas  d'autre  dieu  que  Dieu  et  Mahomet  est  l'envoyé  de 
Dieu.) 

Ne  partageant  aucunement  les  appréciations  des  Égyptiens  qui 
préfèrent  leurs  conteurs  arabes  aux  théâtres  français,  leurs  chan- 
teuses poètes  à  l'opéra  italien,  leurs  fallots  en  toile  à  l'éclairage 
du  gaz,  leurs  porteurs  d'eau  aux  bornes-fontaines,  nous  nous 
demandons  s'il  était  opportun,  sage,  rationnel  de  faire  tout  à  la 
fois,  de  transformer  une  ville  orientale  en  ville  européenne  mo- 
derne, et  ce,  en  couvrant  la  cité  et  les  environs  du  Caire  de  chan- 
tiers aussi  nombreux  que  considérables  qui  épuisent  les  finances, 
et  enlèvent  à  l'agriculture  des  milliers  de  bras  dans  un  pays  où  la 
population  manque  pour  les  travaux  des  champs.  Nous  ne  le  pen- 
sons pas;  nous  reconnaissons  que  les  travaux  exécutés  et  ceux  en 
voie  d'exécution  embellissent  la  capitale,  mais  nous  ne  pouvons 
comprendre  qu'ils  soient  utiles  au  bien-être  général,  car  ils  sur- 
chargent en  fait  les  populations  égyptiennes  au  delà  de  leurs 
moyens,  ce  qui  ne  serait  pas  si  tout  ce  qui  s'est  fait  en  quelques 
années  s'accomplissait  progressivement,  avec  mesure,  sans  jeter 
aucune  perturbation  ni  dans  les  finances  de  l'Etat,  ni  dans  les 
travaux  de  l'agriculture;  donc  ces  améliorations  ne  peuvent  repré- 
senter le  véritable  progrès. 

Ce  que  nous  disons  à  propos  de  travaux  publics  est  exactement 
ce  qui  était  reproché  au  gouvernement  égyptien  à  propos  de  ré- 
forme judiciaire.  —  M.  de  Schreiner,  Commissaire  autrichien, 
disait  en  eifet  à  la  séance  du  29  décembre  1869  de  la  commission 
du  Caire  "^  :   «  Toutes  les  nations  ont  eu  besoin  de  se  réformer, 


1.  Canal  qui  ti-averse  le  Caire  et  dont  la  suppression  est  décrétée. 

2.  Procès-verbaux,  page  164. 
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*  mais  les  réformes  ont  été  faites  progressivement.  Ici  on  voudrait 
«  tout  refaire  de  fond  en  comble;  jamais  dans  aucun  pays  on  n'a 
«  procédé  ainsi.  On  veut  sauter  tout  à  coup  d'un  état  mauvais  ô 
«  un  état  absolument  bon  :  construire  un  mur  chinois  au  delà 

*  duquel  seront  relégués  tous  les  abus.  »  Et  M.  le  commissaire 
autrichien  faisait  comprendre  que  cette  manière  de  procéder  est 
irrationnelle  et  n'amène  rien  de  certain  pour  l'avenir.  C'est  aussi 
notre  manière  de  voir. 

Laissant  ces  travaux  et  ces  embellissements  sur  lesquels  les  par- 
tisans de  la  réforme  fondent  leurs  principales  preuves  du  progrès 
en  Egypte,  nous  allons  passer  en  revue  les  cliangemeuts  dans 
l'administration  introduits  depuis  l'avènement  du  vice-roi  actuel, 
et  les  résultats  de  sa  manière  de  gouverner. 

Tout  d'abord  parlons  des  écoles,  cette  source  de  progrès  et 
d'amélioration  sociale  dans  tous  les  pays. 

S.  A.  Ismaïl-Pacha  a  multiplié  les  écoles  primaires  dans  les 
villes  et  dans  les  villages,  mais  dans  ces  écoles  on  n'apprend  à 
lire  que  dans  le  Coran,  à  écrire  que  des  versets  du  Coran,  et  par 
les  textes  de  ce  livre  sacré  que  nous  avons  cités,  on  pourra  se 
convaincre,  comme  nous  le  sommes,  que  ces  écoles  primaires 
sont  de  véritables  écoles  de  fanatisme,  et  par  les  textes  que  nous 
n'avons  pas  cités,  on  prouverait  que  les  mêmes  écoles  sont  des 
instituts  de  démoralisation.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  qu'à 
remarquer  que  toutes  les  insultes  reçues  par  les  Européens  dans 
les  rues  du  Caire  et  d'Alexandrie  proviennent  presque  toujours 
d'enfants  fréquentant  les  écoles  primaires. 

Au-dessus  de  ces  écoles  du  dernier  degré,  le  vice-roi  a  rétabli 
des  écoles  provinciales^  organisées  militairement,  où  les  élèves, 
recrutés  la  plupart  du  temps  contre  leur  gré  et  celui  de  leurs 
parents,  apprennent  les  éléments  de  la  grammaire  arabe  et  de 
l'arithmétique,  reçoivent  des  leçons  à^allemayid  et  de  français, 
alors  qu'ils  ne  connaissent  encore  presque  rien  de  leur  propre 
langue.  Au  Caire  et  à  Alexandrie,  de  semblables  écoles  reçoivent 
la  même  catégorie  d'élèves  qu'en  province,  mais,  dans  ces  deux 
villes,  il  n'y  a  pas  besoin  de  contrainte  pour  les  recruter. 

Après  certains  examens,  ou  après  un  séjour  prolongé  dans  les 
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écoles  que  nous  venons  de  définir,  les  jeunes  Égyptiens  passent  à 
Vécole  préparatoire  où  le  même  enseignement  est  continué,  car 
la  plupart  des  élèves  choisis  pour  peupler  ces  écoles  ne  savent 
encore  presque  rien  de  leur  langue  et  des  éléments  qui  leur  ont  été 
enseignés  dans  les  écoles  provinciales.  A  l'école  préparatoire,  on 
apprend  le  turc  et  l'arabe^  l'allemand,  l'anglais  et  le  français,  les 
éléments  de  géométrie^  etc.  C'est  dans  les  écoles  préparatoires 
qu'on  prend  des  élèves  pour  les  écoles  militaires  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie,  Vécole  polytechnique,  Vécole  d'agricul- 
ture, Vécole  de  'iuédecine  et  enfin  Vécole  de  droit.  Depuis  dix  ans 
que  ces  écoles  existent,  nous  n'avons  jamais  ouï  dire  qu'il  en  soit 
sorti  ni  officiers,  ni  ingénieurs,  ni  agronomes,  ni  médecins,  ni 
avocats,  qui  n'aient  pas  dû  aller  compléter  leurs  études  en  Europe, 
pour  pouvoir  être  comparés  aux  officiers,  aux  ingénieurs,  aux 
agronomes^  aux  médecins  et  aux  avocats  d'Europe.  Et  la  preuve, 
c'est  qu'il  y  a  en  Egypte  un  grand  nombre  d'officiers  américains 
et  allemands,  des  marins  anglais  et  autrichiens,  des  ingénieurs  de 
tous  les  pays,  des  agronomes  français^  des  médecins  de  toutes  les 
nations,  et  quant  aux  avocats,  trois  des  meilleurs  élèves  de 
l'école  du  Gaire^  chrétiens  levantins,  ont  suivi  les  cours  d'une 
école  de  droit  française,  ils  sont  revenus  avec  des  diplômes  de 
licenciés  au  plus,  et  on  les  a  d'emblée  renommés  substituts  du 
futur  procureur  général  des  futurs  tribunaux  de  la  future  ré- 
forme. 

Dire  que  l'établissement  de  toutes  ces  écoles  ne  serait  pas  un 
progrès  ne  serait  ni  juste  ni  vrai;  dire  que  ces  écoles  ont  été 
créées  dans  un  but  d'utilité  générale  pour  le  pays,  ce  serait  beau- 
coup s'avancer,  car  si  on  tient  à  pouvoir  dire  qu'on  les  possède, 
on  ne  fait  rien  pour  répandre  les  principes  que  les  professeurs 
européens  ne  manqueront  pas  de  chercher  à  répandre,  et  les  peines 
corporelles,  l'exil,  etc.,  sont  là  pour  calmer  tout  esprit  d'indépen- 
dance ou  d'initiative  personnelle  qui  pourrait  être  la  suite  des 
enseignements  reçus;  de  plus,  si  on  observe  que  les  écoles  du 
temps  de  Méhémet-Ali  n'ont  produit,  en  général,  que  des  fana- 
tiques, jaloux  des  Européens^  bien  plus  durs  au  peuple  que  tous 
les  Turcs  des  temps  passés  et  présents,  que  les  élèves  qui  sont  sortis 
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de  ces  anciennes  écoles  et  qui  n'ont  pas  été  envoyés  en  Europe  en 
savent  trop  pour  ne  pas  comprendre  leur  infériorité  scientifique 
vis-à-vis  des  Européens,  et  pas  assez  pour  les  remplacer  utilement, 
on  comprendra  que  chez  cette  classe  d'Egyptiens,  une  haine  par- 
ticulière vienne  s'ajouter  aux  prescriptions  haineuses  du  Coran 
dans  lequel  ils  ont  appris  à  lire.  C'est  pourquoi  tant  qu'on  ne 
pourra  pas  changer  les  bases  de  l'éducation  religieuse  musul- 
mane, les  écoles  ne  donneront  jamais  d'autres  résultats  que  de 
grandes  dépenses  hors  de  toute  proportion  avec  les  avantages 
produits,  et  c'est  ce  qu'avait  compris  feu  Saïd-Pacha  en  entre- 
tenant en  Europe  et  surtout  en  France  des  écoles  égyptiennes 
desquelles  sont  sortis  des  sujets  instruits,  qui  pourraient  rendre 
de  grands  services  à  l'Egypte  si  on  savait  leur  donner  des  posi- 
tions en  rapport  avec  leurs  études  et  leurs  aptitudes,  mais  c'est 
justement  ce  qu'on  ne  fait  pas.  Nous  ne  dirons  rien  de  l'école 
des  iîlles  dont  on  construit  à  grands  frais  les  bâtiments  près  du  Caire. 
Avec  la  condition  faite  à  la  femme  par  le  Coran  en  pays  musul- 
man, ce  serait  une  véritable  dérision  que  de  parler  de  semblables 
écoles;  avant  d'en  construire  à  leur  usage  on  aurait  à  ouvrir  la 
porte  des  harems  et  c'est  ce  qu'on  ne  fait  pas  et  ce  qu'on  ne  fera 
pas.  Le  vice-roi  l'a  sans  doute  compris  ainsi,  car  le  journal  offi- 
cieux d'Alexandrie  «  Le  Phare  »  annonçait  en  décembre  dernier 
que  les  grandes  constructions  élevées  pour  l'école  des  filles  et  dont 
on  avait  tant  parlé,  allaient  être  utilisées  pour  une  Ecole  d'Etat- 
Major  *. 

Quant  à  l'administration  de  la  justice  en  Egypte,  nous  avons 
relaté,  page  273  du  présent,  qu'il  est  avéré  qu'elle  ne  saurait 
être  plus  imparfaite  qu'elle  l'est;  citons  quelques  appréciations 
générales  et  quelques  faits  qui  nous  sont  personnels  afin  de  jus- 
tifier les  aveux  du  gouvernement  égyptien. 

APPRÉCIATIONS    GÉNÉRALES   : 

«  Les  Européens,  dans  leurs  procès  avecles  indigènes,  doivent 

1.  Le  Phare,  cité  par  le  Commerce,  journal  d'Alexandrie  du  4  déf^erabre  1874. 
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s'adresser  au  tribunal  de  commerce  quine  vaut  pas  les  tribunaux 
consulaires  ou  aux  Tribunaux  civils  locaux  bans  lesquels  fer- 
soNNE  n'a  confiance.  »  (M^  de  Lex,  consul  général  de  Russie, 
séance  du  6  novembre  1869  de  la  commission  du  Caire,  page  20 
des  procès-verbaux.) 

En  Egypte  «  il  n'y  a  pas  que  les  magistrats  qui  sont  en  butte 
aux  soupçons.  La  méfiance  existe  confiée  tout  ce  qui  est  fonc- 
tionnaire. »  (M.  de  Martino,  consul  général  d'Italie,  séance  du 
28  décembre  1869  de  la  commission  du  Caire,  page  122  des 
procès-verbaux.) 

En  Egypte  «  la  justice  et  l'administration  sont  confondues  à 
tel  point  que  le  pouvoir  judiciaire  est  absorbé  par  le  pouvoir  ad- 
ministratif »  (M.  Giaccone,  consul-juge  italien  à  Alexandrie, 
séance  du  6  novembre  1869,  page  14  des  procès- verbaux.  ) 

Faits  qui  nous  sont  personnels,  ou  dans  lesquels  nous  sommes 
intervenu  : 

En  1868,  porteur  de  plusieurs  lettres  de  change  souscrites  par 
un  sujet  local,  échues  et  protestées,  porteur  de  deux  jugements 
passés  en  force  de  chose  jugée,  qui  condamnaient  le  débiteur  au 
payement  du  montant  desdites  lettres  de  change,  je  me  présentai 
à  la  police  du  Caire  assisté  du  drogman  du  consulat  de  France, 
et  je  réclamai  l'exécution  de  ces  jugements  que  le  bénéficiaire  des- 
dites lettres  de  change  poursuivait  en  vain  depuis  plusieurs  mois. 

M.  0... -Pacha,  aujourd'hui  inspecteur  général  du  domaine 
privé  de  S.  A.  le  vice-roi,  dans  la  haute  Egypte,  était  alors 
préfet  de  police  au  Caire.  Il  me  fut  répondu  par  le  préfet  «  que 
le  débiteur  faisait  offre  d'une  somme  de  1,500  francs  inférieure 
à  sa  dette;  que  cette  somme  était  à  ma  disposition  en  échange 
des  titres,  et  que  si  je  refusais  de  V accepter,  c  était  lui,  préfet 
DE  POLICE,  qui  se  chargeait  de  s*  arranger  pour  que  je  vCaie  ni 
payement^  ni  exécution  des  jugements,  ni  garanties.  » 

Nous  ne  rapporterons  pas  ici  la  juste  mais  sévère  observation 
qu'une  semblable  réponse  nous  suggéra  ;  qu'il  nous  suffise  de 
dire  qu'une  pétition  relatant  ces  faits  fut  remise  au  vice-roi, 
que  nous  les  racontâmes  en 'personne  à  S.  A.  Ismaïl- Pacha  ;  que 
la  pétition  attend  encore  réponse,  que  les  1,500  francs  ont  été  en 
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partie  perdus,  et  que  le  lendemain  du  jour  où  j'eus  l'honneur  de 

raconter   ces  faits  au  vice-roi,  M.   0 Pacha   était  nommé 

sous-ministre  des  finances,  ce  qui  était  un  avancement. 

Etant  volé  chaque  nuit  des  matériaux  et  autres  objets  appar- 
tenant à  M.  le  duc  d'Aumont,  des  gardiens  de  nuit  finirent  par 
saisir  un  des  voleurs  en  flagrant  délits  avec  la  barque  qui  leur 
servait  à  perpétrer  les  vols,  déjà  chargée  d'une  partie  du  butin  ; 
le  voleur,  qui  était  indigène,  fut  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel égyptien  ;  sa  culpabilité  fut  démontrée  et  reconnue, 
mais,  comme  il  était  solvable  et  que  M.  le  duc  d'Aumont  s'était 
porté  partie  civile,  un  jugement  en  date  du  20  juin  1870 
[28  Rabbi-Awel  1287)  condamna  le  voleur  à  trois  mois  de  galère, 
mais  dit  quil  n'y  a  lieu  à  aucune  restitution  civile  ;  et  avant, 
pendant  et  après  ledit  jugement,  le  voleur  se  promenait  et  se 
promène  encore  librement  dans  les  rues  du  Caire. 

En  1871,  nous  avons  personnellement  traduit  devant  le  même 
tribunal  correctionnel,  un  employé  infidèle,  sujet  égyptien,  pour 
abus  de  confiance  et  détournements  de  marchandises,  qui  lui 
étaient  confiées,  d'une  valeur  de  plus  de  5,000  francs;  les  faits 
reprochés  furent  prouvés  et  admis,  mais  comme  il  était  insolva- 
ble, il  fut  condamné  par  un  jugement  en  date  du  6  mai  1872 
(29  Safar  1289)  à  nous  restituer  la  valeur  des  objets  volés ^  mais 
il  fut  acquitté  de  toutes  peines  correctionnelles;  aujourd'hui  ce 
même  individu  est,  dit-on,  salarié  du  gouvernement  égyptien. 

Nous  avions  de  nombreux  débiteurs,  sujets  égyptiens;  tout  fl 
coup  et  comme  obéissant  à  une  sorte  de  mot  d'ordre,  ils  refusè- 
rent tous  de  payer  ;  nous  dûmes  nous  adresser  à  l'autorité  locale, 
mais  après  plusieurs  mois  d'instances  et  de  démarches,  il  fallut 
renoncer  à  toutes  poursuites,  un  grand  nombre  des  débiteurs 
n'ayant  pas  même  voulu  comparaître  devant  l'autorité,  et  celle- 
ci  déclarant  ne  pouvoir  les  y  contraindre  lorsqu'elle  sait  si  bien 
et  si  lestement  expédier  les  gens  qui  la  gênent  pour  la  Sibérie 
chaude  du  Soudan  ^ 

Donc,  en  ce  qui  concerne  la  justice  égyptienne,  on  ne  saurait 

1.  Voir  page  248  et  suivantes  du  présent.  —  Affaire  Yousouf  Sadyk. 
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arguer  d'aucun  progrès  accompli.  S'il  était  possible  de  prouver 
tous  les  faits  dont  nous  avons  été  témoin  en  ce  qui  est  relatif  à 
cette  même  justice  appliquée  aux  indigènes,  nous  pourrions  énon- 
cer d'autres  exemples  non  moins  concluants,  mais  nous  pensons 
que  sur  ce  point  la  cause  est  entendue. 

Pour  ce  qui  est  de  l'administration  en  général,  nous  croyons 
inutile  d'insister  sur  ses  défauts;  les  ministères  sont  constitués  et 
détruits;  tantôt  les  chemins  de  fer  sont  réunis  aux  travaux  pu- 
blics, tantôt  les  travaux  publics  sont  réunis  à  la  guerre,  puis  on 
sépare  ce  qui  est  uni  ;  on  crée  un  ministère  de  la  justice  et  du 
commerce,  un  ministère  de  l'instruction  publique.  Il  y  a  une  mu- 
tation continuelle  de  personnes  ;  des  ordres  de  service  contradic- 
toires. Les  gouverneurs  provinciaux  sont  en  mouvement  perpé- 
tuel :  tiraillés  entre  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
ceux  du  directeur  général  du  domaine  privé,  ils  ne  savent  parfois 
où  donner  de  la  tête.  Leur  position  est  toujours  des  plus  précai- 
res, et  les  administrés  en  supportent  les  conséquences  ;  —  en 
somme  tout  ce  système  n'a  rien  d'ordonné,  rien  qui  indique  un 
esprit  de  suite,  sans  lequel  il  est  impossible  d'avoir  de  bons  admi- 
nistrateursj  d'avoir  une  bonne  administration.  Au  surplus  la  plu- 
part des  dénis  de  justice  et  des  abus  de  pouvoir  qui  ont  donné 
lieu  aux  réclamations  pendantes  si  désagréables  au  gouverne- 
ment égyptien,  ont  eu  pour  origine  les  agissements  des  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif,  et  comme  il  est  incontestable 
d'une  part  qu'avec  une  bonne  administration  ces  faits  seraient 
impossibles  ou  fort  rares,  et,  d'autre  part,  que  les  réclamations 
da  genre  énoncé  se  sont  multipliées  depuis  l'avènement  de 
S.  A.  Ismaïl-Pacha,  il  faut  conclure  que  sous  ce  rapport  il  n'y  a 
pas  eu  pour  l'Egypte  de  véritable  progrès. 

Arrivons  aux  finances  égyptiennes  ;  c'est  par  l'état  des  finances 
d'un  pays  qu'on  reconnaît  la  valeur  du  système  de  gouvernement 
qui  lui  est  appliqué;  d'après  un  budget  général  publié  fin  1873  * 
dont  nous  ne  voulons  pas  contester  l'exactitude,  il  appert  que  les 


1.   L'Egypte,  journal  officiel   du  gouvernement  égyptien,  n»  des  5-G  octobre 
1874. 
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Rec.gén.derÉgypteétaientde  1,982,393  bourses  321  piastres  =  256,745,876  f'  63 
Les  dépenses,  —  1,763,127       —       456       —  228,324,946  f^  50 

Ce  qui  donnait  un  excédant  de 
Recettes  de 219,265       —       365      —  28,420,930  f^  13 

Et  cependant,  au  moment  de  la  publication  de  ce  budget  les 
bons  du  Trésor  s'escomptaient  au-dessus  de  20  0/0  l'an,  et  un  an 
après,  en  janvier  1875,  le  gouvernement  égyptien  contractait 
un  nouvel  emprunt  de  5  millions  de  livres  sterling,  soit  de 
126,250,000  francs  ^ 

Le  budget  sus-désigné  avouait  une  dette  flottante  (en  outre 
des  emprunts  faits  en  Europe)  de  24,428,207  livres  sterling,  soit 
416,812,226  francs  75.  Depuis  cette  dette  flottante  a  dû  être 
éteinte  au  moyen  du  produit  de  l'emprunt  égyptien  de  1873,  en 
sorte  que  d'après  les  financiers  agréables  à  l'Egypte  ^  la  dette  égyp- 
tienne aurait  été,  au  26  décembre  1874  : 

1"  Solde  à  rembourser  de  l'Emprunt  Egyptien  de  1862  Liv.  sterling     2,627,000 

2"  —  —               1864            —  2,772,000 

3"  —  —               1867            —  1,308,800 

4«  —  _               1868            —  11,007,500 

5"  Emprunt  Égyptien      de  1873  —  31,688,640 

60  _       du  Vice-Roi  de   1866  —  1,968,880 

7'^  —        du  Khédive  de  1870  —  6,266,886 


Total  de  la  dette  en  Europe,  liv.  sterling    57,639,706 
Soit  en  francs     1  milliard  455  millions  402  mille  576  francs  50 
Plus  Emprunt  1875            »           126        —        250     —     000      —        » 
Plus  inconnu  


Total     1  milliard  581  millions  652  mille  576  francs  50 

Saïd-Pacha  avait  laissé  une  dette  de  3,292,800  livres  sterling, 
soit  de  83,145,200  francs,  représentant  l'emprunt  de  1862;  en  y 
ajoutant  une  somme  de  16,854,800  francs  pour  dettes  diverses 
non  liquidées,  on  a  un  cbifl*re  rond  de  100  millions  pour  la  dette 
laissée  par  Saïd-Pacha  ;  qu'on  double  même  ce  chifîre  si  l'on  veut, 
et  il  n'en  restera  pas  moins  avéré  que  depuis  l'avènement  du 
vice-roi  actuel  l'Egypte  s'est  endettée  de  près  de  1,400  millions.  Si 

1.  Le  Phare  d'Alexandrie,  22  mars  1875. 

2.  Le  Phare  W Alexandrie,  même  numéro. 
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on  ajoute  à  ce  chiffre  le  produit  de  la  moukahala  (page  258  du  pré- 
sent) le  produit  de  l'emprunt  dit  National  (page  262  qui  précède) 
on  aura  la  preuve  que  la  dette  de  l'Egypte  a  atteint  plus  de  2  mil- 
liards en  12  ans.  Cependant,  d'après  les  articles  du  règlement  de 
1871  sur  la  moukabala,  la  dette  égyptienne  devait  être  amortie  par 
les  contribuables,  et  le  cas  était  même  prévu  pour  laisser  au  minis- 
tre des  iinances  le  choix  des  emprunts  à  amortir  après  le  rembour- 
sement de  la  dette  flottante,  mais  au  lieu  d'amortir  on  a  contracté 
l'emprunt  1873. 

D'après  le  budget  égyptien  précité  les  dépenses  ordinaires  de 
l'État  ne  se  monteraient  qu'à  646,333  bourses  157  piastres,  ce 
qui  donne-  en  francs  83,704,189  et  80  cent.;  en  ajoutant  à  ce 
chiffre  une  somme  annuelle  de  23  millions  pour  les  travaux  réa- 
lisés, et  les  amortissements  payés  à  la  Compagnie  du  Canal  de 
Suez,  on  voit  qu'il  faut  ajouter  150  millions  restés  libres  chaque 
année  pendant  douze  ans,  soit  1,800  millions  aux  1,400  millions 
ci-dessus,  pour  avoir  le  chiffre  dépensé  en  Egypte  depuis  la  mort 
de  Saïd-Pacha  à  ce  jour,  soit  plus  de  3  milliards.  Ce  chiffre  atteste 
qu'en  fait  de  finances  l'Egypte  n'est  pas  en  progrès,  bien  que  les 
impôts  et  les  taxes  y  soient  dans  une  progression  anormale. 

Nous  ne  devons  pas  quitter  ce  sujet  de  finances  sans  rappeler 
que  dans  le  préambule  du  règlement  de  1871  relatif  à  la  mouka-' 
hala  (page  258  qui  précède)  le  gouvernement  égyptien  attribue  à 
Saïd-Pacha  et  au  canal  de  Suez  la  cause  de  sa  dette.  Suivant  la 
même  tactique  le  bruit  a  été  répandu  parmi  les  Égyptiens  que 
l'emprunt  national,  les  taxes  nouvelles,  sont  la  conséquence  des 
exigences  des  Européens  appuyées  par  leurs  consuls,  mais  que 
tout  changera  lorsque,  après  l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire, 
les  Européens  seront  assimilés  aux  indigènes,  et  obligés  de 
payer  iousle^  impôts  qu'ils  refusent  d'acquitter  aujourd'hui. 

Les  fausses  déclarations  du  règlement  de  1871,  les  faux  bruits 
que  nous  signalons,  ne  prouvent  guère  en  faveur  d'un  progrès 
moral  à  défaut  de  progrès  matériel.  Mais  continuons  notre  exa- 
men des  changements  apportés  en  Egypte  depuis  l'avènement  du 
vice-roi  actuel. 

Ce  serait  le  moment  de  donner  le  détail  des  taxes  édictées 
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dans  ces  derniers  temps,  mais  comme  elles  rentrent  toutes  soit 
dans  la  catégorie  des  avanies  ressuscitées  contre  les  Européens, 
soit  dans  celles  des  avanies  que  l'acceptation  de  la  réforme  judi- 
ciaire permettrait ,  nous  renvoyons  page  304  pour  les  premières  et 
page 314 pour  les  secondes  et  nous  passons  à  l'examen  delà  fa- 
meuse loi  sur  la.  presse  ^  Elle  fut  promulguée  en  Egypte  par  une 
circulaire  du  ministre  des  aiîaires  étrangères  du  vice-roi  en  date  du 
7  octobre  18G3;  5  articles  sont  consacrés  à  la  profession  d'impri- 
meur, qui  ne  peut  être  exercée  qu'avec  une  autorisation  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (art.  4).  Nul  ne  peut  imprimer  un 
journal  sans  autorisation  préalable  (art.  7).  Les  livres  ne  peuvent 
être  mis  sous  presse  qu'après  avoir  été  communiqués  à  l'autorité 
locale  (art.  5).  En  cas  de  contravention  les  journaux  et  livres 
seront  saisis  par  la  police  (art.  7).  De  plus,  l'imprimerie  serait 
fermée  (art.  8). 

Les  articles  relatifs  à  la  «  Presse  »  périodique  méritent  d'être 
cités  in  extenso  : 

Art.  l^"".  S'abstenir  (Vune  manière  absolue  de  toute  critique 
des  actes  du  gouvernement. 

Art.  2.  Éviter  avec  soin  toute  polémique  sur  des  questions 
qui  ne  touchent  pas  directement  à  l'empire  et  qui  pourraient 
porter  atteinte  aux  bons  rapports  existants  avec  les  puis- 
sances. 

Art.  3.  —  En  publiant  les  correspondances  des  provinces  se 
bornera  raconter  les  é'^Qwem.ewi?,  sans  juger  ni  crHticiuer  les  actes 
des  fonctionnaires  et  ne  publier  ces  correspondances  qu'après  les 
avoir  communiquées  au  bureau  de  la  presse. 

Art.  4.  —  Gomme  le  temps  matériel  ne  permet  pas  de  pré- 
senter  les  épreuves  la  nuit  de  V impression,  les  rédacteurs  sont 
tenus  d' expliqiier  verbalement,  à  la  personne  dirigeant  le  bureau 
de  la  presse,  le  contenu  de  V article  de  fond  du  joitrnal  devant 
paraître,  et  de  suiv  re  les  observations  qiConpeut  se  ti^ouver  dans 
le  cas  de  leur  adresser. 

Art.  5.  —  Pour  éviter  de  propager  les  fausses  nouvelles,  con- 

1.  Féraud-Giraud.  —  De  la  Juridiction,  etc.,  tome  I,  page  4^'^. 
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sulter  le  bureau  de  la  presse  avant  la  publication  du  journal. 

Art.  6.  —  Les  journaux  devront  ouvrir  leur  colonnes  aux 
réfutations  et  rectifications  des  aiHicles  publiés  en  Europe  qui 
leur  seront  présentés  par  le  bureau  de  la  presse. 

Art.  7.  — Toute  contravention  au  présent  règlement  sera  punie 
d'abord  par  un  avertissement;  après  trois  avertissements,  une  sus- 
pension temporaire  ou  définitive  sera  prononcée. 

Ainsi,  on  le  voit,  pourvu  qu'on  ne  dise  que  des  choses  agréables 
au  gouvernement  local  et  aux  consuls  de  toutes  les  puissances, 
qu'on  fasse  préalablement  censurer  tous  ses  articles  et  toutes  ses 
nouvelles,  qu'on  ouvre  gratuitement  sa  feuille  à  toutes  les  ré- 
clames de  l'autorité,  un  journal  peut  vivre;  mais  si  on  manque  à 
une  quelconque  de  ces  prescriptions  les  avertissements  pleuvent, 
le  journal  est  suspendu  définitivement ^  nous  voulons  dire  est 
supprimé.  C'est  ce  qui  est  arrivé  au  Progrès  égyptien  de  M.  Mau- 
noury,  au  journal  de  Port-Saïd,  au  journal  V Indépendant  de 
M.  Maillard  de  Marafj,  au  journal  le  Nil  de  M.  Nicoulaud,  au 
Manifeste  quotidien,  le  vétéran  de  la  presse  égyptienne,  et  jus- 
qu'au journal  oÎ^ciqW Egypte  qui  fut  supprimé  par  mesure  ad- 
ministrative, non  parce  qu'il  avait  cherché  à  justifier  la  Com- 
mune de  Paris,  mais  pour  avoir  reproduit  un  article  anti-prus- 
sien de  V  Univers  K 

Par  suite  de  ce  système,  il  ne  peut  être  publié  en  Egypte  que 
des  journaux  officieux  ou  subventionnés  ;  lorsque  les  bureaux  de 
poste  européens  seront  supprimés,  on  saisira  à  la  poste  égyp- 
tienne tous  les  journaux  d'Europe  qui  contiendront  des  articles 
contraires  aux  idées  du  gouvernement  local,  et  de  fait  le  mur 
chinois  dont  parlait  M.  de  Schreiner  sera  construit,  non  pour 
reléguer  les  abus  au  dehors,  mais  pour  assurer  l'impunité  et  le 
silence  aux  abus  du  dedans  !  Tout  cet  état  de  choses  constitue-t-il 
le  progrès  ? 

11  nous  reste  à  parler  du.  parlement  égyptien!!  Les  journaux 
d'Europe,  les  dépêches  Havas  en  annoncent  l'ouverture  et  la  fer- 
meture avec  fracas;  on  y  prononce  des  discours  qui  ne  sont  jamais 

1.  Le  Commerce,  journal  d'Alexaiuhie,  u»  du  8  janvier  1875. 
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publiés;  on  y  tient  des  séances  qui  ne  sont  pas  publiques,  mais 
l'Egypte  possède  une  représentation  nationale^  et  les  officiels  et 
les  officieux  s'en  vantent  ;  examinons  donc  le  mode  de  nomination 
de  cette  assemblée  et  la  valeur  individuelle  et  collective  de  ses 
membres. 

Les  délégués  à  la  chambre  égyptienne  sont  choisis  et  nommés 
par  le  vice-roi  parmi  les  notables  de  toutes  les  provinces  d'Egypte, 
sans  autres  indications  que  celles  que  fournissent  les  gouverneurs 
des  provinces^  sur  la  fortune  et  la  soumission  de  chaque  candidat. 
La  plupart  ne  savent  ni  lire  ni  écrire^  du  moins  nous  en  connais- 
sons qui  sont  incapables  de  signer  leur  nom  autrement  qu'en 
apposant  leur  cachet.  Nous  en  connaissons  qui  se  sont  enrichis 
par  des  moyens  que  nous  n'indiquerons  pas.  La  fonction  de  cette 
assemblée  est  d'approuver  les  projets  délibérés  au  conseil  privé 
du  khédive,  lequel  conseil  est  composé  des  parents  du  khédive, 
de  ses  ministres,  et  de  hauts  fonctionnaires.  Ceux  qui  ont  conservé 
leur  indépendance,  par  suite  d'une  position  exceptionnelle,  s'abs- 
tiennent de  se  rendre  aux  séances  du  conseil  privé,  où  tout  le 
monde  est  généralement  de  l'avis  «  de  M.  le  maire,  »  c'est-à-dire 
du  président  qui  reçoit  ses  ordres  du  vice-roi.  Quant  aux  délé- 
gués, pouvant  être  incarcérés  comme  tous  les  autres  administrés 
égyptiens,  ils  se  donnent  bien  garde  d'exprimer  la  moindre  opinion 
contraire  aux  idées  du  maître,  ils  savent  trop  par  expérience  que 
ce  maître  est  absolu,  et  qu'il  fait  chaud  et  humide  au  Soudan. 
Aussi  le  parlement  n'a-t-il  jamais  rejeté  ni  fait  opposition  à  une 
proposition  du  gouvernement.  Donc  ce  parlement  n'a  de  parle- 
mentaire que  le  nom  que  les  Égyptiens  lettrés  lui  donnent.  L'en- 
semble est  une  machine  à  dire  oui.  Cette  institution  serait-elle  un 
progrès  pour  le  pays?  nous  ne  le  croyons  pas,  car  pour  nous  cest 
une  enseigne  sur  une  maison  vide. 

Pour  compléter  notre  examen  sur  l'état  actuel  de  l'Egypte, 
nous  devons  rappeler  quelques  faits  de  notoriété  publique,  qui  se 
sont  passés  depuis  que  S.  A.  Ismaïl-Pacha  gouverne  ce  pays» 

Rappelons  d'abord  les  mauvais  traitements  infligés  à  des  Eu- 
ropéens, à  des  Français  dès  l'avènement  du  vice-roi  actuel  au 
pouvoir;  on  ne  peut  avoir  oublié  ce  qui  arriva  à  M.  Conseil  qui 
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fut  traîné  dans  la  boue  et  maltraité  par  tout  un  poste  militaire,  faits 
qui  amenèrent  la  dégradation  publique  d'un  officier  et  de  plusieurs 
soldats;  l'invasion  à  main  armée  et  la  destruction  des  clôtures  d'une 
terre  appartenant  à  M.  le  comte  Ziziniâ;  la  scandaleuse  affaire 
des  terrains  de  Moharrem-Bej  vendus  à  la  Société  égyptienne  dite 
agricole,  par  le  khédive  lui-même,  smis  déclaration  de  servi- 
tudes, revendus  par  ladite  société  à  des  particuliers  comme  ter- 
rains à  bâtir,  et  sur  lesquels  le  gouvernement  empêcha  de  construire 
sous  prétexte  de  servitudes  militaires.  (Les  justes  procès  que  cette 
action  motiva  sont  encore  pendants  pour  la  plupart  et  certes  ils 
pullulent  de  faits  non  à  l'avantage  du  gouvernement  égyptien  ^) 
Nous  m'entionnerons  aussi  l'affaire  de  la  compagiiie  des  sou  - 
frières,  dans  laquelle  il  a  été  juridiquement  prouvé  que  le  gou- 
vernement égyptien  a  payé  50,000  francs  la  remise  de  papiers 
qu'il  savait  ne  pas  lui  appartenir,  et  pour  laquelle  affaire  il  a  dé- 
fendu à  trois  Français,  qui  ont  obéi^  de  déposer  vérité  au  tribu- 
nal de  leur  pays  '^;  l'affaire  Poligny,  ce  Français  attaqué  à  main 
armée  pendant  la  nuit,  remis  sain  et  sauf  entre  les  mains  de  l'au- 
torité égyptienne  et  qui  arriva  roué  de  coups  et  une  oreille  maîi- 
gée  au  chef-lieu  de  la  province  de  Damanhour,  à  une  heure 
d'Alexandrie  ^  ;  les  mauvais  traitements  subis  par  un  agent  con- 
sulaire et  sa  famille,  à  Tantah,  et  la  séquestration  arbitraire  de 
plusieurs  personnes  qui  en  est  résultée  *.  Les  mauvais  traitements 
inffigés  à  deux  Français  MM.  J.-B.  Ghatel  et  Turin,  par  des 
agents  de  l'autorité  égyptienne  ^.  L'arrestation  arbitraire  de  tous 
les  nègres  du  Caire  dans  la  journée  du  23  mars  1875,  arresta- 
tion qui  n'eut  pas  de  suites  et  dont  on  n'a  jamais  pu  connaître  la 
véritable  cause;  les  mauvais  traitements  infligés  par  des  agents  de 
police  à  M™*^  S...,  sage-femme  au  Caire,  en  août  1874,  et  qui  fu- 
rent si  publics  que  le  gouvernement  dut  infliger  2  mois  de  prison 

1.  Voir  le  Mémoire  rédigé  par  M.  Le  Moyne,  pour  M.  St.  Lucowich,  contre 
le  gouvernement  égyptien.  —  Orléans,  1871. 

2.  Manifeslo-giornalière,  n»^  des  25,  ,26  et  27  avril  1872, 

3.  L'Union,  24  juillet  1874. 

4.  Le  Nil,  5  mai  1874. 

5.  Le  Nil,  2S  avril  et  16  juin  1874. 
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aux  représentants  de  son  autorité.  A  cette  occasion  il  fut  volé  à 
cette  dame  un  porte-monnaie  contenant  300  francs,  dont  il  fut 
impossible  d'obtenir  restitution.  Les  faits  de  ce  genre,  connus  de 
tous  les  colons  européens,  sont  si  nombreux  qu'il  serait  trop  long 
d'en  faire  l'énumération.  Rappelons  encore  le  refus  fait  par  le 
président  turc  du  tribunal  égyptien  de  commerce  de  faire  protes- 
ter des  lettres  de  change  s' élevant  à  400,000  francs,  souscrites  par 
la  Daïrah  du  Khédive  et  dont  on  refusait  payement  à  l'échéance. 
La  déconfiture  récente  d'un  sieur Latif-Pacha,  et  la  prétention  éle- 
vée par  l'administration  égyptienne  de  s'emparer  des  biens  de  l'in- 
solvable en  payant  50  0/0  aux  créanciers;  et  comme  complément 
à  ce  triste  tableau  citons  quelques  extraits  d'une  correspon- 
dance d'Egypte  de  février  1870,  insérée  dans  le  journal  V Inter- 
national, de  Londres,  du  17  février  1870.  Les  faits  et  les  appré- 
ciations relatés  dans  cette  correspondance  sont  encore  en  général 
vrais  aujourd'hui,  car  si  ou  n'arme  plus  en  Egypte  ouvertement 
contre  la  Turquie,  on  arme  toujours  sous  prétexte  de  conquérir  le 
Darfour  et  le  paj^s  des  Boghos,  en  Abyssinie.  Néanmoins  il  y  a 
des  affirmations  pour  lesquelles  nous  devons  faire  des  réserves  à 
cause  de  leur  exagération  évidente  : 

«  Décidément,  le  canon  joue  un  grand  rôle  en  Egypte.  Cha- 
que jour,  la  citadelle  nous  envoie  des  volées  :  le  27,  c'était  pour 
saluer  le  cordon  de  l'Éléphant  que  le  Danemark  envoyait  au  Khé- 
dive; avant-hier,  c'était  pour  nous  annoncer  la  réunion  des  délé- 
gués, vous  savez,  cette  Chambre  fantastique  si  spirituellement 
photographiée  par  le  Times. 

«  La  grande  préoccupation  du  moment,  après  les  armements, 
bien  entendu,  dont  nous  nous  occupons  avec  une  activité  fiévreuse, 
c'est  la  question  de  la  réforme  judiciaire. 

«  La  commission  internationale  assemblée  au  Caire  pour  l'exa- 
men des  réformes  que  demande  le  Khédive,  après  avoir  siégé  du 
28  octobre  au  5  janvier,  vient  enfin  de  déposer  son  rapport. 

«  Vous  avez  lu  dans  les  documents  du  Livre  jaune  que  tout 
ce  que  Nubar-Pacha  a  pu  obtenir  après  trois  années  de  courses, 
de  négociations  et  d'intrigues,  a  été  que  les  puissances  consentis- 
sent à  faire  examiner  ces  prétendus  abus,  que  l'ambassadeur  in- 
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terlope  signalait  dans  rapplicatioa  du  régime  des  capitulations  en 
Egypte. 

«  Mais  le  ministre  du  khédive  a  fait  tant  de  bruit  autour  de 
cette  question,  a  tant  fait  sous-entendre  qu'il  était  sûr  d'en  venir 
à  ses  fins;  le  maître^  de  son  côté,  a  tant  de  raisons  de  le  désirer... 
que  tous,  deux  chantaient  victoire. 

'<  Cela  suffit  pour  jeter  une  véritable  panique  dans  la  co- 
lonie étrangère,  et  beaucoup  de  négociants  ne  parlent  de  rien 
moins  que  de  quitter  le  pays,  le  jour  où  Von  abolirait  les  capi- 
tulations. Ce  fait  vous  donne  la  mesure  de  l'enthousiasme  avec 
lequel  on  attend  la  paternelle  administration  locale.  Mais  je  crois 
qu'on  a  le  temps  d'attendre.  En  effet,  les  travaux  de  la  commis- 
sion ne  sont,  au  fond,  que  des  notes  à  consulter.  Ce  dossier  va 
voyager  dans  les  chancelleries  des  sept  grandes  puissances  qui 
ont  consenti  à  enquêter.  Chaque  ministère  fera  son  rapport,  cha- 
que légation  sa  contre-enquête.  Ensuite,  il  s'agira  de  se  mettre 
d'accord,  ce  qui  ne  coûtera  pas  mal  de  peines  et  d'années,  et, 
dût  ce  miracle  s'accomplir,  il  s'agirait  alors  de  recommencer  pour 
examiner  la  législation  que  le  khédive  voudra  bien  mettre  à  la 
place  des  capitulations,  et  tout  cela  examiné,  et  ajoutons,  si  vous 
aimez  les  argumentations  in  extremis,  tout  cela  approuvé,  alors 
on  enverra  tout  le  dossier  à  la  Porte,  au  véritable  arbitre,  lequel 
décidera,  s'il  juge  convenable,  d'appliquer  le  système  ou  de  le 
refuser.  Souhaitons  pour  cela  que  le  khédive  ait  pu,  jusque-là, 
faire  oublier  au  sultan  les  émotions  qu'il  lui  a  causées  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

«  Mais  vos  lecteurs  entrevoient,  n'est-ce  pas,  que  la  chose 
pourrait  bien  tarder  encore  un  peu,  juste  punition  d'Allah,  dont 
Nubar  n'est  pas  le  prophète. 

«  Que  les  Européens  dorment  donc  en  paix  ;  les  félicités  dont 
le  khédive  les  menace  mettront  encore  du  temps  à  venir.  Un 
mauvais  plaisant  a  même  fait  remarquer  que  les  commissaires 
étaient  au  nombre  de  treize,  qu'ils  ont  siégé  treize  fois  et  qu'au 
banquet  d'adieu  ils  étaient  treize  à  table  !  C'est  un  supplément  de 
consolation  pour  les  Européens  menacés  de  tant  d'améliora- 
tions. 
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«  Je  viens  de  parcourir  le  rapport  récemment  publié  au 
nom  de  la  commission. 

«  Il  court  d'un  bout  à  l'autre  de  ce  document  une  note  domi- 
nante, qui  n'étonne  nullement  sous  ces  latitudes,  mais  qui  attriste 
toujours. 

«  Pour  chaque  détail  de  juridiction  locale  que  le  gouverne- 
ment veut  introduire,  la  commission  exige  immédiatement  des 
garanties,  et  toutes  les  préoccupations  ont  pour  but  de  mettre  le 
juge  et  l'arrêt  à  l'abri  de  la  corruption.  M.  Nubar  circule  à  tra- 
vers ces  dédales  scabreux,  avec  une  sécurité  et  une  aisance  par- 
faites. 

«  Je  cueille  quelques  lignes  dans  le  document  : 

*  Les  garanties...  ont  pour  but  d'assurer  que  la  justice  sera 
rendue  par  des  magistrats  impartiaux,  intègres... 

«  Cette  indépendance  sera  à  l'abri  de  tout  soupçon  si  leur 
avancement  est  placé  en  dehors  de  V action  du  gouvernement. 

«  La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la  proposition  du 
gouvernement  égyptien,  qui  tendait  à  confier  à  la  cour  d'appel  le 
droit  de  prononcer  la  radiation  des  magistrats  qui  se  seraient  ren- 
dus coupables  de  faits  impliquant  Vindépendance  de  leurs  votes 
ou  l'honorabilité  de  leur  caractère  comme  magistrat... 

«  La  cour  statuant  disciplinairement  pourrait  prononcer  la 
radiation  d'un  magistrat  pour  des  faits  intéressant  la  délicatesse 
et  la  probité... 

«  Vous  comprenez^  n'est-ce  pas?  Ces  préoccupations-là  sont 
toutes  naturelles  ici,  et  courent  les  boutiques.  Songez  que  nous 
vivons  dans  la  patrie  du  bakchish,  et  que  le  khédive ,  qui 
demande  à  légiférer  et  à  justicier,  a  sans  cesse  des  démêlés  devant 
les  juridictions,  en  sa  qualité  du  plus  grand  producteur  et  du 
plus  grand  négociant  de  l'Egypte.  Rappelez-vous  l'exclamation 
que  fit  cet  Anglais  exaspéré  dans  son  rapport  au  Foreign-Office  : 
«  C'est  terrible  d'avoir  à  lutter  contre  un  épicier  qui  a  des  ca- 
nons ! 

«  La  justice  et  les  armements  ne  nous  empêchent  pas  de  cul- 
tiver un  peu  la  musique  et  beaucoup  la  chorégraphie.  Notre 
Opéra  est  vraiment  remarquable  :  artistes  d'élite,  chœurs  irrépro- 
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diables,  orchestre  brillant  et  mise  en  scène  splendide.  Cependant 
je  constate  à  regret  que  les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands  maîtres, 
si  éloquemment  interprétés,  sont  peu  suivis.  La  salle  reste  sou- 
vent vide.  Mais  le  ballet  garnit  les  loges  jusqu'au  paradis.  Ces 
ballerines  très-court  vêtues,  ces  poses  audacieuses,  ces  apothéoses 
finales  avec  lumière  électrique,  semblent  à  nos  braves  mahomé- 
tans  une  prévision  des  aimées  et  des  houris  de  leur  paradis. 

«  Après  la  lecture  du  firman,  qui  eut  lieu  à  la  citadelle  en 
présence  des  cheiks,  d'ulémas,  des  principaux  dignitaires  du  pays 
et  des  représentants  des  principales  puissances  européennes,  on 
pouvait  croire  qu'il  ne  serait  plus  question  du  conflit  turco-égyp- 
tien.  Telle  était  l'opinion  qui  prévalait  et  se  basait  sur  le  silence 
de  la  presse  européenne  et  surtout  de  la  presse  de  Gonstantinople. 
Ceux  qui  habitent  l'Egypte  ne  peuvent  guère  partager  cette  opi- 
nion générale,  et  par  ce  qui  se  passe  sous  leurs  yeux,  ils  sont 
forcés  de  croire  que  la  question  turco-égyptienne  surgira  de  nou- 
veau plus  menaçante  que  jamais. 

«  Le  vice-roi  ne  discontinue  pas  ses  armements;  on  remarque 
le  mouvement  incessant  de  ses  troupes,  le  transport  de  canons,  de 
munitions,  ainsi  que  la  distribution  d'armes  de  nouveau  modèle. 
Il  est  évident  que  le  khédive  tend  à  se  faire  le  chef  d'un  mouve- 
ment arabe,  dont  le  centre  serait  l'Egypte,  afin  d'amener  une 
collision  et  de  faire  naître  un  sentiment  d'incompatibilité  entre  la 
Sublime  Porte  et  l'Egypte  ;  il  espère  par  ce  moyen  rendre  natio- 
nale une  question  qui  ne  regarde  exclusivement  aujourd'hui  qu'Is- 
maïl  Pacha. 

«  Plus  de  vingt-cinq  pachas  turcs  ont  été  remerciés  sans 
recevoir  leurs  appointements,  et  un  grand  nombre  d'employés 
subalternes  ont  été  remplacés  par  des  Arabes,  dont  la  mission  est 
d'augmenter  les  impôts  et  d'extorquer  par  la  menace  du  bâton  le 
peu  qui  reste  au  fellahs,  prétextant  qu'ils  sont  obligés  d'agir  ainsi 
par  ordre  de  la  Sublime  Porte.  Vous  n'êtes  pas  sans  comprendre 
la  rouerie  de  ce  système  ;  ainsi,  tandis  que  le  vice-roi  emplit  ses 
caisses,  on  fait  naître  dans  le  cœur  des  populations  des  sentiments 
de  haine  et  de  rébellion  contre  S.  M.  le  sultan.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  :   nous  voj^ons  confier  à  certains  Grecs  et  chefs  d'insurgés 
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Cretois,  que  nous  nous  dispensons  de  nommer,  les  commandements 
supérieurs  de  Tarmée  égyptienne. 

«  Nous  n'apercevons  plus  ici  ces  fameux  cawas  que  nous 
voyions  auparavant,  pour  la  plupart  d'origine  turque  ;  on  les  a 
remplacés  par  des  Arabes  et  des  Européens,  qui  sont  chargés  de 
faire  la  police  et  de  maintenir  l'ordre  en  ville. 

«  En  effet,  on  ne  peut  guère  compter  sur  la  population  arabe^ 
chez  qui  le  despotisme  et  la  superstition  ont  détruit  toute  énergie 
de  caractère  et  l'ont  rendue  incapable  de  prendre  une  résolution 
ou  de  manifester  un  sentiment  quelconque  de  fierté,  surtout  celui 
d'indépendance  et  de  liberté.  Et  quand  même  ils  pourraient  avoir 
de  pareilles  idées,  ce  ne  seraient  certes  pas  pour  maintenir  sur  le 
trône  un  vice-roi  tel  qu'Ismaïl-Pacha,  dont  ils  n'ont  à  espérer 
qu'impôts,  confiscations  et 

«  Depuis  que  le  vice-roi  a  réorganisé  le  monopole  le  plus 
vaste  qu'on  ait  jamais  vu  depuis  Méhémet-Ali,  et  qu'il  a  con- 
centré entre  ses  mains  la  majeure  partie  des  terres  de  l'Egypte, 
il  a  porté  un  coup  mortel  au  commerce  et  ruiné  par  ce  fait  une 
foule  de  négociants  européens  établis  ici.  Ajoutez  à  cela  que,  par 
le  manque  de  ressources  dévorées  par  les  impôts  et  les  confisca- 
tions, les  malheureux  fellahs  n'ont  plus  les  moyens  d'acheter  les 
articles  importés  d'Europe;  aussi  le  commerce  d'importation  est- 
il  devenu  presque  nul,  et  la  colonie  européenne,  à  l'exception  de 
quelques  privilégiés,  n'a-t-elle  pas  à  se  louer  du  vice-roi  actuel. 

«  Malheureusement,  les  gouvernements  européens  n'ont  au- 
cune idée  de  l'état  réel  de  ce  pays,  qu'ils  croient  un  paradis  ter- 
restre sous  l'administration  d'Ismaïl-Pacha.  Depuis  plusieurs 
années,  une  presse  vénale,  achetée  par  le  khédive,  le  comble  de 
louanges  et  le  représente  comme  un  prince  libéral  et  éclairé 
n'ayant  en  vue  que  le  progrès  et  la  prospérité  de  l'Egypte.  Ce 
qui  est  pis  encore,  c'est  que  la  plupart  des  consuls  résidant  ici 
cachent  à  leurs  gouvernements  la  véritable  situation  du  pays;  ils 
y  sont  poussés  par  la  crainte  que,  administrant  la  justice  et  disant 
la  vérité,  les  intricrues  du  vice-roi  et  de  son  fidèle  Nubar-Pacha 
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ne  leur  fassent  Jperdre  la  position  qui  les  fait  vivre  eux  et  leurs 
familles;  ou  bien  ces  consuls,  car  il  y  en  a,  se  mettent  aux  gages 
du  vice-roi,  dont  ils  deviennent  les  très-humbles  serviteurs  au 
grand  préjudice  des  intérêts  de  leurs  nationaux.  Ces  choses-là  ne 
sont  un  secret  pour  personne  :  tout  le  monde  les  connaît  ;  il  serait 
même  facile,  en  comparant  le  train  de  vie  de  tel  consul  avec  ses 
ressources  personnelles,  de  connaître  le  chiffre  de  la  rétribution 
que  lui  donne  le  khédive.  Non,  ces  faits  scandaleux  ne  sont  igno- 
rés de  personne,  à  l'exception  des  gouvernements  respectifs  dont 
les  portes  ministérielles,  se  sont,  dit-on,  parfois  entrebâillées  au 
Sésame,  ouvre-toi,  du  khédive.  La  corruption  seule  explique 
leur  étrange' silence.  Mais  s'il  arrivait  (ce  qui  nous  arrive  rare- 
ment) que  quelque  consul  refusât  de  se  laisser  gagner  et  restât 
intègre,  comme  ils  devraient  le  faire  tous,  oh  !  alors,  gare  à  lui  ! 
Le  khédive  ne  le  reconnaîtrait  plus,  lui  témoignerait  son  mépris 
et,  par  toutes  les  calomnies  possibles,  tenterait  de  le  faire  rap- 
peler. 

«  C'est  ce  qui  est  arrivé  à  l'un  deux,  M.  Fiol,  consul  d'Espagne, 
qui,  s'étant  montré  ferme  dans  son  devoir,  a  été,  par  suite  d'in- 
trigues du  vice-roi,  rappelé  par  son  gouvernement.  Mais  la  vérité 
se  fit  jourj  et  Ton  reconnut  enfin  que  les  intrigues  d'Ismaïl-Pacha 
n'avaient  d'autre  base  que  la  calomnie,  et  les  honnêtes  gens 
eurent  la  satisfaction  de  voir  M.  Fiol  reprendre  son  poste  en 
Egypte.  A  quoi  bon,  hélas  !  puisque  le  khédive,  profitant  de  l'état 
d'anarchie  où  se  trouve  plongée  l'Espagne,  a  cru  pouvoir  refuser 
au  représentant  de  cette  puissance  l'audience  habituelle  et  ne  l'a 
même  pas  invité  au  dernier  bal  donné  à  l'occasion  de  l'anniver- 
saire de  l'avènement  d'Ismaïl-Pacha  à  la  vice-royauté  et  où  as- 
sistaient les  corps  diplomatique  et  consulaire.  Voilà  donc  jusqu'où 
l'arrogant  khédive  pousse  ses  petites  vengeances  !  Vaniteux,  fier 
de  ses  richesses  et  se  sentant  appuyé  par  un  corps  consulaire  à  sa 
discrétion,  il  insulte  l'Espagne  en  attendant  peut-être  l'occasion 
d'en  faire  autant  envers  une  autre  puissance  dont,  en  raison  de 
sa  faiblesse  provisoire,  il  ne  croira  pas  utile  de  cultiver  l'amitié. 
Espérons,  cependant,  que  l'Espagne  ne  se  laissera  pas  impuné- 
ment insulter  par  le  gouverneur  d'une  province  dont  la  superficie 


\ 
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n'est  guère  plus  vaste  que  celle  du  dey  d'Alger,  que  la  France  a 
si  bien  su  mettre  à  la  raison. 

«  Et  puis,  la  visite  des  empereurs  et  des  rois,  à  l'occasion  de 
l'inauguration  du  Canal  de  Suez,  n'a-t-elle  pas  mis  le  comble  à 
la  vanité,  à  l'orgueil  d'Ismaïl?  Ne  se  considère-t-il  pas  déjà 
comme  un  souverain  tout-puissant;  et,  grâce  aux  prodigalités 
orientales  (au  prix  du  sang  de  ses  pauvres  Arabes)  dont  il  a  assai- 
sonné ses  récentes  réceptions  en  Egypte,  ne  s'imagine-t-il  pas 
avoir  conquis  l'amitié  de  tous  les  potentats  du  monde  et  n'avoir 
plus  rien  à  craindre  pour  la  réussite  de  ses  projets  insensés?  Il  ne 
met  plus  de  frein  à  ses  folles  dépenses,  à 


«  Voilà  le  prince  qui  se  pose  en  grand  réformateur.  ...» 
Nous  arrêterons  ici  nos  observations  sur  l'état  actuel  de 
rÉgypte;  nous  avons  dû  le  faire  connaître  avec  vérité  et  preuves 
à  l'appui,  mais  nous  no  cberchons  aucunement  à  étaler  à  plaisir 
toutes  ces  misères  gouvernementales,  car  elles  tiennent  en  partie, 
à  ce  que  l'Orient  est  encore  à  l'époque  du  moyen  âge,  et  qu'on 
voudrait  faire  bénéficier  cette  contrée  de  certains  avantages  pos- 
sibles seulement  chez  des  peuples  chrétiens  et  ayant  graduellement 
acquis  les  connaissances  et  la  maturité  du  xix^  siècle.  Nous  tenons  à 
dire  que  nous  n'avons  aucun  parti  pris  ni  contre  S.  A.  Ismail-Pacha 
ni  contre  ses  fonctionnaires,  ni  contre  ses  administrés  ;  nous  avons 
le  devoir  de  défendre  des  droits  et  des  traités  que  nous  considérons 
aussi  nécessaires  aux  Européens  pour  les  protéger  contre  certains 
abus,  qu'aux  Orientaux  pour  les  sauvegarder  de  la  responsabilité 
de  certains  actes,  qu'ils  ne  sauraient  empêcher  sans  la  contrainte 
qui  résulte  des  droits  et  des  traités  européens.  C'est  pourquoi  nous 
accomplirons  notre  devoir  en  subissant  les  nécessités  que  la  vérité 
rigoureuse  nous  impose,  mais  avec  la  conscience  de  ne  rapporter 
que  ce  qui  est  indispensable  aux  intérêts  que  nous  avons  la  mis- 
sion de  défendre  et  à  laquelle  nous  espérons  ne  pas  faillir.  Nous  le 
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répétons  donc  :  le  progrès  en  Egypte  n'est  qu'apparent;  la  réa- 
lité est  que  la  misère  du  peuple  a  augmenté,  la  liberté  de  tous  a 
été  restreinte,  le  bien-être  général  a  diminué. 

III. 

LES   AVANIES    RESSUSCITÉES    EN   EGYPTE    CONTRE   LES   EUROPÉENS. 

Le  mot  turc  avMni,  qui  est  passé  dans  toutes  les  langues  de 
l'Europe,  s'applique  en  turc,  comme  en  français,  à  toute  exaction 
à  toute  extorsion  d'une  somme  non  légitimement  due,  à  tout  im- 
pôt arbitraire ,  c'est-à-dire  sans  base  dans  la  loi,  ou  contraire  à  la 
loi;  il  s'applique  aussi  à  toute  parole,  à  tout  acte  illégal  en  soi  et 
qui  porte  préjudice,  gêne  ou  tracas  à  autrui.  C'est  dans  ces  di- 
verses acceptions  du  mot  que  nous  allons  passer  la  chose  en  revue, 
c'est-à-dire  les  principales  avanies  que  le  gouvernement  égyptien 
a  la  prétention  d'exercer  au  préjudice  des  Européens. 

La  plus  forte  et  la  plus  extraordinaire  est  celle  dont  il  est 
question  dans  la  circulaire  de  M.  Nubar-Pacha  aux  consuls  gé- 
néraux des  puissances  à  Alexandrie,  numéro  769,  en  date  du  7 
septembre  1871  ^ 

Tout  d'abord  remarquons  cette  date  de  1871.  C'est  pendant 
que  la  France  est  anéantie  par  l'invasion  étrangère,  pendant 
qu'elle  gît  meurtrie  et  préoccupée  de  ses  affaires  intérieures,  que 
la  vice-royauté  d'Egypte,  qui  doit  à  notre  pays  jusqu'à  son  exis- 
tence, attaque  un  des  plus  anciens  droits  des  Français  en  Turquie, 
celui  qui  les  exempte  de  l'impôt  personnel,  du  kharatch,  du 
tribut,  en  un  mot,  réclamé  aux  chrétiens  rayas  en  échange  de  la 
liberté  de  rester  incirconcis  ^. 

Mais  si  cette  date  a  la  signification  que  nous  venons  d'indi- 
quer, ne  témoigne-t-elle  pas  aussi  du  rôle  qui  appartient  à  la 
France?  n'établit-elle  pas  la  nécessité  de  démontrer  que  si  toutes 

1.  L'Éijypte,  journal  officiel,  n"  210,  du  8  septembre  1871. 

2.  Voir  la  définition   du  Kharatch,  art.  13  des  Capitulations  de  1740,  page 
40  du  pi'ésent. 
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les  plaies  de  notre  pays  ne  sont  pas  encore  cicatrisées^  il  a  con- 
servé assez  d'énergie  morale  et  de  force  matérielle  pour  résister 
aux  confiscations  de  ses  droits  que  M.  Nubar  a  entreprises,  et 
pour  conserver  aux  Français,  à  l'Europe,  ces  exemptions  à'ava- 
nies  que  la  vieille  France  avait  conquises,  et  que  l'Assemblée  na- 
tionale ne  saurait  abandonner? 

Que  dit,  en  elFet,  la  circulaire  du  7  septembre  1871  ? 

«  Les  villes  du  Caire,  d'Alexandrie,  de  Damiette  et  de  Rosette 
«  seront  exemptées  de  l'impôt  perso2sNel.  A  cet  impôt  sera 
«  SUBSTITUÉ  un  droit  cV entrée  sur  toutes  les  denrées  produit  du 
«  pays  destinées  à  la  consommation.   » 

«  Le  droit  d'entrée  sera  de  9  pour  cent  sur  le  prix  d'estima- 
«  tion  qui  sera  fixé  et  constaté  de  trois  mois  en  trois  mois^ar  les 
«  experts  de  l'administration.   » 

«  Ces  dispositions,  monsieur  le  consul  général,  seront  mises 
«  à  exécution  trente  jours  après  la  présente  circulaire...   > 

«  ...Je  vous  prie,  monsieur  le  consul  général,  de  vouloir 
«  bien  leur  donner  toute  la  publicité  nécessaire  auprès  de  vos 
«  administrés  pour  en  assurer  r application  régidière.  » 

Donc  pas  d'équivoque  ;  1^  les  Européens  devraient  payer  V im- 
pôt personnel^  sous  le  nom  de  droit  d' entrée ^  ce  qui  est  formel- 
lement contraire  à  l'article  63  des  capitulations  de  1740;  donc 
c'est  une  avanie. 

2°  Ce  droit  d'entrée  est  une  taxe  appliquée  sur  tout  ce  qui 
entre  dans  les  villes  désignées,  c'est  une  douane  intérieure  for- 
mellement abolie  par  l'article  4  du  traité  de  1861^  ce  qui  fait  que 
la  taxe  dont  il  s'agit  est  une  seconde  fois  avanie. 

'èP  Sans  le  tezkéré  qui  est  délivré  en  acquittant  ladite  taxe 
071  ne  peut  transporter  des  marchandises  quelconques  d'un 
point  à  un  autre,  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  formelles 
de  l'article  2  du  traité  de  1838  :  donc  ladite  taxe  est  trois  fois 
une  avanie. 

Le  consul  général  de  France  protesta  contre  cette  circulaire  ; 
plusieurs  Français  résistèrent  à  l'extorsion  de  ces  avanies,  on  les 
mit  dans  V impossibilité  de  faire  leur  commerce,  et  ceux  qui  pré- 
férèrent la  ruine  à  une  soumission  aussi  humiliante  que  contraire 

:.^0 
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à  leurs  droits,  sont  encore  à  attendre  la  solution  de  leur  procès. 
Le  21  janvier  1874,  M.  Nubar-Pacha  aggravait  les  dispo- 
sitions de  la  circulaire  du  7  septembre  1871 ,  par  une  nouvelle 
communication  aux  consuls  généraux  des  puissances^  portant  le 
numéro  38  et  qui  ajoute  plus  de  cent  articles  à  la  nomenclature 
de  ceux  contenus  en  la  première  circulaire  comme  devant  être 
soumis  à  l'avanie  précitée  *.  Nous  remarquons  dans  cette  nomen- 
clature :  1^  tous  les  produits  du  Soudan,  gommes,  cornes  de  rhi- 
nocéros, dents  d'éléphants,  plumes  d'autruches,  etc.,  qui  sont  des 
objets  d'exportation  jamais  consommés  en  Egypte,  et  qui,  en 
vertu  de  l'article  4  du  traité  de  1861,  ne  doivent  être  passibles 
que  du  droit  (le  1  0/0  «  destiné  à  couvrir  les  frais  généraux  d'ad- 
ministration et  de  surveillance  »,  ce  qui  constitue  une  avanie  nou- 
velle bien  caractérisée. 

Et  2^  les  bœufs  et  moutons  destinés  à  la  boucherie,  ce  qui  est 
le  rétablissement  du  droit  de  hassahié  aboli  par  l'article  10  des 
capitulations  de  1740,  abolition  formellement  réitérée  par  l'ar- 
ticle 32  des  capitulations  anglaises,  rapporté  page  37  du  présent, 
ce  qui  démontre  le  retour  d'une  avanie  aussi  ancienne  que 
positive. 

Le  21  février  1874  nouvelle  circulaire  n^  118^  de  M.  Nubar- 
Pacha  aux  consuls  généraux.  Dans  cette  circulaire,  les  droits  de 
neuf  pour  cent  ad  valorem  sont  prescrits  sur  divers  matériaux 
de  construction  sans  distinction  entre  ceux  venant  de  l'étranger 
et  ceux  venant  de  l'intérieur,  ce  qui  établit  la  prétention  égj^p- 
tienne  de  faire  payer  une  double  douane,  qui  est  formellement 
interdite  par  l'article  57  des  capitulations  de  1740,  d'où  le  droit 
dont  s'agit  est  une  avanie. 

Mais  cette  circulaire  n"  118  prescrit  une  série  de  taxes  injus- 
tifiables et  arbitraires,  que  nous  qualifierons  de  droits  de  circu- 
lation et  qui  ne  sont  autorisées  par  aucun  traité.  Ces  taxes  varient 
de  cinq  paras  à  six  piastres  (Ofr.  0325  à  1  fr.  56),  pour  les  vingt- 
trois  cas  prévus;  elles  sont  applicables  aux  bêtes  de  somme,  aux 
charrettes,  voitures,  camions,  etc.,  servant  aux  négociants  pour 

1.  VÉgyfte,]o\iYna\  officiel  égyptien,  n»  du  23  janvier  1874. 
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leur  commerce,  aux  entrepreneurs  pour  leurs  travaux,  etc.  Les 
variations  correspondent  à  la  nature  des  animaux  attelés  ou 
chargés  et  à  la  nature  des  chargements.  La  taxe  est  exigée  pour 
chaque  sortie  en  ville,  et  est  augmentée  d'un  droit  de  timbre 
pour  la  quittance  sans  laquelle  il  est  impossible  de  faire  circuler 
un  paquet  qu'on  ne  peut  porter  soi-même. 

Il  serait  superflu  d'insister  sur  le  caractère  essentiellement 
vexatoire  de  cette  avanie;  elle  rentre  dans  le  nombre  de  celles  si 
impérativement  défendues  par  les  capitulations;  elle  est  une  en- 
trave à  la  liberté  commerciale  si  positivement  garantie,  et  rien 
ne  saurait  la  justifier. 

Bien  que  l'ordonnance  de  1781  ait  défendu  aux  Français  de 
posséder  des  propriétés  en  Turquie,  et  qu'en  fait  les  autorités 
ottomanes  contestaient  ce  droit  avant  1856,  il  n'en  est  pas  moins 
avéré  que  des  commerçants  français  et  autres,  non  sujets  otto- 
mans, ont  de  tout  temps  possédé  des  m-aisons  pour  leur  habitation 
et  des  magasins  pour  leurs  marchandises  ;  l'ordonnance  précitée 
le  permettait  en  termes  formels  aux  Française  D'un  autre  côté, 
l'article  63  des  capitulations  de  1740  (page  77  du  présent),  est 
non  moins  formel  :  «  Les  Français  ne  pourront  être  inquiétés 
«  pour  le  tribut  nommé  Kharaich,  ni  pour  aucun  autre  impôt.  » 
Ceci  établi,  n'est-ce  pas  à  juste  titre  que  nous  qualifions  d'avanie 
l'impôt  égal  âu  douzième  du  revenu  brut,  que  la  circulaire  n*^  169 
en  date  du  8  mars  1874,  signée  par  M.  Nubar-Pacha  et  qui 
demande  aux  consuls  généraux  des  puissances  de  faire  payer  au 
gouvernement  égyptien,  par  leurs  administrés,  la  taxe  si  exorbi- 
tante que  nous  signalons  «  sur  les  maisons  habitées  par  leurs  pro- 
«  priétaires  eux-mêmes?  »  Pour  apprécier  la  réponse  qu'il  con- 
vient de  faire  à  cette  question,  il  faut  se  rappeler  que  le  droit 
d'importation  est  tellement  élevé  (8  pour  cent)  que  sans  la  certi- 
tude garantie  par  l'article  63  de  1740,  de  n'avoir  pas  à  subir  d'au- 
tres charges,  les  négociants  européens  pourraient  ne  pas  venir  en 
Egypte;  qu'ils  y  sont  venus  sous  la  foi  des  traités  existants  que 


1.   Voir    l'article    26    du   titre    ii    de    Poi-donnance    royale     du    3    mars 
1781. 
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le  vice-roi  d'Egypte  n'a  pas  le  droit  de  méconnaître  et  de  modi- 
fier. Donc  la  circulaire  n^  169  prescrit  une  avanie. 

La  circulaire  du  21  février  1874,  n^  118,  avait  établi  des  ava- 
nies multiples  sur  la  circulation  des  bêtes  de  somme,  des  camions 
et  des  charrettes,  des  matériaux  et  des  marchandises;  une  autre 
circulaire  de  M.  Nubar-Pacha  en  date  du  12  mars  1874,  n«  171, 
fait  connaître  à  MM.  les  consuls  généraux  l'établissement  d'une 
nouvelle  série  de  taxes  destinées  à  frapper  la  circulation  personnelle 
des  Européens,  et  une  seconde  fois  celle  de  leurs  marchandises, 
animaux  et  véhicules  servant  aux  transports  en  général,  des  pro- 
priétaires, des  commerçants  et  des  industriels.  Après  avoir  rap- 
pelé les  articles  63  de  1740  et  les  traités  de  commerce  de  1838  et 
de  1861  précités,  qui  défendent  aux  autorités  ottomanes  de  per- 
cevoir des  Européens  établis  en  Levant  d'autres  taxes  que  celles 
prévues  pour  la  douane  et  le  transit,  nous  allons  énumérer  ci-des- 
sous les  taxes  réclamées  annuellement  par  le  gouvernement  égyp- 
tien en  vertu  de  cette  nouvelle  circulaire  (n^  171),  savoir  : 

1°  308  P.  24  Paras      (800     P'^ii"  voit,  à  4  roues  et  à  2  chev.  à  l'usage  du  prop""^. 

154  P.  12  —         (40f)  —         à  2  roues  et  à  1  chev.  —  — 

231  P.  18  —        (000  —        't  4  roues        —  —  — 

61  P.  20  —         (16f)      par  cheval  ou  mulet,  —  — 

46  P.     »  —         (120      par  âne,  —  — 

2"  231  P.  18  —         (600      pa^'  voiture  à  4  roues  et  à  2  chevaux,  de  louage. 

154  P.  12  —         (400  —         à  2  roues  et  à  1  cheval,  — 

175  P.     »  —  (45f50)  par  char,  à  2  bêtes  (sic)  trans.  de  la  terre, — 

100  P.    ))  —         (260  —         à  1  hête  —  — 

144  P.     »  —         (370       •  —  —  traus.  marchandises,  — 

160  P.     ))  —  (41f  60)        —        à  2  bêtes  —  — 

77  p_    6  —         (200  —         à  1  chev.  ou  mulet,  trans.  eau,  — 

50  P.     »  —         (130  —         à  1  âne,  trans.  terre,  marc,  eau, — 

130  P.     »  —         (230      par  voiture  à  4  roues  servant  à  dresser  les  chevaux. 

3°    51  P.     »  —  {13f  25)  par  chev.  ou  mulet  employé  aux  const.  ou  à  l'indie. 

82  P.     »  —  (21f  30)  par  bœuf,  vache  et  autres  semblables  (sic), — 

120  P.     »  —         (310      pai"  chameau,  — 

et     37  P.  1/2   —         (100      par  âne,  — 

La  conclusion  de  cette  circulaire  mérite  d'être  citée  en  entier, 
car  elle  justifie  de  la  nature  des  taxes  détaillées  ci-dessus,  et  du 
peu  de  cas  que  M.  Nubar-Pacha  et  le  gouvernement  égyptien  font 
des  traités  et  des  engagements  les  plus  solennels. 
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«  La  taxe  sera  acquittée  an  Mohafezah  (Gouvernorat)  entre 
<  les  mains  de  la  Direction  de  la  perception  des  droits  de  cette  na- 
«  ture,  qui  recevra  les  déclarations  des  intéressés  et  leur  délivrera 
«  le  pei^mis  de  circulation^  contre  paiement;  cela  dans  les 
«  quinze  jours  qui  suivront  la  présente  communication,  et  à  l'ex- 
«  piration  desquels  la  circulation  ne  sera  autorisée  que  sur  la 
«  production  du  permis. 

«  Je  vous  prie,  Monsieur  le  consul  général,  de  voidoir  bien 
*  donner  toute  la  p)id)licité nécessaire  à  cette  décision,  rendue 

«  EXÉCUTOIRE  PAR  UN  ORDRE  SUPÉRIEUR.  » 

En  dehors  de  l'article  10  des  capitulations  françaises  de  1740 
qui  établit  un  droit  d'ancrage  de  300  aspres,  aucune  charge  ne 
loeut  être  imposée  aux  navires  français  arrivant  et  séjournant  dans 
les  ports  ottomans.  Toute  taxe,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui 
serait  exigée  pour  lesdits  navires  serait  une  avanie;  c'est  pour- 
quoi nous  classons  dans  cette  série  la  circulaire  n°  201  en  date  du 
23  mars  1874,  toujours  signée  par  M.  Nubar-Pacha^  et  qui 
annonçait  à  MM.  les  consuls  généraux  qu'à  partir  du  l'^'"  juin 
1874,  il  serait  perçu  un  droit  de  4  pence  (0  fr.  21)  par  tonneau 
turc  sur  «  tout  bâtiment  de  commerce  à  vapeur  ou  à  voile  entrant 
«  chargé  dans  le  port  d'Alexandrie  ou  en  sortant  chargé.  »  Que 
les  mêmes  bâtiments  sur  lest  ne  payeront  que  1/2  droit;  enfin  que 
cette  taxe  serait  perçue  «  au  moment  de  l'entrée  et  de  la  sortie,  à 
«  la  capitainerie  du  port,  qui  en  délivrerait  reçu.  »  Et  dire  que 
M.  Nubar-Pacha  donne  pour  motif  à  l'établissement  de  ce  droit 
contraire  à  tous  les  traités  «  la  sollicitude  du  gouvernement  égjp- 
«  tien  pour  le  commerce  !  »  . . .  Les  taxes  prescrites  par  cette  cir- 
culaire sont  la  résurrection  du  droit  de  Reft,  aboli  par  l'article  10 
des  Gapitulaires  de  1740  (voir  page  36  du  présent.) 

L'article  2  du  traité  français  de  commerce  de  18oS,  et  l'ar- 
ticle  2  du  traité  anglais  de  la  même  année,  confirmés  et  repro- 
duits en  1861,  stipulent  la  liberté  la  plus  absolue  du  commerce 
d'importation  et  d'exportation.  Les  termes  du  traité  anglais  (page 
101  du  présent)  disent  que  les  Européens  «  pourront  acheter  dans 
«  toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuillent  en 
«  faire  le  commerce  intérieur,  soit  qu'ils  se  proposent  de  les  ex- 
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«  porter,  tout  article  sans  exception  appartenant  aux  prodiic- 
«   tions  ou  aux  produits  naturels  et  'manufacturés  du  pays.   » 
Donc  toute  restriction  à  cette  liberté,  en  dehors  du  tabac,  du  sel, 
de  la  poudre  et  des  armes  de  guerre  dont  V importation  seide 
est  probibée  *,  constituera  une  avanie.  Or  une  circulaire  en  date 
du  8  avril  1874,  n"  259,  toujours  signée  de  M.  Nubar-Pacba, 
déclare  à  MM.  les  consuls  généraux  que  l'importation  du  sal- 
pêtre est  prohibée  en  Egypte,  mais  que  le  gouvernement  en 
fournira  à  ceux  qui  peuvent  en  avoir  besoin  au  prix  de  300  p. 
(77  fr.  70)  le  quintal  (44  kilog.),  alors  que  tout  le  monde  pouvait 
en  avoir  en  Egypte  à  vil  prix^  le  salpêtre  étant  un  des  produits 
naturels  du  sol  égyptien  et  se  trouvant  presque  partout.  Nous  fe- 
rons remarquer,  en  outre,  que  la  prétention  signalée  par  la  cir- 
culaire qui  nous  occupe  constitue  l'établissement  d'un  véritable 
monopole,  et  par  suite  la  violation  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2  du  traité  de  1838  ^,  confirmé  en  1861,  par  lequel  la  Su- 
blime Porte  s'est  engagée  «  formellement  à  abolir  tous  les  mono- 
«  pôles  qui  frappaient  les  produits  de  l'agriculture  et  les  autres 
«  productions  quelconques  de  son  territoire.  >  Mais  où  la  vio- 
lation de  cet  article  si  positif  est  encore  plus  flagrante,  et  des 
plus  dommageables  au  commerce  européen,  c'est  dans  le  décret 
du  14  mars  1874  ^  signé  par  le   général  Gordon,  Anglais  au 
service  du  vice-roi,  et  qui  confisque  au  profit  du  gouvernement 
égyptien  tout  le  commerce  de  l'ivoire;  voici  le  texte  de  ce  décret, 
dans  sa  partie  relative  au  commerce,  car  aucune  analyse  ne  sau- 
rait donner  une  idée  du  sans-façon  avec  lequel  on  se  permet  de 
déroger  aux  traités  les  plus  solennels  : 

DÉCRET. 

«<  Vu  l'autorité  de  gouverneur  des  provinces  des  lacs  équa- 
«  toriaux,  dont  Son  Altesse  le  khédive  m'a  investi,  et  les  irré- 
«  gularités  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  commises, 

1.  Voir  articles  10  et  il  du  traité  de  1861,  page  108  du  présent. 

2.  Voir  page  101  du  présent. 

3.  U Egypte ,  iovivnsl  otïiciel  égyptien,  n"  du  11  avril  1874. 
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«  Il  est  décrété  désormais  : 

«  i^  Le  trafic  de  V ivoire  est  le  monopole  du  gouverne- 
«   ment; 

«  2"  Personne  ne  peut  entrer  dans  ces  provinces  sans  un 
«  tcskéré  du  Gouverneur  général  du  Soudan  ;  ce  teskéré  étant 
«  valable  seulement  après  le  visa  de  l'autorité  compétente  de 
«  Gondokoro  et  d' ailleurs  ; 

*•••••••       ••••••.•••••       ••••       • 

«  5'^  Celui  qui  désobéira  à  ce  décret  sera  'pii7ii  avec  toute  la 
*  rigueur  des  lois  militaires.  » 

«   1 4  mars  1 874   »  Signé  :  Gordon. 

Or,  de  deux  choses  l'une,  ou  les  Provinces  des  lacs  équato- 
riaux  sont  soumises  au  vice-roi  d'Egypte,  et  alors  elles  font 
partie  intégrante  de  l'empire  ottoman;  ou  ces  provinces  sont 
habitées  par  des  tribus  sauvages  et  indépendantes,  et  M.  Gor- 
don n'a  pas  le  droit  d'y  légiférer  ;  donc  son  décret  est  dans  tous 
les  cas  un  acte  contraire  aux  droits  établis  pour  tout  ce  qu'il 
édicté,  et  contraire  aux  traités  non-seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  monopole,  mais  aussi  dans  la  prescription  relative 
aux  teskérés  si  formellement  abolis  par  l'article  2  du  traité  de 
1838. 

Bien  que  le  décret  dont  il  s'agit  soit  illégal,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  trafic  de  l'ivoire  est  monopolisé  par  le  gouver- 
nement égyptien,  et  qu'il  n'}'-  a  pas  de  raison  pour  que  ce  mo- 
nopole ne  soit  pas  étendu  à  tous  les  produits  du  Soudan,  qui 
forment  la  branche  la  plus  importante  du  commerce  d'exportation 
de  la  ville  du  Caire. 

Il  nous  reste  à  mentionner  comme  taxes  arbitraires  constituant 
autant  à' avanies  différentes,  les  droits  perçus  par  le  gouverne- 
ment égyptien  contrairement  aux  traités  et  pour  lesquels  nous  ne 
connaissons  pas  de  communications  faites  aux  agents  diplomati- 
ques européens,  bien  que  ces  taxes  soient  exigées  des  Européens, 
comme  des  indigènes  : 

l''  La  taxe   d\ibatloir  qui  au   Caire  se  monte  à  28  p.  1/2 
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(8  fr.  38)  par  chaque  bœuf  abattu,  et  ce  en  outre  de  la  taxe  ad  va- 
lorem que  nous  avons  signalée  précédemment. 

2°  Les  péages  exigés  des  bateaux  qui  passent  les  ponts  établis 
pour  le  chemin  de  fer  à  Kafre-Zaïat  et  à  Benha,  les  barrages 
du  Nil  et  le  pont  de  Kasr-el-Nil  au  Caire,  ponts  et  barrages  qui 
entravent^a  navigation  et  par  conséquent  ne  devraient  donner  ou- 
verture à  aucune  taxe.  Ces  péages  s'élèvent  à  0,70  c.  par  tonne 
de  capacité,  et  à  1/2  taxe  quand  le  bateau  n'est  pas  chargé;  ils 
sont  en  surcroît  du  droit  fixe  de  navigation  qui  est  perçu  annuel- 
lement sur  le  tonnage,  évalué  par  le  fisc,  de  chaque  bateau  du 
Nil  et  3^  l'augmentation  des  frais  de  justice  au-dessus  de  2  0/0 
des  sommes  recouvrées,  ce  qui  est  une  violation  formelle  de  l'ar- 
ticle 72  des  capitulations  de  1740. 

Nous  terminerons  cette  série  dJavanies  par  l'énoncé  de  la 
tentative  faite,  par  M.  Halafallah-Pacha,  Directeur  de  laDaïra- 
Bélédié  (administration  des  taxes)  de  la  ville  du  Caire,  à'imposer 
aux  commerçants  européens  des  courtiers  de  son  choix.  Hâtons- 
nous  de  dire  que  cette  prétention  si  formellement  prohibée  par 
l'article  60  des  capitulations  de  1740  n'a  pu  tenir  devant  les  pro- 
testations unanimes  du  commerce  ;  il  y  aurait  gros  à  parier  qu'elle 
serait  élevée  à  nouveau  et  mise  en  pratique,  si  la  réforme  judiciaire 
était  acceptée. 

Avant  de  clore  ce  chapitre  nous  tenons  à  appeler  l'attention 
sur  les  tendances  des  gouvernements  orientaux  à  rétablir  sans 
cesse  des  abus  jugés  tels,  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Ainsi  nous 
voyons  des  violations  de  l'article  10  des  capitulations,  qui  faisait 
partie  du  traité  de  1535;  en  cherchant  bien  on  trouverait  des 
avanies  rétablies  de  nos  jours,  dont  la  défense  remonte  à  1173. 
De  ce  nombre  est  la  surestimation  des  marchandises  soumises  à 
la  douane,  qui  amène  chaque  jour  des  contestations  *  ;  les  poiir- 
hoires,  que  les  gardiens  de  la  douane  exigent  des  commerçants 
pour  sortir  des  marchandises  ayant  acquitté  les  droits,  sous  peine 

1.  Ce  fait  est  avoué  par  Vofficieux  Phare  d'Alexandrie  du  13  avril  1875:  «  DcS 
«  maisons  respectables,  dit-il,  se  plaignent  en  ce  moment  que  certaines  marchan- 
<(  dises  taxées  ad  valorem  payent  bien  souvent  un  droit  supérieur  à  celui  de 
«  8  0/0  qui  est  stipulé  d'après  les  derniers  traités...  » 
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d'être  obligés  de  revenir  s'expliquer  au  bureau  de  la  doua- 
ne, etc.,  etc. 

Enfin  il  a  été  établi  des  droits  de  magasinage  pour  les  mar- 
chandises restant  en  douane  plus  de  huit  jours,  et  dont  la  légiti- 
mité nous  paraît  ne  reposer  sur  aucun  texte  de  traité,  droits  qui, 
dans  certains  cas  de  réexportation,  se  trouvent  en  contradiction 
formelle  avec  l'article  7  du  traité  français  de  1801. 

Nous  avons  énuméré  les  principales  avanies  appliquées  spécia- 
lement aux  Européens  dans  les  villes  du  Caire  et  d'Alexandrie  et 
qui  se  résument,  en  général,  en  extorsion  d'argent. 

Il  convient  de  mentionner  aussi  les  avanies  du  même  genre 
appliquées  à  tout  le  monde.  Européens  et  indigènes,  en  dehors 
des  deux  villes  principales  et  certains  autres  agissements  du  gou- 
vernement d'un  genre  différent  et  qui  n'en  sont  pas  moins  illégaux 
et  répréhensibles. 

Dans  la  première  espèce,  nous  devons  classer  l'extension  à 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  de  l'Égj-pte,  aj^ant  un  marché 
hebdomadaire,  des  extorsions  énoncées  dans  les  circulaires  de 
M.  Nubar-Pacha,  des  7  septembre  1871,  21  janvier  et  21  fé- 
vrier 1874. 

L'obligation  pour  tous  ceux  qui  s'approvisionnent  dans  ces 
marchés,  soit  pour  leur  usage  personnel,  soit  pour  en  faire  le 
commerce  intérieur,  soit  pour  l'exportation,  de  payer  autant  de 
fois  les  taxes  qu'ils  font  traverser  à  leurs  marchandises  de  villes, 
de  bourgs  et  de  villages  égyptiens,  à  moins,  cependant,  que  le 
transport  n'ait  lieu  par  le  Nil  ou  par  chemin  de  fer,  auquel  cas 
les  doubles  taxes  ne  sont  réclamées  qu'aux  points  extrêmes. 

L'estimation  arbitraire  par  les  agents  du  lise  des  marchan- 
dises sur  lesquelles  ils  prétendent  percevoir  les  droits  en  question, 
estimation  tellement  exagérée  qu'au  lieu  de  9  pour  cent,  le  droit 
atteint  18  pour  cent  sur  certaines  marchandises. 

L'établissement  de  droits  de  timbre,  et  de  frais  de  justice  hors 
de  toute  proportion  avec  ce  qui  est  prescrit  par  les  capitulations. 

La  défense  de  transporter  ou  de  faire  transporter  de  l'argent 
monnayé  au-dessus  d'une  somme  minime,  sans  s'adresser  à  la 
Poste  égyptienne  qui  perçoit  un  droit  tellement   exagéré  qu'il 
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équivaut  à  une  véritable  extorsion  de  douane  sur  les  valeurs  mon- 
nayées. 

La  confiscation  à  la  douane  des  livres  qui  ne  plaisent  pas  à 
la  censure  égyptienne,  bien  que  la  librairie  soit  un  des  produits 
de  la  France  et  que  les  traités  existants  ne  contiennent  aucune 
restriction  quant  au  droit  d'importer  ce  produit. 

La  confiscation  à  la  douane  de  la  poudre  de  chasse  que  les 
particuliers  importent  en  petite  quantité  pour  leur  usage  person- 
nel, ce  qui  est  une  violation  du  dernier  paragraphe  de  l'article  11 
du  traité  de   1861  (voir  page  109  du  présent). 

Dans  la  seconde  espèce,  nous  classerons  : 

Les  défenses  faites  à  des  chefs  de  corporation  d'arts  et  métiers 
de  prêter  leurs  services  aux  Européens  qui  leur  sont  désignés  par 
le  gouvernement  égyptien. 

Et  tous  les  dénis  de  justice  dont  nous  avons  déjà  cité  quelques 
exemples,  mais  dont  les  archives  des  consulats  contiennent  des 
séries  aussi  nombreuses  que  variées,  car  tous  ces  agissements 
étant  contraires  aux  traités  sont  autant  de  véritables  avanies  sé- 
vèrement punissables.  (Voir  les  articles  29,  31,  76  et  85  des  ca- 
pitulations de  1740.) 


IV. 


AVANIES  QUE  L  ACCEPTATION  DE  LA  REFORME  PERMETTRAIT  D  EXERCER 
AU  PRÉJUDICE  DES  EUROPÉENS. 

S'il  est  vrai  que  toutes  les  avanies  que  nous  avons  énoncées 
dans  le  paragraphe  qui  précède  sont  ordonnancées  ou  s'exercent 
au  préjudice  des  Européens,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  c'est  sans 
aucune  sanction  légale  que  ces  extorsions  ont  lieu,  et  que  lors« 
qu'un  Européen  se  refuse  à  les  subir,  le  gouvernement  égyptien 
cherche  bien  à  entraver  son  commerce  et  sa  liberté  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  (et  ils  sont  nombreux),  mais  il  ne  saurait 
le  contraindre  légalement  à  payer   qu'en  s'adressant  à  l'autorité 
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consulaire  du  récalcitrant,  laquelle  ne  pourrait  ordonner  à  son 
administré  de  se  conformer  à  des  demandes  contraires  au  droit 
et  aux  traités.  C'est  la  voie  consulaire  qui  est  adoptée  par  le  gou- 
vernement égyptien  pour  le  recouvi-ement  des  impôts  fonciers 
dus  par  des  Européens  ou  des  protégés  des  puissances  européen- 
nes, mais  jusqu'à  ce  jour  l'autorité  locale  s'est  donné  bien  garde 
de  s'adresser  à  la  justice  consulaire  et  même  aux  consuls  pour  leur 
demander  de  contraindre  leurs  administrés  à  payer  les  taxes,  à 
subir  les  exactions  que  nous  avons  signalées. 

L'acceptation  de  la  réforme  judiciaire  en  reconnaissant  de  fait 
au  vice-roi  d'Egypte  le  droit  de  modifier  les  traités  internatio- 
naux, de  rédiger  et  de  promulguer  des  codes,  aurait  pour  con- 
séquence fatale  et  inévitable  de  légitimer  tous  ces  règlements  dits 
intérieurs  et  dont  les  circulaires  que  nous  avons  citées  donnent 
des  spécimens.  Pour  lesnouveaux  tribunaux  ^^z//)^t>n5,  car  il  ne  faut 
jamais  oublier  que  ces  nouveaux  tribunaux  seraient  égyptiens,  pour 
ces  nouveaux  tribunaux,  disons-nous,  les  règlements  fiscaux  que 
nous  avons  dénoncés  seraient  la  loi,  et  les  Européens  cités  à  la  re- 
quête de  l'autorité  locale  devant  lesdits  nouveaux  tribunaux,  se- 
raient bel  et  bien  condamnés  à  payer  ces  taxes  connues,  un  grand 
nombre  de  semblables  encore  inconnues,  et  l'exécution  de  ces  juge- 
ments serait  faite  par  l'autorité  locale  que  les  consuls  intéressés 
y  consentent  ou  s'y  opposent. 

Donc  nous  sommes  en  droit  de  dire  que  toutes  les  avanies  dé- 
taillées dans  le  paragraphe  m  qui  précède  seraient  légitimées  par 
l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire,  ou  du  moins  que  cette 
acceptation  donnerait  au  gouvernement  local  le  moyen  d'éluder 
l'opposition  légale  et  légitime  des  consuls,  en  obtenant  malgré 
eux  des  jugements  contre  leurs  administrés  et  en  contraignant 
ces  derniers  par  des  voies  régulières  et  juridiques  à  subir  des 
extorsions  même  illégales. 

Le  même  résultat  serait  acquis  au  gouvernement  égyptien 
pour  les  surtaxes  contraires  à  la  loi  ottomane  que  S.  A.  Ismaïl- 
Pacha  a  établies  sur  les  impôts  fonciers,  surtaxes  que  nous  avons 
détaillées  au  paragraphe  ii  du  chapitre  viii  du  présent  (page 
255)  ;  d'où  suit  que  la  liste  des  avanies  que  l'acceptation  de  la 
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réforme  permettrait  d'appliquer  aux  Européens  se  trouve  considé- 
rablement augmentée. 

Mais  cette  liste  ne  serait  pas  encore  complète  :  le  vice-roi, 
une  fois  libre  des  entraves  que  les  capitulations  apportent  à  son 
système  fiscal,  et  assuré  d'un  tribunal  égyptien  pour  sanctionner 
ses  exigences,  voudrait  sans  nul  doute  faire  payer  aux  Européens 
toutes  les  taxes  qu'il  exige  des  indigènes,  car  ce  serait  faire  injure 
à  l'équité  de  S.  A.  Ismaïl-Paclia  que  de  lui  supposer  l'intention 
de  traiter  des  étrangers  plus  favorablement  que  ses  propres  com- 
patriotes, ce  serait  de  plus  méconnaître  et  les  besoins  du  trésor 
égyptien  et  les  tentatives  constamment  faites  pour  tirer  le  plus 
d'argent  possible  des  Européens,  tentatives  dont  les  circulaires  que 
nous  avons  citées  sont  une  preuve  des  plus  convaincantes.  Donc 
le  gouvernement  égyptien  voudra  percevoir  des  Européens  toutes 
les  taxes  qu'il  perçoit  actuellement  des  indigènes,  et  toutes  autres 
taxes  qui  sont  journellement  édictées  contre  eux.  En  attendant 
l'inconnu,  citons  ici  les  taxes  perçues  actuellement  des  indigènes, 
et  certainement  que  notre  nomenclature  sera  encore  incomplète. 

l''  Une  taxe  personnelle  imposée  à  chaque  commerçant  et 
dont  le  minimum  est  de  500  P.  E.  (127  fr.  50)  par  an. 

2°  Une  taxe  personnelle  imposée  à  chaque  artisan  ou  domes- 
tique et  équivalente  à  une  journée  plus  un  sixième  par  chaque 
mois  de  salaire  de  l'artisan  ou  du  domestique,  évaluée  arbitraire- 
ment par  l'administration. 

3«  Une  taxe  annuelle  de  500  P.  E.  (127  fr.  50)  à  1000  P.E. 
(255  fr.)  pour  chaque  four  établi  pour  l'incubation  des  oeufs  de 
volailles. 

4'^  Une  taxe  annuelle  de  1,200  P.  E.  (310fr.  80)  à2,000P.  E. 
(518  fr.)  par  chaque  moulin  à  huile. 

5"^  Une  taxe  annuelle  égale  à  un  mois  de  revenu  brut,  pour 
chaque  moulin  à  blé  mû  par  un  cheval  ou  autre  bête  de  somme. 

6"  Une  taxe  annuelle  de  300  P.  E.  (77  fr.  70)  par  chaque 
paire  de  meules  de  moulin  à  blé  mû  par  la  vapeur. 

7*^  Une  taxe  annuelle  égale  à  un  mois  de  revenu  brtit  de 
chaque  établissement  public,  café,  etc. 

8'J  Une  taxe  de  100  P.  E.  (25  fr.  90)  pour  chaque  colonne  de 
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tente  dressée  parles  particuliers  ou  les  commerçants  à  la  foire  bi- 
sannuelle de  Tansah. 

9«  Une  taxe  annuelle  de  37  P.  E.  1/2  (10  fr.)  sur  chaque 
vache  laitière,  bœuf  ou  taureau  servant  à  l'agriculture. 

10'^  Une  taxe  annuelle  de  4  P.  E.  (1  fr.  03)  par  chaque  tête 
de  mouton  se  trouvant  chez  les  agriculteurs. 

11°  Une  taxe  annuelle  de  400  P.  E.  (103  fr.  60)  par  chaque 
machine  à  vapeur  employée  soit  à  l'irrigation  des  terres,  soit  à 
l'agriculture,  soit  à  l'industrie. 

12°  Une  taxe  de  5  P.  E.  (1  fr.  29)  par  mouton  abattu  dans  les 
villages,  ladite  taxe  à  payer  au  barbier  de  village  qui  doit  visi- 
ter l'animal  avant  son  abatage. 

13°  Une  nouvelle  taxe  annuelle  de  10  0/0  de  la  valeur  des 
constructions  élevées  hors  des  villes  principales,  lesdites  construc- 
tions estimées  par  le  fisc,  ce  qui  fait  que  cette  taxe  dépasse  20  0;0 
du  revenu  brut  possible  desdites  constructions. 

14°  Une  taxe  de  0^0  paras  (0  fr.  07)  par  chaque  rotoli  (440 
grammes)  de  cuivre  façonné  en  feuille  ou  en  barre.  (Le  5  avril 
1874  cette  taxe  fut  exigée  sur  du  cuivre  monnayé  qu'un  fellah 
(paysan)  apportait  en  barque  de  la  basse  Egypte.) 

Et  15°  des  cadeaux  plus  ou  moins  volontaires  en  argent  et  en 
nature,  exigés  des  notables  égyptiens,  comme  cela  s'est  pratiqué 
en  1873  à  l'occasion  du  mariage  des  enfants  du  vice-roi,  ce  qui 
constitue  la  résurrection  de  droit  de  hadj  aboli  par  l'article  10 
des  capitulations  de  1740. 

Telles  sont  les  taxes  imposées  aux  indigènes  dont  nous  avons 
pu  avoir  connaissance  ;  toutes  sont  en  dehors  des  impôts  reconnus 
en  Turquie,  et  par  conséquent,  constituent  autant  à' avanies,  dont 
les  Européens  peuvent  s'exempter  sans  la  réforme  judiciaire,  mais 
qu'ils  devraient  subir,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  ci-dessus,  si 
le  projet  égyptien  était  accepté. 

Il  nous  reste  à  relater  un  danger  immense  que  nous  prévoyons 
devoir  résulter  de  l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire,  et  les 
considérations  que  nous  croyons  devoir  développer  à  ce  sujet  ne 
sauraient  trouver  place  plus  convenable  que  dans  ce  paragraphe. 
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car  si  les  craintes  que  nous  avons  étaient  fondées,  elles  auraient 
des  conséquences  dépassant  en  gravité  tout  ce  que  nous  avons 
déjà  signalé. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  l'Egypte  a  fait  frapper  en 
monnaie  de  billon  une  somme  qui  dépasse  de  beaucoup  le  mon- 
tant des^monnaies  d'or  et  d'argent  frappées  en  Egypte.  Le  trésor 
égyptien  émet  cette  monnaie  de  cuivre  à  raison  de  10  0/0  sur 
tous  les  payements  qu'il  fait  aux  fonctionnaires  et  employés  égyp- 
tiens et  aux  fournisseurs  indigènes  des  administrations  locales. 
L'émission  a  lieu  au  taux  de  la  valeur  nominale,  c'est-à-dire  une 
piastre  pour  0  fr.  259,  mais  comme  les  caisses  gouvernementales 
ne  reçoivent  cette  monnaie  pour  aucune  quotité,  ni  à  aucun  taux, 
il  en  résulte  que  la  piastre  de  cuivre  une  fois  sortie  des  mains  des 
caissiers  du  trésor  n'a  plus  que  sa  valeur  courante,  qui  était  au 
l^""  janvier  dernier  de  450  p.  a«'î:irc  pour  20  francs  en  or,  soit 
0  fr.  044  par  piastre.  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  perte  que  cette 
manière  d'agir  fait  subir  aux  fonctionnaires  égyptiens  et  aux 
fournisseurs  indigènes  du  trésor,  mais  en  expliquant  qu'à  épo- 
ques périodiques,  le  cuivre  disparaît  tout  à  coup  de  la  circulation, 
qu'il  en  résulte  un  agio  considérable  sur  cette  valeur  au  préju- 
dice de  tout  le  monde,  et  que  quelques  mois  après  cette  monnaie 
a  repris  son  avilissement  primitif,  nous  ferons  remarquer  le  peu 
do  régularité  de  la  trésorerie  égyptienne  qui  permet  un  tel  état 
de  choses  ne  profitant  qu'au  pouvoir  local,  en  jetant  une  pertur- 
bation des  plus  graves  dans  toutes  les  transactions,  et  nous  citons 
cet  exemple  comme  preuve  du  manque  de  certains  scrupules  de 
la  part  des  agents  du  trésor. 

Maintenant,  si  on  considère  l'état  financier  de  l'Egypte,  dont 
la  dette  augmente,  malgré  les  impôts  et  taxes,  dont  l'exagéra- 
tion inouïe  ressort  des  lois,  des  règlements  et  des  perceptions  que 
nous  avons  signalés,  est-il  téméraire  de  supposer  qu'un  jour  vien- 
dra où  les  dépenses  continuant  sur  le  même  pied,  la  ruine  com- 
plète des  contribuables  ne  permettant  plus  la  rentrée  efiective  et 
régulière  de  tous  ces  impôts,  le  gouvernement  égyptien  se  trou- 
vera réduit  à  des  expédients  de  la  nature  de  ceux  que  nous  avons 
vus  en  1873  :  ventes  fictives  de  produits  avec  ristourne  immé- 
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diate  stipulant  des  intérêts  du  prix  payé  comptant,  dépassant 
30  0/0  l'an  ;  que  ces  expédients  ne  suffisant  plus  ou  n'étant  plus 
acceptés  par  les  bailleurs  de  fonds,  l'Egypte  recourra  à  cet  autre 
expédient  déjà  expérimenté  en  Turquie  et  qui  a  été  une  des 
causes  primordiales  de  la  ruine  financière  de  celte  puissance  : 
nous  voulons  parler  du  papier-tnonnaie  !  Mais,  dira-t-on,  le 
droit  d'émettre  du  papier-monnaie  est  un  droit  régalien  qui  ne 
saurait  appartenir  ni  au  vice-roi  d'Egypte,  ni  au  prince  de  Moldo- 
Valachie,  ni  au  prince  de  Servie?  C'est  vrai  en  droit,  mais  en  fait 
l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire  reconnaîtrait  au  vice-roi 
d'Egypte  bien  d'autres  droits  régaliens  qu'il  n'a  pas,  et  que  ce- 
pendant les  puissances  européennes  admettent  :  la  modification 
des  traités  actuels,  le  droit  de  faire  et  de  promulguer  des  codes, 
le  droit  de  rendre  la  justice  en  son  nom^  etc.,  etc.  Donc  S.  A.  Is- 
maïl-Pacha  pourra,  au  même  titre,  créer  du  papier- monnaie^  il 
pourra  en  décréter  le  cours  forcé  et  l'Europe  lui  aura  concédé 
des  tribunaux  égyptiens  pour  faire  exécuter,  en  dehors  des  con- 
suls et  malgré  les  consuls,  ces  lois  nouvelles  aussi  valables  pour 
le  moins  que  celles  que  l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire  ra- 
tifierait. Mais,  dira-t-on  encore,  la  Porte  ne  supporterait  pas  une 
semblable  usurpation  sur  ses  droits?..  La  Porte  accepte  tout  ce 
qu'on  a  l'habileté  de  lui  faire  entrevoir  sous  un  aspect  suffîsam- 
raent  favorable  au  trésor  inépuisable  !  et  au  surplus,  ces  abus 
feraient  le  jeu  de  la  Sublime  Porte,  ils  amèneraient  la  ruine  de 
l'Egypte  à  courte  échéance  et  donneraient  ainsi  un  moyen  ines- 
péré au  suzerain  de  reprendre  l'exercice  d'un  pouvoir  légitime 
qu'il  n'a  plus  guère  en  réalité  en  Egypte. 

Mais  vous  tous  qui  êtes  porteurs  des  titres  de  la  dette  égyp- 
tienne, vous  grands  financiers  qui  vous  déclarez  partisans  de  la 
réforme  pour  nepias  mécontenter  le  khédive,  méditez  bien  ce  que 
nous  venons  d'écrire,  voyez  si  nos  prévisions  sont  vraisemblables, 
voyez,  avec  ce  que  vous  savez,  si  elles  ne  sont  pas  même  pro- 
bables, et  dites-nous  ce  que  vous  feriez  contre  tm  jugement  des 
futurs  tribunaux  égyptiens  qui  vous  condamnerait  à  recevoir  le 
montant  de  vos  prêts  en  papier-monnaie  du  khédive,  ait  cours 
nominal,  lorsque  sur  la  place  il  n'aurait  pas  même  la  valeur  re- 
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lative  du  cuivre  que  vous  refusez  aujourd'hui  avec  tant  de  dédain 
de  recevoir  dans  vos  caisses!  !... 

Nous  arrêterons  ici  notre  énonciation  des  dangers  immédiats 
devant,  selon  nouS;,  selon  la  logique,  selon  la  fatalité  qu'entraîne 
toujours  une  première  faute,  résulter  de  l'acceptation  de  la  ré- 
forme judiciaire,  et  quand  on  aura  bien  pesé  les  conséquences 
certaiîies,  sans  compter  les  abus  probables,  qui  suivraient  une 
pareille  acceptation  on  aura  entrevu  une  des  causes  secrètes  de 
l'obstination  apportée  par  l'Egypte  pour  obtenir  sa  réforme,  on 
aura  une  preuve  de  plus  qu'avec  la  législation  du  Coran,  rien  de 
la  fortune,  de  la  sécurité  et  de  l'honneur  de  populations  chré- 
tiennes ne  saurait  être  abandonné  à  la  discrétion  d'un  gouverne- 
ment oriental. 


CHAPITRE  X. 

RÉSUMÉ    DES    VIOLATIONS    ACTUELLES  EN  EGYPTE,   DES   CAPITULATIONS 

ET    DES    TRAITÉS. 

Les  droits  des  Européens  tels  qu'ils  résultent  des  capitulations 
et  des  traités  sont  actuellement  violés  en  Egypte  : 

1^  Par  le  rétablissement  à  la  charge  des  Européens  ^  de  la  ca~ 
pMation  ou  Kharadj  ou  Djizié,  formellement  interdite  par  les 
articles  63  et  67  des  capitulations  de  1740  (pages  40,  78  et  83  du 
présent) . 

2°  Par  le  rétablissement  des  douanes  intérieures  '^  formelle- 
ment abolies  par  l'article  4  du  traité  de  commerce  de  1838  (page 

101  du  présent),  confirmé  en  1861  (page  103  du  présent). 

3°  Parj.le  rétablissement  des  Teskérès  ^,  abolis  par  l'article  2 
du  traité  de  1838  (page  99  du  présent),  confirmé  en  1861  (page 

102  du  présent). 

1.  Voir  page  304  du  présent. 

2.  Idem. 

3.  Idem. 
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4»  Par  le  rétablissement  du  droit  de  Kassahié  *  aboli  par 
Tarticle  10  des  capitulations  de  1740  (page  36  du  présent). 

5°  Par  le  rétablissement  d'une  double  douane^  interdite  par 
les  articles  39  et  57  des  capitulations  de  1740  (pages  61  et  73  du 
présent). 

go  p^j.  \q  rétablissement  des  imjwts  arbitraires^  sur  les  mai- 
sons, les  droits  de  circulation,  etc.,  abolis  par  l'article  63  précité 
des  capitulations  de  1740  qui  dit  que  les  Français  ne  seront  en 
dehors  des  droits  de  douane  «  soumis  à  aucun  autre  impôt  » 
(voir  page  78  du  présent). 

7*^  Par  le  rétablissement  du  droit  de  reft'*  aboli  par  l'article  10 
des  capitulations  de  1740  (voir  page  37  du  présent). 

8° Par  le  rétablissement  des  monopoles'^  abolis  par  l'article  2 
du  traité  de  1838  (page  99),  confirmé  en  1861  (page  102  du 
présent). 

8*^  Par  le  rétablissement  des  courtiers  officiels^  défendus  par 
l'article  60  des  capitulations  de  1740  (voir  page  75  du  présent). 

10°  Par  une  estimation  surchargée  des  marchandises  soumises 
à  la  douane',  ce  qui  est  défendu  par  les  articles  8,  39  et  57  des 
capitulations  de  1740  (voir  pages  36^  61  et  73  du  présent). 

11°  Par  la  confiscation  à  la  douane  des  marchandises  fran- 
çaises^, confiscation  défendue  par  les  dispositions  de  l'article  5 
de  traité  de  1861  (voir  page  103  et  pour  les  seules  restrictions 
admises,  les  articles  10  et  1 1  du  même  traité,  pages  107  et  108  du 
présent). 

12^  Par  la  confiscation  à  la  douane^  d'une  petite  quantité 
de  poudre  de  chasse  pour  l'usage  privé,  ce  qui  est  contraire  à 
l'article  11  précité  du  traité  de  1861  (voir  page  108  du  présent). 

1.  Voir  page  306'et  rtll  du  présent. 

2.  Voir  page  306,  3'^  alinéa  et  313,  5'=  alinéa  du  présent. 

3.  Voir  page  306  et  suivantes  du  présent. 

4.  Voir  page  309  du  présent. 

5.  Voir  page  310  du  présent. 
n.  Voir  page  312  du  présent. 

7.  Voir  page  312  du  présent. 

8.  Voir  page  314  du  présent. 

9.  Voir  idem. 
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13°  Par  l'exagération  des  frais  de  justice^  qui  dépassent  de 
beaucoup  les  2  0/0  fixés  au  maximum  par  l'article  72  des  capi- 
tulations de  1740  (voir  page  87  du  présent). 

Et  14°  par  le  rétablissement  de  nombreuses  taxes  et  d'avanies 
détaillées  pages  302  et  306  du  présent  et  qui  sont  contraires  à 
l'esprit  et  à  la  lettre  des  capitulations,  et  par  conséquent  violent 
les  articles  29,  31,  76  et  85  des  capitulations  de  1740  2. 

En  présence  de  toutes  ces  violations  de  traités  en  pleine  vi- 
gueur, qu'on  prétend  vouloir  respecter,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de 
fortifier  les  garanties  actuelles  plutôt  que  de  les  affaiblir  par  des 
concessions  que  rien  ne  saurait  motiver,  que  tout  au  contraire 
défend  de  faire. 

Cette  série  de  violations  si  formelles  et  si  publiques  ne  doi- 
vent-elles pas  faire  penser  que  si  la  réforme  judiciaire  proposée 
contenait  des  stipulations  acceptables,  ce  qui  n'est  pas  (on  l'a  vu 
par  tout  ce  qui  précède),  il  faudrait  encore  s'assurer  des  moyens 
efficaces  et  coercitifs  pour  faire  respecter  ces  stipulations,  au  lieu 
qu'on  ne  propose  que  d'affaiblir,  de  diminuer,  de  restreindre  ou 
plutôt  d'anéantir  les  seuls  droits  d'intervention  réservés  à  nos 
consuls  pour  défendre  nos  personnes  et  nos  biens  contre  les  entre- 
prises aussi  persistantes  qu'illégales,  de  ceux  qui  ne  pourraient 
devenir  non  pas  nos  amis,  mais  seulement  nos  alliés,  qu'en  re- 
niant leur  foi  religieuse,  car  le  Coran  défend  aux  Musulmans  de 
s'allier  aux  infidèles. 


CHAPITRE  XI 

REVUE    DES    OPINIONS    ÉMI>ES    SUR    LA    RÉFORME    JUDICIAIRE. 

Au  point  OÙ  nous  en  sommes  de  notre  travail,  nous  pensons 
avoir  établi  de  la  façon  la  plus   positive  l'importance  des  traités 

1,  Voir  page  313,  T**  alinéa  du  présent. 

2.  Voir  pages  55,  56,  90  et  96  du  présent. 
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connus  sous  le  nom  de  Capitulations,  la  légitimité  et  la  légalité  du 
système  de  juridictions  qui  résulte  des  textes  de  ces  traités,  l'im- 
perfection de  l'ensemble  du  projet  égyptien  connu  sous  le  nom 
de  Réforme  judiciaire,  les  dangers  que  l'organisation  proposée 
ferait  courir  à  la  fortune  et  aux  personnes  des  colons  européens 
établis  en  Egypte,  et  la  nécessité  actuelle  et  absolue  de  conserver 
intactes  les  immunités  et  privilèges  assurés  par  les  Capitulations 
aux  colonies  européennes,  afin  de  les  sauvegarder  des  consé- 
quences du  despotisme  oriental  et  des  doctrines  haineuses  et 
essentiellement  exclusives  de  la  loi  du  Coran.  Cependant,  en 
voyant  la  persistance  de  certaines  personnes  et  de  certains  jour- 
naux à  reproduire  les  mêmes  redites  en  faveur  du  projet  que 
nous  croyons  devoir  tant  appréhender,  il  nous  a  paru  utile  de 
signaler  ce  qu'en  dehors  de  nous  il  a  été  dit  pour  et  contre  la 
Réforme  judiciaire,  d'examiner  encore  les  motifs  le  plus  souvent 
invoqués  à  l'appui  de  certaines  opinions,  bien  que,  pour  nous,  ces 
motifs  ne  soient  que  des  prétextes  déjà  anéantis  par  tout  ce  que 
nous  avons  établi  dans  les  chapitres  qui  précèdent.  C'est  pourquoi 
nous  allons  rapporter,  aussi  sommairement  que  possible,  les 
motifs  invoqués  pour  la  réforme  en  rappelant  les  observations  et 
les  faits  qui,  selon  nous,  en  démontrent  le  non  fondé;  nous  ci- 
terons ensuite  les  a  vis  émis  contre  le  même  projet,  avec  un  résumé 
des  raisons  invoquées  à  l'appui  de  ces  avis,  et  nous  terminerons 
par  la  citation  de  quelques-unes  des  aménités  des  partisans  de 
la  Réforme  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  partagent  pas  leur  manière 
de  voir. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

OPINIONS   ET    MOTIFS   EN   FAVEUR    DU    PROJET    DE    REFORME   JUDICIAIRE 

EN   EGYPTE. 

M.  Nubar-Pacha,  dans  son  rapport  du  l*^""  octobre  18G7 
adressé  au  vice-roi  d'Egypte,  qualifiait  la  Réforme  judiciaire,  dont 
ce  rapport  est  le  premier  acte  :  «  la  plus  précieuse  des  garanties 


—  32A  — 

sociales  »  et  il  ajoutait  que  le  refus  par  les  puissances  d'accéder  à 
ce  projet  «  mettrait  a  néant  non-seulement  le  progrès,  mais 
«  r existence  de  V Egypte  *.  »  A  cette  époque,  la  Réforme  était 
encore  dans  les  langes  de  son  berceau  et  se  tenait  discrètement  à 
l'abri  des  discussions  publiques  ;  cependant  le  rapport  au  vice  roi 
était  communiqué  aux  chancelleries  européennes  et,  sans  bruit, 
les  ministères  des  atfaires  étrangères  écrivaient  des  lettres  d'en- 
couragement, comme  lord  Stanley,  ou  nommaient  des  Commis- 
sions, comme  on  le  fit  en  France.  Ce  ne  fut  qu'après  les  fêtes  de 
l'inauguration  du  canal  de  Suez,  après  la  publication  de  la  péti- 
tion de  M.  de  Lesseps,  de  décembre  1869,  après  la  réunion  de  la 
Commission  ititernationale  du  Caire,  que  l'opinion  publique,  les 
journaux,  les  particuliers,  s'occupèrent  de  cette  question  si  impor- 
tante pour  l'Europe. 


I. 


LA.  PÉTITION  DE  M.  F.  DE  LESSEPS  DU  17  DÉCEMBRE  1869. 

M.  de  Lesseps  avait  surtout  insisté,  dans  sa  pétition,  sur  l'intérêt 
particulier  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  ;  il  critiquait  la 
justice  consulaire  et  affirmait  que  les  juridictions  consulaires  sont 
«  conti^aires  aux  principes  des  capitulations  qui  avaient  eu 
«  seulement  'pour  objet  de  régler  les  rapports  des  Européens 
«  entre  eux.  »  Ce  que  nous  avons  démontré  précédemment  nous 
dispense  d'insister  sur  cette  dernière  affirmation  ^,  et  quant  au 
surplus  des  motifs  invoqués,  il  y  a  été  suffisamment  répondu  dans 
la  brochure  que  nous  avons  signalée  page  127  du  présent. 


1.  L'Egypte,  journal  officiel  égyptien,  numëro  du  i^'"-  mars  187U. 

2.  Voir  chap.  v,  pages  113  et  suivantes  du  présent. 
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II. 


ARGUMENTS    EGYPTIENS    ET   REPONSES   EUROPEENNES. 

D'après  le  rapport  collectif,  de  la  Commission  de  1869,  M.  Nu- 
bar-Pacha  invoquait  dix-sept  prétendus  griefs  contre  les  juridic- 
tions consulaires,  mais  les  procès-verbaux  des  séances  de  la  même 
Commission  n'accusent  que  cinq  motifs  principaux  sur  lesquels 
M.  Nubar-Pacha  ait  insisté,  savoir  : 

1°  Les  juridictions  consulaires,  que  M.  Nubar  qualifie  erre- 
ments actuels,  «  ne  sont  pas  les  Capitulations,  ne  sont  pas  le 
«  résultat  de  ces  traités  (textuel),  n'ont  pas  été  amenées  par  la 
«  force  des  choses  ou  la  nécessité  ^  » 

2^  Les  juridictions  consulaires  «  non-seulement  empêchent 
«  l'établissement  d'une  bonne  administration  et  partant  le  progrès, 
«  mais  encore  mettent  le  gouvernement  dans  l'impossibilité  de 
«  faire  exécuter  même  un  règlement  municipal  ou  de  police  -.  » 

3^'  Les  «  iiratiques  »  actuelles  «  soumettent  les  indigènes  à 
«  dix-sept  juridictions  distinctes,  et,  en  cas  d'appel,  à  seize  cours 
«  de  justice  siégeant  à  l'étranger,  ce  qui  entrave  le  commerce 
«  et  V industrie  ^ —  » 

4**  Sans  juridiction  unique,  on  ne  peut  pas  faire  une  loi  sur 
les  hypothèques  et,  par  suite,  on  ne  peut  créer  en  Egypte  un 
crédit  foncier  *. 

5^  En  l'absence  d'un  tribunal  les  différends  d'importance 
minime  sont  impossibles  à  résoudre  et  se  trouvent  élevés  au  rang 
de  véritables    questions    diplomatiques  ^  et    dans  les  différends 


1.  ProrèK-verbaux  de  la  Goramission  internationale  du  Caire.  —  Alexandrie, 
1870,  séance  du  11  décembre  1869,  page  26. 

2.  Procè-s-vei-baux,  séance  du  28  novembre  1869,  page  6. 

3.  Procès-verbaux,  séance  du  28  novembre  1869,  page  6. 

4.  Procès-verbaux,  séance  du  11  décembre  1869,  page  29.  §5  et  6. 

5.  Procès-verbaux,  séance  du  28  novembre,  1869,  page  5. 
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où  radministration  est  impliquée,  «  faute  d'un  tribunal  pour 
«  résoudre  la  question,  la  solution  est  juridiquement  impossible  » 
et  «  les  affaires  les  plus  simples  deviennent  de  grosses  affaires, 
«  parce  que  le  débat  s'envenime  et  que  les  dommages  augmentent 
«  par  le  retard  de  la  solution  *.  » 

Malgré  que  M.  Nubar-Pacha  ait  déclaré,  dans  la  séance  du 
21  décembre  1869,  qu'il  n'y  avait  «  pas  lieu  de  parler  des  Gapitu- 
«  lations  dont  la  Commission  n'avait  pas  à  examiner  la  por- 
«  tée  "^  »,  les  commissaires  européens  de  1869  répondirent  à  M.  Nu- 
bar-Pacha sur  le  premier  motif  :  «  que  l'état  actuel  de  la  justice 
«  consulaire  est  conforme  aux  Capitulations  et  aux  usages  qui 
«  doivent  êtte  considérés  comme  compris  dans  les  Capitida- 
«  lions  ^.  »  Sur  le  second  motif  :  «  Jusquici  la  multiplicité  des 
«  juridictions  a  été  une  sauvegarde  pour  les  intérêts  euro- 
«  péens  ^.  »  «  En  fait  on  doit  reconnaître  que  les  justices  consu- 
«  laires  en  inspirant  la  confiance  aux  Européens  ont  singu- 
«  Uèrement  favorisé  leur  émigration  et  puissamment  contribué 

«    PAR   CE   MOTIF  A  LA  CIVILISATION  DE  l'ÉgYPTE  ^.    »    *  SaNS  LES 

«  Européens,  l'Egypte  ne  serait  pas  l'Egypte  ^.  »  Sur  le  troi- 
sième motif  :  «  En  restant  dans  les  limites  de  la  plus  rigoureuse 

«  vérité  nous  pouvons  affirmer  que  la  multiplicité  des  juridic- 

«  tions,  et  par  conséquent  la  diversité  des  législations  appliquées, 

«  n'offre  de  véritables  inconvénients  que   pour  les   Européens 

«  habitués  à  trouver  dans  leur  pays  une  justice  régulière;  mais 

*  que,  pour  les  indigènes,  ces  diverses  juridictions  07it  inauguré 

«  une  ère  meilleure,  en  leur  frayant,  à  travers  mille  obstacles, 

«  la  voie  vers  une  justice  qui  leur  faisait  complètement  dé- 

«  FAUT  ^.  »  «  Le  mal  n'a  pas  sa  cause  dans  les  juridictions  con- 

1.  Piocès-verbaux,  séance  du  11  décembre  1869,  page  28,  §  7. 

2.  Procès-verbaux,  page  68. 

3.  Procès-verbaux,  M.  Giaccoue,  commissaire  italien,  séance  du  6  novembre 
1869,  page  13,  §  12. 

4.  Procès-verbaux,  M.  Tricou,  commissaire  français,  séance  du  6  novembre 
1869,.  page  21. 

5.  Procès-verbaux,  M.  Giaccone,  séance  du  6  novembre  1869,  page  14. 

6.  Procès-verbaux,  M.  Nubar,  séance  du  21  décembre  1869,  page  56. 

7.  Procès-verbaux,  M.  Tricou,  séance  du  15  décembre  1869,  page  42. 
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«  salaires  ^  »  «  Les  tribunaux  consulaires  rendent  une  bonne 
«  justice,  S.  E.  Nubar-Pacba  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  de  re- 
«  proches  à  faire  aux  consulats  représentés  au  sein  de  la  Com- 
«  mission.  Ce  qui  a  été  reproché  aux  autres  consulats  est  peu  de 
«  chose,  et  si  Von  examinait  de  près  les  faits  qui  ont  été  relevés, 
«  peut-être  verrait-on  que  ce  n'est  rien^^et  qu'ils  ont  été  mal 

«    vus  ET  MAL  INTERPRÉTÉS  ^.   » 

Sur  le  quatrième  motif,  M.  Piétri,  consul  juge  à  Alexandrie 
et  commissaire  français,  déclara  qu'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  pos- 
sible en  pays  musulman  ^,  et  il  ajouta  «  qu'un  arrêt  récent  de  la 

*  Cour  d'Aix  a  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  d'hypothèque  à  propre- 

*  ment  parler  en  Egypte  *.  » 

Et  sur  le  cinquième  motif,  qui  s'élève  contre  le  recours  diplo- 
matique en  général,  ce  recours  étant  prescrit  par  les  Capitula- 
tions (voir  page  61  du  présent)  pour  les  procès  excédant 
4,000  aspres,  et  les  commissaires  ayant  reconnu  la  légalité  de 
toutes  les  stipulations  des  Capitulations,  ce  cinquième  motif  se 
trouve,  en  fait,  anéanti  par  cette  reconnaissance;  quant  aux  pro- 
cès de  minime  imporcance,  1«  motif  invoqué  tombe  devant  cette 
déclaration  si  souvent  faite  au  gouvernement  égyptien  et  si  justi- 
fiée :  Qîie  ne  réformez-vous  vos  propres  tribunaux  ! 

En  fait,  les  cinq  motifs  ci-dessus  invoqués  par  M.  Nubar- 
Pacha  en  faveur  de  la  réforme  ne  sont  plus  tous  énoncés  aujour- 
d'hui par  les  partisans  du  projet;  on  se  limite  en  général^  comme 
nous  le  verrons,  aux  inconvénients  des  dix-sept  juridictions,  aux 
nécessités  de  ne  pas  entraver  le  progrès,  à  la  prétendue  substitu- 
tion au  Coran  d'une  législation  européenne,  d'aucuns  même 
disent  française,  et  on  ajoute  à  ces  causes  déterminantes,  mais 
pour  la  France  seulement,  la  nécessité  de  7ie  pas  rester  isolée  et 
de  ne  pas  encourir  la  défaveur  du  gouvernement  égyptien  ;  pour 

1.  Procès-verbaux,  M.  Thérémin,  commissaire  prussien,  séance   du  6  no- 
vembre 1869,  page  22. 

2.  Procès-verbaux,  M.  Giaccone,  commissaire  italien,  séance  du  6  novembre 
1869,  page  14. 

3.  Voir  le  §  iv  du  chapitre  vm,  page  256  du  présent, 

4.  Procès-verbaux,  séance  du  ;28  décembre  1SÔ9,  page  137. 
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faire  valoir  ces  dernières  considérations  on  insiste  sur  l'acquies- 
cement des  puissances,  absolument  comme  en  1870  on  se  préva- 
lait du  prétendu  consentement  de  la  France,  et  on  fait  sonner 
bien  haut  le  rapport  si  favorable  aux  idées  égyptiennes  présenté 
par  M.  Mancini  au  parlement  italien...  Mais  on  ne  dit  pas  que 
les  conclusions  de  ce  rapport,  votées  par  le  parlement  italien,  font 
les  réserves  les  plus  expresses  pour  la  révision  des  Godes  égyp- 
tiens et  la  publication  d'un  tarif  des  frais  de  justice,  et  que  le 
même  M.  Mancini  a  demandé  que  le  décret  royal  de  promulga- 
tion de  la  loi  acceptant  la  réforme  judicaire  en  Egypte  ne  soit  pas 
publié  avant  que  le  gouvernement  égyptien  ait  donné  satisfac- 
tion aux  réserves  si  formelles  consignées  dans  le  Rapport 
susdit  * . 

Maintenant  nous  allons  passer  en  revae  les  motifs  exprimés 
par  les  journaux  favorables  aux  idées  du  vice-roi  ;  mais,  nous  le 
répétons,  jusqu^en  1870  c'est  dans  le  plus  grand  secret  que  toutes 
les  négociations  se  passent,  le  public  ne  reçoit  aucune  communi- 
cation sur  ce  que  la  diplomatie  discute  et  c'est  la  seule  persua- 
sion que  des  négociations  si  secrètes  doivent  receler  un  danger 
pour  les  Européens  qui  faisait  agir  alors  les  opposants  à  la  ré- 
forme. 

III. 

*  LES   JOURNAUX    FAVORABLES    EN  1870. 

Donc  avant  les  premiers  mois  de  1870  les  partisans  de  la 
réforme  judiciaire  ne  s'étaient  pas  révélés  en  dehors  des  démarches 
plus  ou  moins  connues  du  vice-roi  et  de  ses  agents;  mais  vers 
la  fin  de  février  1870,  le  journal  la  Liberté,  de  Paris,  publiait 
un  long  article  en  faveur  du  projet  égyptien  et  à  la  louange  de 
M.  Nubar-Pacha.  S'emparant  des  déclarations  énigmatiques  que 

1.  Compte-rendu  de  la  séance  du  30  avril  1875  de  la  Chambre  des  députés 
d'Italie.  Le  Phare  d'Alexandrie^  n"  107  du  15  mai  1875. 
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nous  avons  extraites  du  rapport  du  l^'"  octobre  1867  (voir 
pag-e  313),  le  journal  parisien  la  Liberté  s'écriait  :  «  En  tenant,  il 
«  y  a  trois  ans,  un  semblable  langage,  le  premier  ministre  d'Is- 
«  maïl,  l'homme  libéral  qui^  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  ne 
«  cesse  de  prodiguer  son  temps  et  son  intelligence  au  profit  du 
«  pays,  Nubar-Pacha  enfin,  dont  plus  d'un  ministre  européen 
«  pourrait  envier  les  capacités  politiques  et  l'ardeur  laborieuse , 
«  se  faisait-il  illusion  sur  l'étendue  des  dangers  courus  par  l'E- 
«  gypte  ou  s'en  exagérait-il  l'importance?  »  Et  le  journal  ajou- 
tait :  «  L'organisation  judiciaire,  telle  était  la  pierre  d'achoppe- 
«  ment  que  Nubar-Pacha  rencontrait  sur  sa  route,  tel  était  Vobs- 
<'  tacle  dont  il  signalait  l'existence,  tout  en  indiquant  les  moyens 
«  de  le  sîirmonter\  quelque  sérieux  qicil  fut.  »  Et  ceux  qui  pré- 
tendraient que  M.  Nubar  se  serait  abusé  «  ont  été  trompés  sans 
«  doute  par  les  faux  rapports  de  certains  intéressés  * .  »  Tel 
était  le  motif  invoqué  par  la  Liberté  :  la  nécessité  de  faire  dis- 
paraître un  obstacle  au  progrès  et  la  qualification  de  faux  rap- 
ports, attribuée  aux  arguments  de  certains  iiitéressés  qui  se 
permettaient  d'être  d'un  avis  contraire  à  celui  de  l'homme  libéral, 
du  ministre  aux  capacités  p)olitiques,  à  l'ardeur  laborieuse! 
A  ce  motif  invoqué  par  la  Liberté,  nous  n'opposons  qu'un  seul 
fait  :  Si  l'Egypte  s'est  autant  civilisée  dans  ces  dernières  années 
qu'on  l'affirme,  c'est  que  les  dix-sept  juridictions  qui  y  existent 
ne  sont  pas  un  obstacle  réel  au  progrès,  sinon  la  civilisation  tant 
préconisée  n'existerait  pas  et  alors  une  des  principales  raisons 
qu'on  énonce  en  faveur  de  la  réforme  s'évanouirait...  Mais  n'an- 
ticipons pas  et  continuons. 

La  grande  majorité  des  feuilles  parisiennes  s'étant  à  cette 
époque  prononcée  avec  énergie  contre  la  réforme,  le  14  avril 
1870,  la  Liberté  annonçait  l'acceptation  par  la  Porte  du  projet 
égyptien,  «  avec  quelques  légers  amendements;  »  V  acceptation  ^^^lV 
la  Russie  du  principe  du  projet  de  réforme,  remettant  à  plus 
tard  la  discussion  des  détails,  mais,  sans  doute  pour  atténuer 
l'effet  de  ces  acceptations,  le  journal    précité  regrette  que  la. 

1.  La  JAbertê,  citée  par  le  journal  d'Egypte  du  1"  mars  1870. 
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France  ne  suive  pas  l'exemple  de  la  Russie  et  blâme  la  deuxième 
Commission  française,  alors  récemment  nommée,  qui  «  précipite 
ses  séances  et  multiplie  ses  délibérations  »  et  enfin  il  se  plaint  que 
ladite  Commission  ne  donne  aucune  publicité  à  ses  délibéra- 
tions !  On  remarquera  les  différences  instructives  qu'il  y  a  entre 
le  ton,  de  l'article  de  février  et  celui  de  l'article  du  14  avril; 
devant  la  répulsion  presque  unanime  de  la  Presse  française  pour 
ce  projet  égyptien  sévèrement  qualifié  par  la  plupart  des  jour- 
naux, on  n'affirme  plus  en  Avril  l'excellence  des  idées  de 
M.  Nubar-Pacha,  mais  on  commence  à  introduire  la  doctrine  du 
fait  accompli,  on  annonce  deux  acceptations  y  et  on  laisse 
entendre,  par  un  blâme  même,  que  la  France,  elle  aussi,  ne  serait 
que  trop  disposée  à  aller  vite  dans  son  acceptation. 


IV. 


LES  JOURNAUX  FAVORABLES  EN  1872  ET  1873. 

Les  événements  de  1870  détournèrent  les  publicistes  de  la 
question  égyptienne  ;  ce  fut  sans  bruit,  comme  toujours,  que  les 
négociations  furent  reprises  par  le  gouvernement  égyptien,  et  la 
première  dépêche  du  Livre- Jaune  de  1875,  atteste  que  c'est  sur 
des  informations  indirectes  que  M.  le  comte  de  Rémusat  apprit 
les  nouvelles  démarches  des  agents  égyptiens  contre  les  Capitula- 
tions.—  Ces  démarches,  poursuivies  avec  une  discrétion  toute 
diplomatique,  amenèrent  la  réunion,  en  janvier  1873,  delà  Com- 
mission internationale  de  Constantinople  et  nous  n'avons  pas 
connaissance  que  les  partisans  de  la  réforme  aient  rien  publié  alors 
en  Europe.  Mais  â  Constantinople,  Le  Levant  Herald  du  25 
décembre  1872  contenait  une  longue  lettre  commençant  par  un 
éloge  bien  senti  des  Egyptiens  «.  qui  sont  loin  d'être  des  sauvages 
«  et  des  semi-barbares.  Ils  sont  doués  d'une  somme  de  talents 
«  précieux,  égale  à  ceux  de  leurs  frères  d'Europe;  ils  sont  avides 
«  de  profiter  de  tous  les  avantages  que  peuvent  leur  procurer 
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«  V étude  et  l'application  des  arts  et  des  sciences  de  l'Europe  ; 
«  ils  ^OTiipatients  et  endurants  à  l'excès,  et  repoussent  beaucoup 
«  de  coutumes  et  d'habitudes  qui  ne  sont  souvent  que  trop 
«  communes  en  Europe.  »  Et  ce  passage  que  nous  reproduisons 
textuellement,  ne  relate  que  les  moindres  des  qualités  reconnues 
par  le  correspondant  du  Levant  Herald,  aux  indigènes  égyptiens. 
Passant  aux  motifs  qui  militent  en  faveur  de  la  réforme,  le  cor- 
respondant susdit  met  en  première  ligne  les  dix-sept  juridictions 
consulaires^  qui  constituent  un  état  de  choses  «  suranné;  »  puis 
il  explique  que  la  voie  diplomatique  entraîne  souvent  le  Khédive 

*  insensiblement  et  sans  s'en  douter  dans  une  affaire  litigieuse  et 

*  cela  sans  plus  de  raison  que  le  Taycoun  du  Japon;  »  que  la 
liste  des  sommes  payées  par  le  Khédive  «  sur  des  arrêts  prononcés 
par  les  gouvernements  étrangers  »  ou  la  liste  des  procès  actuel- 
lejnent  pendants  contre  le  gouvernement  égyptien,  frapperait 
de  «  stupeur  »  le  législateur  ou  le  juge  étranger.  L'imprudent 
correspondant  fait  sentir  que  les  Européens  en  Egypte  ne  contri- 
buent pas  suffisamment  aux  taxes  sur  la  propriété  ou  à  celles 
que  l'on  perçoit  pour  l'éclairage,  le  pavage  et  l'entretien  des 
routes,  et  il  termine  par  un  éloge  du  Khédive  et  de  M.  Nubar- 
Pacha. 

Cette  lettre,  qui  ne  justifie  que  de  l'intention  de  plaire,  ne 
contient  en  fait  de  motifs  que  ceux  présentés  par  les  agents 
égyptiens;  elle  fut  reproduite  par  le  journal  o^qàqW Egypte,  le 
9  janvier  1873. 

Le  21  mars  suivant,  le  même  journal  officiel  reproduisait  un 
article  du  Phare  du  Bosphore,  qui  annonce  la  prétention  du 
gouvernement  français  «  à  ce  que  les  juges  européens  qui  siége- 
«  ront  aux  tribunaux  égyptiens  soient  soumis  ou  du  moins  dési- 
«  gnés  par  leurs  gouvernements  respectifs.  »  Il  déclare  que 
«  le  Khédive  n''acceptera  pas  l'introduction  d'une  pareille 
«  clause  »  et  à  cette  occasion  le  journal  de  Gonstantinople  dit 
<[ue  la  Réforme  judiciaire  n'atteint  pas  les  Capitidations,  que 

*  le  projet  de  création  de  ces  tribunaux  est  calqué  sur  les  lois  qui 

*  régissent  les  tribunaux  européens,  »   que  la  législation  «  est 
«  empruntée  aux  codes  en  vigueur  en  Europe  ^^ao?a/;^^'^  aux  us 
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«  et  coutumes  du  pays  »  (nous  l'avons  bien  vu  !  «  que  c'est  dans 
X  le  but  de  mettre  un  terme  à  la  complication  et  aux  lenteurs  de 
«  la  juridiction  consulaire  et  aux  difficultés  qiie  doivent  siir- 
«  monter  LES  européens  dans  les  tribunaux  actuels  du  pays, 
«  toutes  les  fois  qu'ils  y  ont  recours  contre  les  indigènes^  que  le 
«  KhédiDe  s'est  décidé  à  établir  des  tribunaux  permanents, 
«  dont  la  compétence  comprendra  tous  les  différends  entre 
«  européens  et  indigènes  et  entre  le  Gowcernement  et  les  sujets 
«  étrangers.  »  Et  pour  répondre  à  la  prétention  de  la  France, 
le  Phare  du  Bosphore  fait  dire  au  Gouvernement  égyptien  : 
«  Vous  demandez  le  droit  de  désigner  les  juges ^o?fr  mieux  ga- 
«  rantir  ^os  sujets  dans  leurs  réclamations,  la  plupart  du  temps 
«  insensées,  contre  moi;  mais,  dois-je  être  a  la  merci  du  juge 
«  qu'il  vous  plaira  de  désigner  et  n'ai-je  pas  de  mon  côté  le 
«  droit  de  veiller  à  ce  que  mes  intérêts  et  ceux  de  mes  sujets  ne 
«  soient  pas  livrés  à  des  juges  de  votre  choix?  »  C'est  juste- 
ment le  langage  que  nous  désirons  voir  tenir  par  la  France  au 
Khédive,  avec  la  différence  que  notre  pays  a  des  droits  acquis  et 
de  justes  griefs  à  invoquer  qui  lui  donneraient  le  droit  de  parler 
ainsi,  tandis  que  l'Egypte,  qui  doit  subir  l'exercice  de  ces  droits, 
est  coupable  envers  nous  et  envers  ses  sujets  tout  au  moins  de  son 
indifférence  en  matière  de  justice  et  qu'elle  se  plaint  à  tort  de 
notre  juridiction. 

Dans  le  numéro  du  M  mai  1873  du  journal  o^cielU Egypte, 

nous  trouvons  «  un  extrait  des  journaux  arrivés  par  le  dernier 

courrier,   »  qui  est  la  continuation  de  l'emploi   du  fait  accompli 

pour  seul  argument  ;  voici  cet  extrait  :  «  L'Angleterre,  nous  as- 

«  sure-t-on,  a  donné  son  adhésion  aux  proposition  du  vice-roi 

«  d'Egypte,  sanctionnées  par  le  Szdtan  et  relatives  à  la  Ré- 

«  forme  judiciaire.  On  sait  que  cette  réforme  vise  les  anciennes 

«    Capitidations  et  tend  à  remplacer,  contre  certaines  garanties, 

«  les  tribunaux  locaux.  *  (C'est  tribunaux  consulaires  qu'on  veut 

dire.)  Une  commission  européenne,  établie  «  pour  examiner  cette 

«  réforme,  a  fini  son  travail  et  présenté  ses  amendements,  ensuite 

«  desquels  le  vice-roi  a  fait  les  propositions  dont  il  s'agit.  Le  Gou- 

«  vernement  Britannique,  comme  nous  venons  de  le  dire,  les  a 
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«  acceptées.  Il  est  plus  que  prohahle  que  cet  exemple  sera 
«  suivi  par  les  autres  puissances,  les  garanties  données  par  le 
«   (yoxiYeTnemeni  é^y'^iien  paraissant  suffisantes.    » 

Cette  annonce,  qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  décou- 
rager les  opposants  à  la  réforme,  avoue  que  les  projets  égyptiens 
touchent  aux  Capitulations,  mais  en  annonçant  la  fin  du  travail  de 
la  commission,  r«ofAe.s/o/i de  l'Angleterre  et  la  sanction  duSultan, 
on  croit  avoir  démontré  que  tout  est  consommé,  car  on  ne  doute 
pas  de  V adhésion  des  autres  puissances  ;  cependant  le  Livre 
jaune  (page  165)  atteste  qu'en  septembre  1873,  la  France  n'avait 
pas  donné  d'adhésion,  que  la  Russie  et  l'Autriche  ont  paru  «  dis- 
«  posées  à  retirer  quelques-uns  des  avantages  accordés  parleurs 
«  représentants  à  Constantinople  »  et  quant  à  la  sanction  du  Sid- 
tan,  on  se  demande  encore  aujourd'hui  si  elle  a  été  légalement 
accordée...  Les  affirmations  du  journal  V Egypte  étaient  donc  une 
manœuvre  en  mai  1873;  en  décembre  de  la  même  année,  une 
nouvelle  manœuvre  plus  directe  et  plus  grave  est  tentée  par  le 
Gouvernement  égyptien  qui  se  permet  de  faire  dire  à  M.  le  duc 
Decazes,  que  ledit  Gouvernement  «  vient  de  conclure  avec  le  Consul 
«  général  de  France  un  arrangement  qui  résout  la  question  de  la 
«  réforme  judiciaire  •»,  et  le  lendemain  un  télégramme  de  M.  le 
marquis  de  Cazaux  donnait  un  démenti  formel  k  cette  afhrmation 
égyptienne  ^ 


V. 


OPINION  DU  CONSEIL  d'aDMINISTRATION  DE  LA  COMPAGNIE   DU  CANAL  DE    SUEZ 

EN    1873. 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  la  pétition  en  date  du  18  mars 
1873  du  Président  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  maritime 
de  Suez  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris.  —  Au 
nom  du  conseil  d'administration  de  ladite  Compagnie,  M.  Gh.-A. 

1.   Livre  jaiuie,  page  ITu. 
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de  Lesseps  espère  «  que  V adhésion  de  la  France  consacrera  la 
«  solution  proposée  par  la  Commission  de  Gonslantinople.  ^>  Les 
motifs  invoqués  sont  principalement  la  nécessité  de  régler  les  «  rap- 
«  ports  des  indigènes  et  des  Européens,  rapports  qui  n^ avaient 
«  pu  être  prévus  par  les  Capitulations-»  ',  la  nécessité  d'aider 
l'Egypte  à  persévérer  dans  la  voie  àw  ]ii'ogrès ;  l'insuffisance  des 
tribunaux  locaux  et  la  midtiplicité  des  juridictions  considair es, 
et  enfin  les  intérêts  spéciaux  de  la  Compagnie  de  Suez  détaillés 
dans  l'article  16  de  la  convention  de  février  1866  qui  oblige  la- 
dite Compagnie  à  subir  toutes  les  conséquences  de  sa  qualité  de 
Compagnie  égyptienne  *. 

Comme  on  peut  le  voir,  ce  sont  toujours  les  mêmes  arguments, 
toujours  reproduits,  mais  ici  avec  une  appréciation  delà  portée  des 
Capitulations  qui  est  en  opposition  formelle  avec  le  texte  si  positif 
de  ces' traités  ^.  Quant  aux  intérêts  de  la  Compagnie,  il  nous 
semble  qu'on  oublie  trop,  que  si  la  Compagnie  de  Suez  existe,  si 
elle  a  pu  résistera  ses  ennemis,  si  elle  a  pu  enfin  exécuter  ses  tra- 
vaux, elle  le  doit  aux  Capitulations,  dont  toute  l'intégrité  lui  a  été 
si  souvent  nécessaire,  et  auxquelles  elle  a  si  souvent  eu  recours. 


VI. 


OPINION   DE   LA    COMPAGNIE   DES    MESSAGERIES   MARITIMES. 

A  la  fin  de  mars  1873,  M.  le  comte  de  Rémusat  chargea  M.  le 
comte  de  Vogué  de  connaître  l'opinion  des  Messageries  maritimes 
sur  la  réforme  judiciaire.  —  MM.  Girette,  administrateur  de  la 
Compagnie,  Ghambolle  et  Frugoli,  anciens  agents  principaux  en 
Egypte,  se  trouvant  tous  à  Constantinople  à  point  nommé  pour 
répondre,  «  estiment  (\\xau  point  où  nous  sommes  arrivés,  il 
«  vaut  mieux  risquer  l'expérience  en  faisant  toutes  ses  réserves  ; 
«  ils  pensent  qu'un   avortement  amènerait  une  telle  confusion 

1.  Livre  jaune,  page  155. 

2.  Voir  page  113  et  suivantes  du  pi^ésent. 
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«  dans  la  distribution  de  la  justice  que  les  intérêts  français  ait- 
«  raient  jjIus  à  souffrir  de  cet  état  de  choses  que  du  régime  qui 
«  serait  créé  parla  réforme,  »  mais  ils  donnent  cet  avis  *  sans 

«    SE    FAIRE   ILLUSION    SUR   LES   MÉRITES    DE   LA  RÉFORME  ^    »     Le 

résumé  de  cet  avis  favorable  est  donc  le  fameux  argument  de 
Visolement.  MAI.  les  Administrateurs  et  agents  principaux  des 
Messageries  maritimes  ne  se  font  pas  à! illusion  sur  les  mérites 
de  la  réforme,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  convaincus  que  la  réforme 
est  une  œuvre  détestable,  mais  de  deux  maux  ils  choisissent  celui 
qui  leur  paraît  le  moindre  !  Nous  avons  établi  et  nous  démontre- 
rons encore  que  ce  serait  au  contraire  lepi>'e  des  maux  possibles 
qu'ils  ont  choisi,  et  en  conséquence,  nous  n'insistons  pas  sur  cette 
opinion  si  instructive. 


VIL 


LA    PETITION    FAVORABLE    DE    SEPT    NOTABLES    DU    CAIRE. 

Le  19  janvier  1874,  sept  commerçants  et  industriels  du  Caire 
adressèrent  à  M.  l'Agent  et  Consul  général  de  France  en  Egypte, 
une  pétition  en  faveur  de  la  réforme  judiciaire,  et  le  Gouverne- 
ment français  s'empressa  de  la  publier  ait  rang  des  pièces  diplo- 
matiques^. Les  pétitionnaires  disent  «  que  le  Gouvernement 
«  Egyptien  hésite  à  leur  confier  de  nouvelles  affaires,  »  et 
qu'eux-mêmes  se  trouveraient  «  très-empêchés  dans  leurs  relations 
«  entre  Européens  de  nationalité  différente...  qu'une  /)/i<s 
«  longue  incertitude  serait  fwi^este  aux  intérêts  français.  » 
Donc,  on  vise  encore  la  midtipUcité  des  juridictions,  et  les  dan- 
gers de  Visolement.  Pour  bien  apprécier  la  valeur  de  cette  péti- 
tion, il  faudrait  pouvoir  faire  connaître  quelle  en  fut  l'origine,  de 
quelles  suggestions  elle  est  le  résultat,  mais  il  nous  suffira  de 
dire  quels  en  sont  les  signataires. 


1.  Livre  jaune,  page  i6U. 

2.  Livre  jaune,  page  181. 
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Le  promoteur  était  M.  Gadget,  représentant,  en  Egypte,  de 
la  Compagnie  Fives-Lille,  concessionnaire  notamment  d'un  pont 
métallique  sui"  le  Nil,  et  d'autres  travaux  pour  les  chemins  de  fer; 
les  autres  signataires  sont  M.  Brocard,  venu  en  Egypte  pour  re- 
présenter la  société  des  Iiorges  et  Chantiers  de  la  Méditerranée, 
et  depuis  et  actuellement  entrepreneur  de  travaux  publics  et  adju- 
dicataire notamment  des  travaux  du  canal  Ismaïlah  ;  M.  J.  Musso, 
négociant  et  entrepreneur  sous-traitant  de  partie  des  travaux  ad- 
jugés à  M.  Brocart,  et  retiré  en  France  après  fortune  faite; 
M.  le  baron  Delort  de  Gléon,  ingénieur  des  mines  et  banquier, 
actuellement  premier  depalé  de  la  nation  au  Caire  ;  M.  A.  Jul- 
lien,  négociant,  fournisseur  de  papier,  de  bougie  et  autres  mar- 
chandises au  Gouvernement ,  M.  Le  Moyne,  avocat  au  Caire,  et 
ami  de  M.  Nubar-Pacha,  dont  nous  rapportons  l'avis  motivé 
page  349  du  présent;  enfin,  un  septième  signataire  dont  nous  ne 
connaissons  pas  le  nom  par  la  bonne  raison  que  cette  pétition, 
admise  au  rang  des  pièces  diplomatiques,  fut  diplomatiqaemerd 
signée,  en  sorte  que  les  colons  français  n'en  eurent  aucune  con- 
naissance. 

Nous  ne  voulons  faire  remarquer  que  deux  choses  ressortis- 
sant de  cette  pétition  «  de  plusieurs  Français  engagés  dans  des 
«  travaux  publics  très-considérables  *,  »  c'est  qu'apparemment 
le  régime  actuel  n'apporte  aucun  obstacle  aux  travaux  publics, 
puisque  la  plupart  des  signataires  ont  obtenu,  sous  ce  régime,  la 
concession  ou  l'adjudication  de  travaux  publics  très-considé- 
rables ;  et  la  seconde  c'est  qu'on  ne  s'explique  pas  l'hésitation  du 
gouvernement  égyptien  à  confier  aux  pétitionnaires  de  nouvelles 
afiaires,  puisque  dans  tous  les  contrats  faits  par  le  gouvernement 
avec  des  Européens  ceux-ci  s'engagent  à  accepter  la  juridiction 
locale  pour  toutes  les  difficultés  qui  pourraient  surgir  à  l'occasion 
de  l'exécution  des  contrats,  et  certes  le  gouvernement  égyptien 
a,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de  son  payS;,  tous  les  droits 
possibles,  car  il  ne  s'est  pas  interdit  pour  les  juges  actuels  de  ses 


1.   Voir  dépêche  de  M.  le  marquis  de  Gazeaux.  page  18U  du  Livi'e  jaune 
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tribunaux  «  les  distinctions  honorifiques  ou  matérielles  »  non 
plus  que  les  punitions  qu'ils  pourraient  encourir. 


VIII. 


CAMPAGNE   DE   JUILLET    1874.    —    JOURNAUX    ANGLAIS   ET   FRANÇAIS. 

Nous  n'avons  rien  vu  ensuite,  dans  les  journaux,  de  relatif  à  la 
réforme  judiciaire  jusqu'à  la  résolution  de  M.  Baillie-Gochrane 
présentée  à  la  Chambre  des  Communes,  dans  la  soirée  du 
2G  juin  1874.  L'honorable  membre  de  la  Chambre  anglaise, 
<■■  considérant  que  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  est  pro- 
«  fondement  intéressé  à  ce  que  la  navigation  du  canal  de  Suez 
«  ne  subisse  aucune  interruption,  »  dit  qu'il  «  est  désirable  que 
«  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  donne  enfin  son  adhésion  aux 
«  propositions  de  réformes  judiciaires  à  introduire  en  Egypte, 
«  propositions  suggérées  et  approuvées  par  les  représentants  de 
«<  tous  les  pouvoirs  européens  et  tendantes  à  l'établissement  de 
«  tribunaux  en  vue  d'une  meilleure  administration  de  la  justice 
«  et  du  jugement  des  contestations  qui  pourraient  s'élever 
«  entre  des  'propriétaires  de  navires  anglais  et  l'administration 
«<  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez'.  » 

Si  M.  Baillie-Cochrane  avait  eu  connaissance  de  la  pétition  de 
M.  Ch.-A.  de  Lesseps,  que  nous  avons  analysée  page  333  du 
présent,  il  y  aurait  vu  que  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  *  reste 
«  jusqu'à  nouvel  ordre  soumise  aux  usages  antérieurs,  c'est-à- 
•  dire  à  la  juridiction  du  Consulat  général  de  France  2,  *  et  sans 
doute  qu'il  aurait  admis  avec  nous  que  cette  juridiction  que  M.  de 
Lesseps  n'avait  pas  encore  indirectement  répudiée  en  portant  sa 
question  de  tonnage  à  Constantinople,  donne  toute  garantie  aux 
propriétaires  de  navires  anglais  qui  auraient  des  contestations  avec 
la  Compagnie,  surtout  avec  le  droit  d'appel  à  la  Cour  d'Aix  qui  ré- 

1.  Journal  des  Débats,  numéro  du  8  juillet  1874. 

2.  Livre  jaune,  page  157. 
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suite  de  cette  juridiction.  Mais  il  nous  est  impossible  de  comprendre 
comment  la  navigation  du  Canal  de  Suez  pourrait  subir  une  in- 
terruption par  suite  du  manque  de  la  réforme  judiciaire.  Quoi 
qu'il  en  soit,  et  bien  que  la  motion  de  M.  Baillie-Gochrane  ait 
été  repoussée  par  la  Chambre  des  Communes,  les  journaux  an- 
glais s'en  emparèrent  et  entrèrent  en  campagne  en  faveur  de  la 
réforme  judiciaire  ;  ils  reprochèrent  tellement  à  la  France  ses 
hésitations  à  accepter  ce  projet,  que  le  gouvernement  anglais  lui- 
même  n'avait  cependant  pas  encore  accepté,  que  le  journal 
V Union  inséra  dans  son  numéro  du  l^""  juillet  1874  une  corres- 
pondance de  Londres  établissant  qu'il  serait  désirable  «  que  l'on 
«  donnât  à -cette  question  des  juridictions  consulaires  en  Egypte 
«  toute  l'attention  qu'elle  mérite,  et  que^  sans  sacrifier  les  droits 
«  légitimes  de  la  France,  on  trouvât  un  moyen  pour  ne  pas  faire 
«  les  affaires  de  la  Prusse,  en  blessant  les  susceptibilités  et  les 
«  intérêts  de  l'Angleterre.  •»  Il  fut  répondu  aux  craintes  expri- 
mées par  le  correspondant  anglais  de  V  Union  par  une  longue 
étude  sur  la  question  de  la  réforme  *,  dans  laquelle  on  démontra 
qu'au  fond  les  intérêts  anglais  étaient  solidaires  de  ceux  de  la 
France  et  des  autres  puissances  européennes  et  que  les  raisons 
invoquées  par  les  partisans  du  projet  égyptien  se  trouvaient 
anéanties  par  les  propres  rapports  des  consuls  anglais  du  Levant. 
Nous  n'avons  donc  rien  à  ajouter  sur  cette  campagne  en  faveur 
des  idées  égyptiennes,  sinon  que  la  déclaration  de  M.  Baillie-Co- 
chrane  prouve  que  l'adhésion  de  l'Angleterre  annoncée  par  le 
journal  officiel  du  gouvernement  égyptien  le  11  mai  187.3^  était 
tellement  une  fausse  nouvelle  à  l'époque  de  sa  publication,  qu'elle 
était  encore  fausse  nouvelle  i^lus  d'un  an  après  cette  publication. 


1.  Voir  VUnion  des  23  et  24  juillet  1874. 

2.  Voir  page  320  du  présent. 
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IX. 


LES  JOURNAUX  FAVORABLES  DE  NOVEMBRE  1874  A  AVRIL  1875. 

Après  la  campagne  de  juillet  1874  des  journaux  européens  la 
presse  ne  dit  plus  rien  des  projets  égyptiens,  mais  c'est  que  les 
négociations^  un  moment  interrompues,  étaient  reprises  et  que, 
selon  l'usage  consacré  dans  cette  longue  affaire,  le  huis  clos  est 
d'autant  plus  rigoureusement  observé  qu'on  s'occupe  plus  active- 
ment de  cette  si  considérable  question  ;  ce  fut  donc  véritablement 
comme  par  un  coup  de  foudre  qu'on  apprit  à  Alexandrie,  vers 
les  premiers  jours  d'octobre  1874,  que  le  gouvernement  français, 
sur  lequel  toutes  les  colonies  européennes  comptaient  pour  la  ré- 
sistance, venait  de  céder,  même  avant  l'engagement  de  plusieurs 
autres  puissances  européennes...  Frappé  de  stupeur,  un  groupe 
de  la  colonie  française  d'Alexandrie  parvint  à  se  procurer  une 
copie  des  articles  de  la  convention  du  26  septembre  1874;  mais 
un  Consul  de  France,  qui  avait  cependant  assisté  le  Consul 
général  dans  ses  négociations,  consulté  sur  l'exactitude  de  cette 
copie,  refusa  de  se  prononcer  :  était-ce  pour  tenir  les  Français 
intéressés  dans  l'incertitude  sur  l'étendue  des  engagements  ac- 
ceptés? Nous  ne  saurions  le  dire,  mais  nous  pouvons  affirmer  que, 
jusqu'au  dépôt,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale,  de  la  con- 
vention du  10  novembre  1874  (qui  a  définitivement  remplacé 
celle  de  septembre)  et  du  dépôt  du  projet  de  loi  de  M.  le  duc 
Decazes,  la  colonie  ne  pouvait  se  rendre  aucun  compte  de  l'im- 
portance des  concessions  faites  par  le  gouvernement  français  au 
détriment  des  Capitulations  ;  encore  ne  fut-ce  que  par  les  journaux 
officieux  égyptiens  (il  n'y  en  a  plus  d'autres  en  Egypte)  que  la 
majeure  partie  des  colons  européens  purent  se  procurer  la  teneur 
des  textes  mêmes  déposés  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale. 
Mais,  à  partir  de  ce  moment,  les  journaux  égyptiens  sont  dans  la 
jubilation,  et  leurs  colonnes  ne  tarissent  pas  de  nouvelles  à  sen- 
sation... M.  le  duc  Decazes  avait  dit,  dans  le  premier  paragraphe 
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de  l'Exposé  des  motifs  (voir  page  142  du  présent),  que  la  France 
a  soutenu  seule  la  discussion  de  la  réforme  judiciaire  «  quand  le 
concours  des  autres  cabinets  lui  eut  fait  défaut,  >  et  cependant 
ritalie  n'acceptait  provisoirement  qu'en  février  1875,  et  la  Grèce 
plus  tard  encore  !  mais  la  déclaration  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  est  la  base,  l'appui  de  l'argument  du  prétendu  isole- 
ment de  la  France  invoqué  en  désespoir  de  cause  en  faveur  de 
la  réforme,  et  nous  allons  voir  cet  argument  toujours  reproduit 
dans  la  campagne  entreprise  par  divers  journaux  en  faveur  des 
idées  égyptiennes. 

Dans  un  article  intitulé  «  le  Projet  de  Réforme  judiciaire 
devant  les  parlements,  »  le  Courrier  de  Port-Saïd  du  4  janvier 
1875  annonce  le  dépôt  du  projet  de  loi  de  M.  le  duc  Decazes, 
l'arrivée  en  Egypte  «  du  plus  grand  nombre  des  magistrats 
délégués  par  leurs  gouvernements  pour  composer  la  cour  et  les 
tribunaux  delà  nouvelle  juridiction;  »  et  après  un  éloge  détaillé 
de  S.  A.  Ismaïl- Pacha  on  arrive  au  fait  par  cette  phrase  carac- 
téristique :  «  Rien  de  possible  en  Egypte,  comme  ailleurs,  sans 
*  un  gouvernement  fort  et  respecté;  pas  de  respect  sans  organe 
«  SÉVÈRE  de  Injustice  »  puis,  au  lieu  d'avouer  que  la  justice 
égyptienne,  la  seule  à  laquelle  puisse  s'appliquer  la  phrase  ci- 
dessus,  est  imparfaite^  et  d'engager  le  khédive  à  la  réformer,  on 
s'occupe  des  juridictions  consulaires,  on  blâme  les  pétitionnaires 
d'Alexandrie  opposés  à  la  réforme,  on  dit  que  leurs  Q2  signatures 
ne  comptent  p)as  sur  20,000  français  qui  sont  en  Egypte,  et  on 
reconnaît  la  valeur  et  l'importance  de  la  contre-pétition  signée  au 
Caire  «  siège  du  Gouvernement,  centre  de  tous  les  grands  travaux 
«  publics  et  autres  qui  font  vivre  les  Européens  en  Egypte,  * 
mais  on  ne  dit  pas  que  cette  seconde  pétition  ne  porte  que  sept 
signatures  !  On  avoue  que  «  le  vice-roi  est  le  plus  grand  entre- 
«  preneur  et  le  plus  grand  commerçant  de  ce  pays,  y>  on  dit 
que  la  France  doit  imiter  les  autres  puissances  «  qui  n'ont  au- 
«  cune  appréhension  de  l'expérience  proposée  et  qui  ont  à  cœur, 
«  autant  que  V Assemblée  française,  la  protection  de  leurs  inté- 
«  rets  nationaux,  »  mais  on  ne  dit  pas  que  la  France  a  des  inté- 
rêts distincts  de  ceux  de  la  plupart   des  puissances;  qu'elle  a 


17,000  nationaux  en  Egypte  lorsque  le  plus  grand  nombre  des 
puissances  n'ont  pas  ensemble  le  quart  de  ce  nombre  de  sujets, 
et,  sans  donner  de  raisons,  sans  émettre  d'arguments,  on  conclut 
par  une  menace  qui  mérite  d'être  connue,  ne  serait-ce  que  pour 
faire  apprécier  en  France  ce  qu'un  Français  a  pu  se  permettre  d'é- 
crire pour  la  plus  grande  gloire  du  Gouvernement  égj^ptien  :  «  Si 
«  le  projet  de  réforme  devait  être  accueilli  avec  une  méfiance 
«  injuste  par  la  discussion  parlementaire  et  si  cette  méfiance  s'af- 
«  firmait  par  un  ajournement,  les  travaux  publics  qui  font  vivre 
«  ici  le  plus  grand  nombre  de  Français,ingénieurs, entrepreneurs, 
«  négociants,  ouvriers  et  qui  subissent  depuis  tantôt  un  an  une 
«  suspension  motivée  par  V absence  de  V organisation  juridique 
«  considérée  comme  indispensable  désormais  par  le  Gouver- 
«  nement  égyptien,  les  travaux  publics,  disons-nous,  seraient  as- 
«  sûrement  abandonnnés  par  un  gouvernement  qui  ne  s'est  point 
«  engagé  à  faire  vivre  des  étrangers  qui  se  seraient  crus  au- 
<  torisés  A  LE  méconnaître  et  a  l'offenser.  >»  Ainsi  vouloir 
conserver  des  garanties  consacrées  par  des  traités  plusieurs  fois 
séculaires  et  toujours  confirmés,  vouloir  ne  pas  s'exposer  aux 
dangers  reconnus  de  la  justice  locale,  c'est  méconnaître  et  offen- 
ser le  Gouvernement  égyptien  !  Heureusement  qu'il  s'agit  d'une 
affirmation  toute  de  fantaisie,  comme  la  nécessité  cVun  organisme 
juridique,  alors  que  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  se  sou- 
mettent d'avance  à  la  juridiction  locale ,  comme  la  cause  indiquée 
de  la  suspension  des  travaux,  alors  que  personne  n'ignore  que  cette 
suspension  fut  nécessitée  par  l'inondation  du  Nil  de  1874,  et, 
prolongée  quelques  mois,  par  mesure  d'économie.  11  reste  de 
tout  cet  article  apologétique  une  menace  qui  équivaut  encore 
à  l'argument  qu'on  cherche  à  tirer  de  Visolemeni  de  la 
France. 

Le  Phare  d'Alexandrie  du  1 1  janvier  1875  dit  que  *  le  Pesther 
«■  Lloyd  salue  avec  enthousiasme  la  prochaine  introduction  de  la 
«  réforme  judiciaire  en  Egypte...  qui  sera  depuis  trois  siècles  la 
«  première  mesure  réellement  civilisatrice  introduite  dans  les 
«  rapports  de  l'Occident  et  de  l'Orient...  »  mais  de  motif, 
aucun. 
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Dans  le  même  n^  du  Phare  on  lit  un  article  de  fond  sur  la 
propriété  en  Egypte^  où  on  s'occupe  des  Capitulations,  de  Méhe- 
met-Ali, de  S.A.  Ismaïl-Pacha,  du  progrès  de  l'Egypte,  de  tout 
enfin,  sauf  delà  propriété  en  Egypte;  mais  on  trouve  moyen  de 
blâmer  les  opposants  à  la  réforme,  de  dire  qu'ils  ne  connaissent 
pas  la  véritable  portée  des  Capitulations  et  cela  suffit. 

Le  21  janvier,  le  même  Phare  extrait  du  journal  la  Patrie 
suisse  le  passage  suivant  faisant  allusion  aux  juridictions  consu- 
laires :  «  Cette  situation  est  le  principal  obstacle  à  la  régénéra- 
«  tion  de  l'Orient.  Il  est  impossible  de  se  reconnaître  dans  ce  dé- 
'<  dale  de  juridictions  diverses,  favorables  seulement  aux  rohins 
«  qui  trou'vent  fort  à  pêcher  en  eau  trouble  »  et  l'officieux 
Phare  regrette  «  que  le  caractère  un  peu  trop  vif  de  cet  article  » 
ne  lui  permette  pas  de  le  reproduire  intégralement,  et  il  passe^ 
après  s'être  donné  un  brevet  d'esprit  de  conciliation,  à  la  publi- 
cation du  titre  II  du  règlement  organique  qui  traite  de  la  juridic- 
tion pénale  à  appliquer  aux  étrangers,  sans  doute  pour  bien  aver- 
tir les  robins  qu'on  a  pris  ses  précautions  contre  eux.  Ce  seul 
paragraphe  du  règlement  organique  est  suivi  de  ces  mots  :  «  Telle 
«  est  avec  les  garanties  très-sérieuses  que  nous  venons  d'énumé- 
«  rer,  r économie  générale  de  la  convention  du  10  novembre 
«  1874.  »  «  Nous  croyons  inutile  d'ajouter  qu'une  convention 
«  analogue  a  été  conclue  entre  l'Egypte  et  toutes  les  autres 
«  puissances  et  dernièrement  encore  avec  le  Gouvernement 
«  hellénique.  »  Nous  dirons  à  notre  tour  :  telle  est  la  manière 
usitée  par  les  officieux  égyptiens  pour  dénaturer  les  textes  *  ;  telle 
est  la  désinvolture  avec  laquelle  ils  annoncent  de  fausses  nou- 
velles, car  le  24  janvier  1875  toutes  les  puissances  n'avaient  pas 
encore  signé  des  conventions  avec  l'Egypte  puisque  la  convention 
italienne  date  de  février  1875  '^. 

Le  26  janvier  le  Phare  d'Alexandrie  daignait  faire  connaître 
à  ses  lecteurs  le  texte  de  la  convention  du  10  novembre  1874, 


1.  Voir  la  Convention   du  10  novembre  1874,  page  132  du  présent  pour  en 
apprécier  l'économie  générale. 

2.  Rapport  de  M.  Mancini,  page  61. 
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celui  de  l'Exposé  des  motifs  de  M.  le  duc  Decazes  et  celui  du  Rè- 
glement d'organisation  judiciaire,  et  le  29  janvier  il  publiait  un 
article  à  la  louange  de  M.  le  duc  Decazes  et  de  l'Exposé  des  mo- 
tifs dans  lequel  on  relevait  avec  éloges  tous  les  points  sur  lesquels 
nous  n'avons  pu  être  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  qui  ressortent  clairement  de  nos  observations  sur 
l'exposé  des  motifs  pages  141  et  suivantes  du  présent. 

Le  17  février  c'est  un  article  de  la  Revue  des  Deux-Mondes, 
signé  :  G.  Lavallée,  qui  fait  l'objet  de  l'article  du  Phare  en  fa- 
veur de  la  réforme.  L'importance  de  M.  Lavallée,  qui  fut  un  des 
plus  utiles  collaborateurs  de  M.  de  Lesseps  pour  conduire  à  bonne 
fin  le  canal  de  Suez^  nous  oblige  de  relater  avec  soin  les  argu- 
ments que  nous  trouvons  dans  l'analyse  du  Phare,  car  nous  te- 
nons à  bien  faire  connaître  l'argumentation  de  ceux  qui  diffèrent 
d'opinion  avec  nous.  Donc,  selon  M.  Lavallée,  la  réforme,  «  tout 
«  en  'paraissant  limitée  aux  matières  judiciaires  peut  s'éte^idre 
«  aux  lois  politiques,  aux  mœurs  et  à  l'état  social  de  l'Egypte; 
«  les  conditions  actuelles  justifient,  pour  l'Egypte,  l'ambition  de 
«  pratiquer  le  droit  commun  des  nations  civilisées  ;  »  le  texte 
des  Capitulations  ne  justifie  pas  la  coutume;  «  le  Khédive  s'auto- 
«  risant  des  déclarations  faites  au  congrès  de  Paris,  en  1856 
«  était  fondé  à  conquérir  le  droit  de  justice  territoriale.  »  Les 
Capitulations  ne  seraient  pas  violées  par  la  réforme  judi- 
ciaire ;  le  khédive  a  tout  intérêt  à  bien  choisir  les  magistrats  des 
nouveaux  tribunaux,  «  il  ne  voudra  pas  s'exposer  à  perdre  le 
«  grand  procès  qu'il  plaide  devant  l'Europe  afin  de  mériter...  la 
«  participation  de  V Egypte  aux  devoirs  comme  aux  avantages 
«  des  peuples  civilisés.  »  Le  Coran  se  prête  aux  interprétations 
des  légistes,  et  la  nouvelle  loi  sera  un  code  approuvé  par  les 
puissances. 

Tous  les  cabinets  ont  accepté  cette  réforme,  «  l'opinion  réflé- 
«  chie  et  désintéressée  des  étrangers,  parmi  lesquels  figure  en 
X  première  ligne  M.  de  Lesseps,  en  sollicite  l'adoption,  l'appli- 
«•  cation  immédiate  ;  »  par  ces  motifs  M.  Lavallée  conclut  qu'il 
est  impossible  «  que  la  France  se  tienne  en  dehors  de  l'opinion 
«  européenne...  qu'elle  y  perdrait  par  son  isolement Vïnûxxence 
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«  considérable  qu'elle  s'est  acquise  en  Egypte...  »  Gomme  on 
peut  le  voir,  les  idées  de  M.  Lavallée  sont  semblables  à  celles  de 
M.  de  Lesseps  :  comme  lui  il  nie  que  la  réforme  toucherait  aux 
Capitulations,  comme  lui  il  croit  au  vice-roi  des  droits  que  les 
traités  ne  lui  accordent  pas,  comme  lui  enfin  il  juge  les  progrès 
de  l'Égjrpte,  les  idées  européennes  et  civilisatrices  du  Khédive 
sur  les  apparences  superficielles;  mais  tout  ce  raisonnement  ne 
saurait  résister  à  la  réalité  des  faits  que  nous  avons  établis.  Re- 
marquons que,  comme  tous  les  partisans  de  la  réforme,  M.  La- 
vallée argue  d'une  acceptation  générale  de  toutes  les  puissances 
qui  n'existait  pas  en  février  1875  et  qui  n'existe  pas  encore  au- 
jourd'hui, et  '  il  finit  par  signaler  le  danger  de  Visolement  qui 
semble  de  plus  en  plus  Vultima  ratio  des  défenseurs  de  la  réforme 
aux  abois. 

Le  23  février  1875,  le  Phare  d'Alexandrie,  oubliant  ses  affir- 
mations antérieures  que  toutes  les  puissances  avaient  adhéré  à 
la  réforme  judiciaire,  publie  l'entre-filet  suivant  :  «  L'adhésion 
«  de  toutes  les  puissances  à  la  Réforme  judiciaire  en  Egypte 
«  sera  bientôt  un  fait  accompli.  —  Le  Reichstag  autrichien 
«  a  accueilli  par  un  vote  favorable,  que  l'empereur  François- 
«  Joseph  vient  de  sanctionner,  la  loi  relative  à  cette  réforme. 
«  — En  Italie,  le  projet  de  loi,  présenté  à  ce  sujet  par  M.  Visconti- 
«  Venosta,  a  été  soumis  d'urgence  à  la  ratification  de  la  Chambre, 
«  et  nous  avons  la  ferme  conviction  que,  dans  cinq  ou  six  jours, 
«  il  sera  approuvé.  —  Enfin,  les  nouvelles  qui  nous  parviennent 
«^^  de  France  sont  aussi  favorables  à  la  réforme.  On  nous  assure 
«  que  la  proposition  de  M.  Decazes  passera  à  une  grande  ma- 
«  jorité.  » 

Et  le  lendemain  24  février,  le  même  journal  reproduisait 
textuellement  l'entre-filet  ci-dessus  et  le  faisait  suivre  d'un 
résumé  de  l'historique  des  négociations  suivies  par  les  divers 
gouvernements  français  depuis  1867  jusqu'à  la  Convention  du 
10  novembre  1874;  il  reconnaît  que  l'Assemblée  nationale  «  s'est 
«  montrée  d'une  grande  prudence  et  d'une  grande  sagesse  dans  les 
«  questions  diplomatiques,  »  mais  il  cherche  à  lui  faire  entendre 
que  la  question  ne  serait  plus  intacte,  qu'il  y  a  des  engagements 
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pris ,  et  il  ne  dit  pas  que  tout  a  été  fait  sauf  ratification  du 
pouvoi?^  souverain  de  V Assemblée  ^  Enfin  l'article  finit  par 
cet  aveu  précieux  :  «  11  est  facile  de  dire  que  la  France  abandonne 
«  d'anciens  et  utiles  privilèges  ;  mais  pouvait-elle  les  maintenir 
»  lorsque  l'Europe  entière  abandonnait  les  siens  ?  »  Nous  trouvons 
cet  aveu  précieux,  parce  que  jusqu'à  présenties  officieux  ég-yptiens 
soutenaient  que  la  Réforme  ne  touche  pas  aux  capitulations,  que 
la  France  ne  faisait  aucun  abandonnement,  qu'elle  ne  ferait  que 
gagner  au  nouveau  régime,  etc.  Le  Phare  dit  ensuite  qu'une 
situation  isolée  ne  pourrait,  pour  la  France,  contribuer  à  étendre 
son  influence,  mais  qu'une  «  grande  majorité  se  trouve  acquise  à 
la  proposition  du  duc  Decazes.  » 

Quatre  jours  après,  le  28  février,  les  nouvelles  télégraphiques 
de  France  n'étaient,  sans  doute,  pas  aussi  rassurantes,  les  oppo- 
sants d'Egypte  ne  s'étaient  pas  laissé  décourager  par  les  affirma- 
tions aussi  optimistes  qu'injustifiées  des  officieux  du  cru,  et  le 
Phare  rentrait  en  campagne  par  un  long  article  dans  lequel  on 
reproduit  les  dires,  déjà  tant  de  fois  réfutés,  que  la  réforme  ne 
modifie  qu't^n  point  secondaire  des  Capitulations,  que  ces  traités 
établis  pour  régler  les  rapports  de  «  quelques  centaines  de  mar- 
chands isolés,  »  sont  inapplicables  à  une  époque  où  l'on  compte  en 
Egypte  trois  cent  mille  Européens,  trente  mille  Français,  chif- 
fres aussi  erronés  que  les  autres  dires  du  Phare  ;  que  les  dix- 
sept  juridictions  juxtaposées  constituent  une  situation  intolérable 
et  pleine  de  périls;  mais  on  tient  à  mettre  en  garde  l'Assemblée 
nationale  contre  le  danger  que  certains  de  ses  membres  «  ne  se 
«  fassent  les  auxiliaires  bénévoles  de  certaines  intrigues  parle- 
ra mentaires  et  qu'ils  ne  s'associent,  tout  simplement,  sans  le 
«  soupçonner  le  moins  dic  monde,  a  des  efforts  d'ordre  essen- 
«  TIELLEMENT  CLÉRICAL.  »  Comme  si  le  clergé,  par  l'article  6 
de  la  Convention  du  10  novembre  1874,  ne  se  trouvait  pas  direc- 
tement hors  de  cause  dans  la  réforme  judiciaire  f 

Dans  un  troisième  article,  publié  le  16  mars  1875,  le  Phare 
d^ Alexandrie  s'empare  de  tout  ce  que  M.  le  marquis  de  Cazaux 

1.  Livre  jaune,  pages  36,  169  et  ;^o6. 
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et  M.  de  Lesseps  ont  écrit  de  favorable  aux  idées  égyptiennes  ;  il 
insiste  sur  les  appréciations  désobligeantes  de  notre  Consul  géné- 
ral envers  les  Français  opposants  à  la  réforme;  il  dit  que  les  par- 
tisans du  projet  sont,  au  contraire,  des  «  gens  sensés  et  éclairés,  » 
et  il  appuie  «  sur  la  situation  étrange  que  créerait  aux  Français 
«  un  refus  d'adhésion  par  suite  de  V isolement  dans  lequel  ils  se 
«  trouveraient  placés.  »  Comme  on  le  voit,  iQn]o\\v^Vultima ratio, 
mais  le  Phare  n'affirme  plus,  il  espère  seulement  «  dans  le  vote 
«  de  l'Assemblée  nationale.  »  C'est  que  la  commission  parlemen- 
taire nommée  pour  examiner  le  projet  de  loi  sur  la  réforme  judi- 
ciaire en  Egypte,  ne  paraissait  pas  disposée  à  se  prononcer  sans, 
examen  ;  c''est  que  cette  commission  demandait  à  M.  le  ministre 
des  Affaires  étrangères  un  supplément  d'instruction,  l'avis  de  la 
Cour  d'Aix  et  celui  des  Français  résidant  en  Egypte  !  Et  pour  les 
officieux  égyptiens  ces  exigences  n'avaient  rien  de  rassurant,  car 
elles  témoignent  d'un  sérieux  désir  d'éclairer  une  question  que 
partout  ils  se  sont  plu  de  ne  traiter  que  dans  l'ombre  et  le  mystère, 
M.  le  Consul  général  de  France  venait  de  recevoir  l'ordre  de 
recueillir  l'avis  des  notables  des  colonies  françaises  d'Egypte  sur 
la  réforme  judiciaire,  et  le  gouvernement  égyptien  n'était  pas 
sans  appréhension  sur  le  résultat  de  cette  enquête  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  intéressés  allaient  pouvoir  se  prononcer...  Alors, 
la  Gazette  des  Tribunaux  publie  en  tête  de  ses  colonnes  *  un 
article  de  fond  qui,  sous  des  apparences  d'une  consultation  judi- 
ciaire, énonçait  selon  nous  des  faits  inexacts  dont  on  déduisait  des 
conséquences  erronées.  Le  6  mars,  nous  réfutâmes  les  assertions 
de  la  Gazette  des  Tribunaux  dans  une  lettre  adressée  au  direc- 
teur de  ce  journal,  mais  notre  réfutation  ne  fut  pas  insérée,  ce 
qui  prouve  que  les  vieilles  habitudes  du  regretté  M,.  Paillard  de 
Villeneuve  ne  sont  plus  conservées  dans  les  bureaux  de  la  vieille 
Gazette  des  débats  judiciaires. 


1.  Numéro  du  24  février  1875,  arrivé  en  Egypte  les  premiers  jours  de  mars. 
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X. 


L  ENQUETE  FRANÇAISE  EN  EGYPTE. 


Donc  l'enquête  demandée  par  la  commission  parlementaire  se 
faisait  à  Alexandrie  et  au  Caire  :  à  Alexandrie  par  le  moyen  du 
premier  député  de  la  nation  qui  écartait  les  avis  des  avocats,  des 
médecins,  des  ingénieurs  français^  cependant  tous  portés  sur  la 
liste  des  notables  dii  consulat  général,  tous  sérieusement  compé- 
tents dans  une  semblable  matière,  tous  parfaitement  indépendants 
du  pouvoir  local,  mais  dont,  sans  doute,  on  redoutait  les  déposi- 
tions; au  Caire  la  même  enquête  se  faisait  directement  par  le  Consul 
avec  le  concours  des  deux  députés  de  la  nation,  mais  sans  autre 
exclusion  que  celle  des  Français,  fonctionnaires  salariés  du  gou- 
vernement égyptien  qu'on  aurait  mis,  sans  cela,  dans  la  nécessité 
d'opter  entre  leur  patriotisme  et  leurs  intérêts  privés. 

D'après  la  déclaration  de  M.  le  duc  Decazes  à  la  commission 
parlementaire,  dans  sa  dernière  séance  de  mai,  l'enquête  aurait 
donné  à  Alexandrie  quatorze  opinions  favorables  à  la  réforme, 
cinq  opinions  opposées,  et  dix-neufYTSLXiÇcà^  ont  refusé  de  s'ex- 
pliquer; nous  avons  des  raisons  de  croire  que  ces  chiffres,  que 
nous  trouvons  dans  le  journal  V  Union  du  2  juin  1875,  ne  sont 
pas  rigoureusement  exacts,  mais,  à  défaut  d'autres,  nous  les  ac- 
ceptons, et  nous  disons  que  les  dix^neuf  Français  qui  ont 
refusé  de  s'expliquer^  appréhendaient  les  dangers  que  M.  le 
duc  Decazes  lui-même  a  signalés  comme  motifs  de  la  non- 
convocation  publique  de  la  colonie  française;  et,  en  effet,  si 
ces  Français  avaient  été  favorables  au  projet,  ils  avaient  tout 
intérêt  à  se  prononcer,  tant  pour  satisfaire  le  Gouvernement 
égyptien  que  pour  appuyer  la  politique  de  M.  le  duc  Decazes,  et 
cependant  ils  ont  refusé  de  s'expliquer,  d'où  il  faut  conclure  que 
ces  dix-neuf  voix  viennent  s'ajouter  aux  cinq  hostiles  au  projet, 
ce  qui  fait  que,  pour  Alexandrie,  l'enquête  aurait  donné  vingt- 
quatre  voix  contre  la  réforme  et  quatorze  voix  pour. 
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Au  Caire  nous  n'avons  pas  besoin  d'avoir  recours  aux  rap- 
ports des  journaux  pour  dire  la  vérité  sur  l'enquête  :  la  liste  des 
notables  comprend  soixante-quinze  noms  dont  vingt-six  appartien- 
nent à  des  fonctionnaires  salariés  du  Gouvernement  égyptien.  Il 
restait  donc  quarante-neuf  noinhles  libres  d'exprimer  leur  pen- 
sée sur  les  projets  du  khédive.  M.  Pellissier  de  Reynaud,  consul 
de  France,  les  invita  tous  individuellement  à  lui  faire  connaître 
leurs  opinions  personnelles  sur  la  réforme  judiciaire,  et  les  dépu- 
tés de  la  nation  furent  invités  à  remettre,  en  outre  de  leur  avis 
personnel,  un  rapport  d'ensemble  sur  l'opinion  générale  de  la 
colonie  française  du  Caire.  Les  opinions  émises  au  Caire  se  ré- 
partissent en  dix-sept  favorables  à  la  réforme  contre  quatorze 
défavorables,  mais  il  y  a  eu  onze  abstentions  qui,  par  les  raisons 
que  nous  avons  données  ci-dessus,  doivent  être  ajoutées  aux  voix 
défavorables  au  projet,  ce  qui  porte  le  chiffre  des  opposants  des 
notables  de  la  colonie  du  Caire  à  vingt-cinq,  contre  dix-sept  ac- 
ceptants. 

D'où  suit  que  l'enquête  sérieuse  (dit  M.  le  duc  Decazes)  qui 
a  été  faite  en  Egypte  parmi  les  notables  français,  est  entièrement 
défavorable  à  la  réforme  judiciaire.  Mais  pour  bien  se  rendre 
compte  de  la  valeur  des  opinions  émises  par  ceux  qui  ont  été  clas- 
sés parmi  les  acceptants,  il  faudrait  connaître  tous  les  motifs  in- 
voqués à  l'appui  de  ces  opinions.  Nous  savons  que  quelques-uns 
ont  déclaré  n'émettre  une  opinion  favorable  à  l'acceptation  de  la 
réforme  que  parce  qu'en  leur  qualité  à'' entrepreneurs  de  travaux 
publics  ils  s'étaient  engagés  à  accepter  la  juridiction  égyptienne 
qui  dans  l'état  actuel  ne  leur  offrait  aucune  sécurité  et  qu'ils  es- 
péraient une  amélioration  par  l'établissement  des  nouveaux  tri- 
bunaux. D'autres  ont  déclaré  qu'ils  subordonnaient  leur  accepta- 
tion à  la  condition  qu'il  ne  serait  rien  changé  dans  la  juridiction 
actuelle  en  matière  pénale;  enfin  M.  LeMoyne,  avocat  au  Caire, 
fils  d'un  ministre  plénipotentiaire,  ancien  Consul  général  de 
France  en  Egypte,  et  ami  de  M.  Nuhar,  remit  au  consul  de 
France  un  rapport  motivé  en  faveur  de  la  réforme,  duquel  nous  ex- 
trayons, avec  l'autorisation  de  son  auteur,  les  passages  sui- 
vants : 
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«  En  descendant  au  fond  de  ma  conscience  je  ferai  abstrac- 
«  tion  de  'nies  sympathies  j^ersoiinelles  pour  Vinitiateur  du 
•^  projet,  j'oublierai  que  j'ai  un  cabinet  d'affaires  au  Caire,  que 
«  ce  cabinet,  comme  ceux  de  mes  confrères,  est  encombré  d'af- 
«  faires,  de  procès,  de  réclamations  contre  des  particuliers,  des 
«  admïîustrations  égyptiennes  et  contre  le  Gouvernement,  de 
«  jugements  définitifs,  de  sentences  arbitrales,  dont  il  est  im- 
«  possible  d'obtenir  Veœécution... 

«  ...  Malheureusement  ce  n'est  que  par  une  porte  entrebâillée 
«  et  pour  ainsi  dire  en  soulevant  indirectement  ces  portières  épaisses 
«  qui  sont  à  la  porte  de  toutes  les  salles  d'audience  des  tribunaux 
«  turcs  que  j'ai  pu  suivre  ce  qui  se  faisait,  car  le  public  a  tou- 
«  jours  été  tenu  dans  Vignorance,  et  il  semblait  que  lui,  le 
«  PRINCIPAL  INTÉRESSÉ,  fût  2(71  ennemi  contre  lequel  on  conspi- 
«  rait  et  contre  lequel  il  n'y  avait  pas  de  précautions  super- 
«  flues. 

«  ...  Dans  quelle  mesure  aurions-nous  à  redouter  Visolement 
«  dans  lequel  nous  nous  trouverions  ? 

«  Notre  Gouvernement  a-t-il  souci  de  ses  nationaux  au  nom- 
«  bre  de  quinze  ou  vingt  mille  qui  sont  en  Egypte,  tient-il  à 
«  conserver  sur  les  bords  du  Nil  cette  prépondérance  séculaire 
«  qui  a  fait  longtemps  son  orgueil  et  sa  force  en  Orient,  ou 
«  bien  nous  considère-t-il  comme  des  enfants  perdus  qu'il  n'avoue 
«  que  s'ils  réussissent  et  qu'il  est  toujours  prêt  à  renier  en  dehors 
«  du  succès,  condamnés  lorsqiCils  recourent  aux  a^dorités 
«  chargées  de  les  protéger,  à  entendre  cette  phrase  stéréotypée 
«  devenue  sacramentelle:  «  vous  avez  raison,  mais  que  voulez- 
«  vous  que  nous  fassions?  avec  les  préoccupations  politiques  que 
«  nous  avons,  nous  ne  pouvons  plus  parler  bien  haut,  »  phrase  of- 
«  ficielle  qui  blesse  notre  cœur  dans  sa  dignité  nationale  et  qui 
«  déguise  mal  une  intention  arrêtée  de  se  désintéresser  de  tout 
«  ce  qui  touche   à  nos  intérêts  dans  ce  pays.  Cependant  les 

«    AVANIES  VONT    TOUJOURS    CROISSANT    AVEC    l'iMPUNITÉ  et  si   IcS 

«  réclamoAions  dimiyiiient  c'est  qu'on  a  acquis  l\  douloureuse 
«  expérience  quil  ne  sert  à  rien  de  réclamer.  Enfin,  pour  me 
«  prononcer  en  connaissance  de  cause,  j'aurais  voulu  que  toutes 
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«  ces  questions  ne  restassent  pas  sans  réponse,  j'aurais  aussi  voulu 
«  savoir  si  nous  sommes  encore  maîtres  de  notre  sort,  si  nos  cris 
«  ont  encore  chance  d'être  entendus  ou  si  nous  devons  subir, 
«  auquel  cas  à  quoi  bon  récriminer. 

«  Mais  les  Turcs  ont-ils  changé,  l'a  haine  du  musulman 

«  contre  le  chrétien  s'est-elle  émoussée,  le  fanatisme  s* est-il 
«  éteiîit,  la  civilisation  s'est-elle  si  réellement  implantée  dans  le 
«  pays  que  nous  n'' ayons  plus  à  nous  mettre  en  garde  et  que  nous 
«  renoncions  sans  regret  à  des  sûretés  et  à  une  jyrotection  a  la 

«   PAVEUR  DE  LAQUELLE  LA  COLONIE  EUROPÉENNE   A    GRANDI  et  que 

<(  jusqu'ici  on  considérait  comme  indispensable? 

«  Hier  -encore  cette  protection  faisait  l'objet  de  la  convoitise 
«  de  ceux  qui  n'en  jouissaient  pas,  et,  pour  l'obtenir  même  des 
«  gouvernements  les  moins  influents  en  Orient,  ceux  qui  la  sol- 
«  licitaient,  la  considérant  comme  le  suprême  rempart,  n'au- 
«  raient  reculé  devant  aucun  ^d^cnûce,  fussent- ils  les  plus  hauts 
«  placés  et  les  plus  apparemment  puissants  dans  le  pays  ;  nous 
«  avons  vu  ces  protections  recherchées  en  Egypte  par  des 
«  princes  de  la  famille  de  Méhémet-Ali,  sans  EN  EXGEP- 
*  TER  LE  KHÉDIVE,  alors  qu'il  n'était  que  prince. 

«  Si  quelque  chose  est  de  nature  à  faire  hésiter,  c'est  de  voir 
«  que,  dans  la  convention  signée  le  10  novembre  dernier,  le  gou- 
«  vernement  français  stipule  une  réserve  expresse  en  ce  qui  con- 
«  cerne  la  personne  des  consuls ,  leur  famille ,  les  employés, 
«  drogmans  et  autres  et  jusqu'à  leurs  serviteurs  même  indigènes 
«  ainsi  qu'en  faveur  des  établissements  religieux. 

•t  Qu'indique  un  acte  de  défiance  aussi  solennel?  Quelles  alarmes 
«  ne  justifie-t-il  pas  chez  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  au  nombre 
«  de  ces  privilégiés,  et  à  quelles  sombres  méditations  cette  restric- 
«  tion  ne  donne-t-elle  pas  carrière  ? 

«  Au  nombre  de  celles-ci  la  première  qui  s'impose  est  que  la 
«  mère  Patrie  n^a  souci  que  de  ceux  en  faveur  desquels  elle  fait 
«  ces  réserves  tutélaires^  et  que,  faisant  bon  marché  des  autres, 
«  elle  n'étend  sa  protection  que  sur  ceux  qui  par  leurs  fonctions, 
«  leurs  devoirs,  ou  leur  mission  apostolique,  sont  obligés  de  rési- 
«  der  dans  un  pays  que  par  des  raisons  politiques  on  laisse  s'éman- 
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«  ciper  sans  qu'il  ait  encore  acquis  la  virilité  qui  permet  d'user 
«  SANS  DANGER  POUR  LES  AUTRES  d\me  arYtic  aussi  puissante 
«  que  celle  qu'on  lui  met  en  mains  ou  qu'on  n'a  pas  le  pouvoir  de 
«  l'empêcher  de  prendre. 

«  Pour  moi,  la  réforme  judiciaire  dans  la  forme  ou  elle 
«  SE  PRESENTE ,  ne  peut  aboutir  qic'à  deux  choses  :  ou  à  la  coa- 
«  lition  des  Européens  qui  supplanteront  les  dix  ou  quinze 
«  mille  Turcs  qui  exploitent  l'Egypte,  OU  AU  DÉPART 
"■  SUCCESSIF  de  CES  mêmes  Européens^  qui  quitteront  un 
«  pays  ou  ils  ne  trouveront  ni  sécurité  pour  leurs  personnes 
«  ni  protection  pour  leurs  intérêts  et  leur  fortune. 

«  A  quel  sentiment  a  obéi  le  Khédive  quand  il  a  accueilli  le 
f  projet  de  réforme  judiciaire  tel  que  l'avait  conçu  son  initiateur? 
«  Etait-ce  à  un  désir  généreux  de  justice,  un  désir  de  faire  parti- 
«  ciper  tous  ses  sujets  aux  bienfaits  d'un  état  de  choses  plus 
«  conforme  aux  idées  du  progrès;  était-ce  en  vue  de  faciliter  les 
«  transactions,  d'encourager  le  commerce,  d'appeler  les  capitaux 
«  étrangers  moins  timides  à  s'exposer  lorsqu'ils  se  sauraient  sou  g 
«  l'égide  de  lois  déterminées,  d'unejustice  impartiale,  à  l'abri  de 
«  tout  soupçon  d'influence  et  promptement  distribuée,  offrant  en 
«  un  mot  toutes  les  garanties  qu'on  trouve  en  Europe  dans  les 
«   pays  les  plus  favorisés? 

«  Tels  sont  les  sentiments  que  je  voudrais  pouvoir  ardem- 
«  ment  prêter,  à  défaut  de  plus  grands  encore,  à  S.  A.  le  Khé- 
«  dive,  et  il  les  a  sans  doute;  malheureusement  il  est  bien  mal 
«  secondé  dans  ses  bonnes  intentions,  car  rien  de  ce  que  je  vois 
«  autour  de  moi  n'est  de  nature  à  niHnspirer  une  confiance  que 
«  je  peux  encore  moins  conseiller. 

«  Quelque  imparfaits  et  incomplets  que  fussent  ou  que  soient 
«  encore  les  moyens  dont  dispose  le  gouvernement  égyptien  pour 
«  distribuer  la  justice,  la  justice  est  d'une  essence  tellement  su- 
«  périeure  qu'elle  peut  toujours,  même  avec  des  rouages  insuf- 

*  fisants  ou  des  formules  imparfaites,  se  traduire  ;  je  l'ai  vu  en- 
«  rayer  constamment ,  et  le  gouvernement  donner  l'exemple 
«  d'une  partialité  qu'il  commandait  et  imposait  souvent  aux 

*  JUGES  DONT  LA  COMPLAISANCE    N' ALLAIT  PAS   AU-DEVANT    DE  SES 
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DESIRS  ;  faivu  les  fonctionnaires  les  plus  élevés  dans  la  hié- 
rarchie MANQUER    SYSTÉMATIQUEMENT  aU  rCSpect  qUC   V OU  doit 

aux  jugements  7^enduSj  en  refusant  obstinément  de  les  faire 
exécuter.  En  général ^  la  justice  est  le  mot  le  moins  connu  en 
Egypte,  et  je  suis  encore  à  chercher  l'exemple  d'tme  solution 
qu'elle  ait  inspirée  seule,  sans  le  concours  de  la  paveur  ou  de 
LA  pression,  car  je  ne  veux  pas  parler  ici  de  raisons  déter- 
minantes d'une  nature  moins  avouable;  malgré  moi  je  n'ai  pu 
me  défendre  d'avoir  souvent  à  la  pensée  un  mot  qu'on  prête  à 
Saïd-Pacha,  et  dont  j^ai  eu  plus  d'ime  fois  l'occasion  de  cons- 
tater la  vérité  :  «  Vous  n'empêcherez  pas,  disait-il  en  faisant  la 
c  critique  de  ses  sujets,  que  pour  un  musidman  un  chrétien  ne 
<-  SOIT  UN  CHIEN,  or  en  partant  de  ce  principe  comment  admettre 

<  qu'un  chien  prétende  invoquer  des  droits?  s'il  a  faim  et  quHl 

<  aboie,  nous  lui  donnerons  à  manger  et  nous  le  faisons  grande- 
«  ment  et  princièrement  parce  que  le  musulman  est  naturelle- 
s  ment  magnifique.  » 

«  Quant  au  désir  de  faire  participer  les  indigènes  aux  bien- 
faits réservés  spécialement  aux  Européens  et  aux  indigènes 
dans  leurs  rapports  avec  ceux-ci,  nous  ne  pouvons  plus  l ad- 
mettre, puisque  cette  pensée  qui  faisait  partie  du  projet  pri- 
mitif a  été  écartée  depuis. 

<  Si  S.  A.  voulait  entrer  en  communion  plus  directe  avec 
l'Europe,  pourquoi  n'a-t-il  pas  tenu  la  main  à  ce  que  son  gou- 
vernement, par  son  attitude,  inspirât  une  confiance  qu'il  a  né- 
gligé d'alimenter,  et  à  laquelle  il  semble  qu'il  ait  pris  à  tâche 
de  donner  ombrage  par  son  refus  constant  de  régler  tant  de 
réclamations  pendantes,  parmi  lesquelles  il  n'est  pas  possible 
aux  plus  sceptiques  de  ne  pas  admettre  qu'il  n'y  en  ait  pas  un 
grand  nombre  de  justes  ?  » 

«  ...  Au  nombre  des  raisons  déterminantes  et  en  présence 
de  tant  d'autres  d'un  intérêt  si  grave,  est -il  sérieux  de  faire 
entrer  le  désir  du  Khédive  d'avoir  des  tribunaux  à  l'instar 
de  ceux  d'Europe,  comme  il  a  un  Opéra  sur  le  modèle  de 
ceux  de  Londres,  Milan,  Saint-Pétersbourg ,  Vienne  on 
Paris;  de  voir  rendre  des  jugements  en  son  nom.  et  revêtus 
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*  d'une  formule  de  nature  à  satisfaire  son  ambition  et  flatter  sa 
«  vanité?  L'admettre,  serait  à  la  fois  puéril  et  indigne  du  respect 
'<  que  le  Khédive  impose  personnellement.  Quel  est  donc  le  mo- 
«  hile  qui  fait  agir  le  gouvernement  égyptien  pour  atteindre  un 
«  but  dont  la  conséquence  immédiate,  parfaitement  prévue  par 
«  lui,  serait  le  payement  de  sommes  énormes  résultant  de  con- 
«  damnations  innombrables  encourues  par  les  administrations  pu- 

•  bliques  et  privées  ? 

«  Ici,  on  s'arrête,  et  après  s'être  recueilli,  on  est  forcément 
«'  amené  à  se  demander  si  tout  le  nœud  de  ce  problème,  qui 
«  parait  insoluble  sans  cela,  n'est  pas  dans  Vinsistance  appor- 
«  tée  par  le  gouvernement  égyptien  à  obtenir,  par  une  voie 
«  DÉTOUimÉE,  la  juridiction  pénale,  c'est-à-dire  la  remise  a 
«  discrétion  des  Européens. 

•<  A  ceci  on  objecte  que  ce  n'est  qu'un  essai,  que  l'expérience 
«  à  faire  n'aura  qu'une  durée  de  cinq  ans,  et  qu'à  l'expiration 
«  de  ce  délai,  les  puissances  se  réservent  le  droit  de  modifier  les 
«  conditions  acceptées  ou  même  de  revenir  au  point  de  départ.  « 

«  C'est  là  une  considération  à  laquelle  vous  me  permettrez  de 
«  ne  pas  m'arrêter,  car  sera-t-il  temps  alo7^s,  et  Vexpérience 
«  n'est-elle  pas  là  pour  nous  démontrer  que  datis  ce  siècle  des 
«  faits  accomplis,  il  est  difficile,  sinon  impossible,  de  revenir 
«  sur  le  passé  et  de  reprendre  des  concessions  faites  même  à  titre 
«  provisoire  et p)récaire.  Et  puis,  si  nous  sommes  encore  isolés, 
«  que  nous  nous  laissions  isoler  ou  que  nous  provoquions  cet 
'<  isolement  ! 

*  Certes,  les  juges  que  nous  voyons  aujourd'hui,  et  qui, 
«  arrivés  de  tous  les  pays  d'Europe,  apportent  avec  eux  le  pres- 
«  tige  d'un  passé  irréprochable,  illustre  même  pour  quelques-uns, 
«  sont  de  nature  à  rassurer  les  plus  timides...  Mais  ces  mêmes 
«  juges,  engagés  il  est  vrai  pour  cinq  ans,  et  dont  le  goiwetme- 
«  ment  égyptien  fait  aujourd'hui  parade  pour  décider  les  hési- 
«  tants,  est-il  bien  certain  qu'ils  restejit  jusqu'à  l'expiration  de 
«  leur  mandat  ?  Je  ne  le  crois  pas  et  je  suis  convaincu  qu'un 
«  délai  de  deux  ans  donné  aux  plus  calmes,  est  l'extrême 
«  limite  de  patience  qiCils  pourront  opposer  aux  exigences 

23 
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«  contre  lesquels  ils  auront  à  lutter,  aux  tracasseries  qyUon 
«  leur  suscitera.  Et  alors  gomment  et  par  qui  seront-ils 
«  remplacés  ? 

«  Malgré  tous  les  inconvénients  prévus  non-seulement  au 
«  point  de  vue  de  la  distribution  de  la  justice,  mais  encore  en  ce 
«  qui  concerne  la  question  de  V exécution  à  laquelle  je  ne  vois 
«  pas  encore  qu'il  soit  donné  une  satisfaction  bien  nette,  ^3.0.- 
«  mets  la  réforme  judiciaire]en  ce  qui  est  dos  questions  commer- 
«  ciales  et  même  civiles,  mais  je  proteste  de  la  façon  la  plus 
«  formelle  contre  tout  empiétement  sur  ce  qui  ne  doit  pas  sortir 
«  des  limites  étroites  de  la  police  d'audience,  sur  la  juridiction 
«   PÉNALE,  qu'il  s'agisse  de  crimes^  délits  ou  simples  contraven- 

«  ti07iS,    CAR   c'est    pour   LES    CONTRAVENTIONS    QU'oN  SE  TROUVE 

«  PLUS  JOURNELLEMENT  A  LA  MERCI  DES  AGENTS  SUBALTERNES,  ET 

«^  qu'il    peut,  a  LEUR  FANTAISIE,  DE   l'iNCIDENT  LE  PLUS   BANAL, 

«  SURGIR  LES  COMPLICATIONS  LES  PLUS  SÉRIEUSES. 

«    ...  Je  me  résumerai  ainsi  : 

«  L'abandon  où  on  nous  a  laissés  depuis  longtemps,  l'impos- 
«  sibilité  d'obtenir  une  solution  aux  alïaires  pendantes,  le  peu 
<-  d'espoir  qu'on  nous  laisse  entrevoir  de  porter  remède  à  un  état 
«  de  choses  vicieux,  dont  le  gouvernement  égyptien  s'est  étudié 
«  à  faire  ressortir  complaisamment  les  plaies  sans  que  l'Europe 
«  s'en  soit  émue  et  ait  songé  à  y  pourvoir,  tels  sont  les  motifs 
«  qui  me  déterminent  à  accepter,  à  défaut  d'autre,  la  réforme 
«  judiciaire  en  ce  qui  est  des  matières  commerciales  et  civiles 
«  sous  la  réserve  la  plus  expresse  de  tout  empiétement  déguisé 
«  sur  la  juridiction  pénale.  Mon  oui  est  absolument  subordonné 
«  A  cette  condition  sine  qua  non  que  la  compétence  des  nou- 

«  VEAUX  tribunaux  EN  MATIÈRE  PÉNALE  SOIT  RÉDUITE  AUX  ÉTROITES 
«    LIMITES  DE  LA  POLICE  DES  AUDIENCES.   » 

Tels  sont  les  points  saillants  de  cette  opinion  motivée  d'un  ami 
de  M.  Nubar-Pacha,  d'un  avocat  ayant  résidé  plus  de  douze  ans 
au  Caire  et  vivant  en  contact  journalier  aussi  bien  avec  la  vraie 
colonie  européenne  qu'avec  les  personnages  haut  placés  qui  for- 
ment ce  qu'on  appelle  la  cour  du  vice-roi.  Voulant  émettre  un 
avis  favorable  au  projet  dont  l'initiateur  a  ses  sympathies,  M.  Le 


Moyne  dit  complaisammeut  tout  ce  qui  peut  être  avantageux  à  la 
réforme,  mais  en  dégageant  son  récit  des  précautions  oratoires 
dont  il  est  enveloppé,  la  réalité,  la  triste  réalité  apparaît  avec  une 
évidence  et  une  force  qui  ne  sauraient  échapper  à  des  observa- 
teurs attentifs  et  consciencieux.  • —  Nous  recommandons  à  nos  lec- 
teurs de  méditer  sérieusement  cette  opinion  favorable  à  la  réforme 
judiciaire,  qui  vient  en  somme  appuyer  d'un  si  grand  poids  la  ma- 
nière de  voir  qui  est  la  nôtre  et  que  nous  croyons  conforme  aux 
vrais  intérêts  de  la  colonie  française,  conforme  aux  intérêts  géné- 
raux et  à  la  dignité  de  la  France. 


XL 


Là   pétition    du    20   FÉVRIER    1875. 

Pendant  que  cette  enquête  si  sérieuse  s'accomplissait  au  Caire, 
quelques  partisans  de  la  réforme  judiciaire  entreprenaient  de  faire 
signer  une  pétition  favorable  aux  idées  égyptiennes,  dans  laquelle 
on  a  reproduit  les  motifs  si  souvent  énoncés  dans  les  journaux 
égyptiens,  à  savoir  que  le  projet  présente  «  les  plus  larges  garau- 
«  ties  d'une  justice  éclairée^  impartiale^  efficace...  que  la  juridic- 
«  tion  nouvelle  appliquera  ^a  loi  française ,  le  code  de  procédure 
«  civile  française .. .  que  le  projet  ne  touche  absolument  rien  aux 
«  capitulations.   »  Elle  vise  les  inconvénients  des  c/ia'-/n(/^  ;«r/- 
dictions,  la  condition  imposée  par  le  Gouvernement  égyptien  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  de  se  soumettre  à  sa  juridic- 
tion; elle  déclare  que  «  la  juridiction  indigène,  pas  plus  que  la  ju- 
«  ridiction  consulaire,  n'olfre  aucune  des  garanties  qu'assurera  « 
à  tous  la  réforme  ;  et  elle  termine  en  signalant  le  prétendu  danger 
*  défaire  ici  aux  Français  une  situation  d'isolement..,  •»   Tous 
les  motifs  invoqués  par  le  rédacteur  de  la  pétition  ont  été  déjà 
examinés  dans  cette  étude,  et  on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  chapitres 
V,  VII  et  X  pour  reconnaître  le  non-fondé  de  ces  motifs  ;  nous  nous 
étonnons  que  l'auteur  de  cette  pétition,  qui  est  avocat  et  ancien 
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magistrat  français,  ait  si  peu  examiné  cette  question  de  réforme^ 
qu'il  soit  tombé  dans  des  énonciations  aussi  évidemment  erronées. 
—  Les  signatures  apposées  au  bas  de  cette  pétition  furent  recueil- 
lies avec  une  telle  précipitation  qu'elles  donnèrent  lieu  à  de  nom- 
breuses réclamations  ;  la  plupart  de  ces  signatures  appartiennent 
à  des  fournisseurs  habituels  du  vice-roi  ou  à  des  employés  d'ad- 
ministrations égyptiennes,  et  malgré  les  démarches  faites  tant  au. 
Caire  qu'à  Port-Saïd  et  à  Alexandrie,  le  nombre  des  signatures 
n'atteint  pas  quatre-vingts,  nous  assure-t-on,  tandis  que  dans  une 
réunion  publique,  tenue  au  Caire  vers  la  même  époque,  cinq  cents 
Français  acclamèrent  énergiquement  une  motion  contre  la  réforme 
judiciaire. 


XII. 


RESUME   ET    REFUTATION   DES   MOTIFS   DBS    PARTISANS   DE   LA   REFORME. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  par  les  citations  que  nous  avons  faites  des 
divers  motifs  invoqués  par  les  partisans  de  la  réforme  judiciaire, 
ces  motifs  se  réduisent  à  quatre  principaux  : 

Les  inconvénients  des  dix-sept  juridictions  , 

L'imperfection  de  la  justice  égyptienne  et  l'inefficacité  de  la 
voie  diplomatique , 

Les  progrès  réalisés  en  Egypte , 

Et  les  prétendus  dangers  de  l'isolement  de  la  France. 

Nous  nous  sommes  déjà  expliqué  nombre  de  fois  sur  les  con- 
séquences des  dix-sept  juridictions  qui,  en  réalité,  se  réduisent  à 
sept,  savoir  :  la  juridiction  locale,  et  celles  des  tribunaux  consu- 
laires de  France,  d'Angleterre,  d'Autriche-Hongrie,  d'Allemagne, 
d'Italie  et  de  Grèce,  les  autres  consulats  n'ayant  peu  ou  point  de 
nationaux  en  Egypte,  et  les  affaires  judiciaires  devant  ces  consu- 
lats étant  on  ne  peut  plus  rares.  Nous  avons  dit  et  nous  répétons 
que  dix-sept  tribunaux  fonctionnant  simultanément  rendent  plus 
prompte  justice  qu'un  tribunal  unique  serait-il  composé  de  plu- 
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sieurs  chambres.  Nous  ajoutons  que  dans  la  pratique  ces  di- 
verses juridictions  n'ont  pas  les  inconvénients  qu'on  voudrait  leur 
reconnaître,  que  notamment  les  demandes  reconventionnelles  sont 
toujours  jugées  par  le  tribunal  saisi  de  l'action  principale^  que  la 
nécessité  d'aller  en  appel  devant  des  cours  étrangères,  empêche 
les  procès  inconsidérés,  et  éloigne  les  affaires  litigieuses  des  in- 
trigues locales,  et  que  s'il  pouvait  y  avoir  quelque  cas  extrême- 
ment rare  où  le  système  suivi  actuellement  mériterait  une  amé- 
lioration, cette  amélioration  devrait  être  réglée  entre  les  diverses 
puissances  sans  ingérance  turque;  qu'en  tout  cas,  les  juridictions 
consulaires  sont  et  seront  toujours  préférables  à  une  justice  indi- 
gène organisée  spécialement  pour  mettre  les  étrangers  à  la  discré- 
tion du  pouvoir  local,  jugeant  sur  des  lois  cTexceptioyi,  et  dont  les 
sentences  seraient  le  plus  souvent  inexécutables.  —  Nous  répéte- 
rons encore  que  c'est  sous  l'empire  de  ces  dix-sept  juridictions  que 
toutes  les  colonies  européennes  se  sont  développées  et  ont  pros- 
péré en  Egypte,  qu'elles  ont  répondu  à  tous  les  besoins  pendant 
la  période  de  construction  du  canal  de  Suez,  et  la  fièvre  commer- 
ciale qui  a  sévi  en  Egypte  pendant  la  guerre  civilexles  États-Unis; 
que  depuis  ces  époques  la  population  européenne  d'Egypte  a  plutôt 
diminué  qu'augmenté  ;  enfin  que  c'est  sous  le  régime  de  ces  dix- 
sept  juridictions  que  le  Gouvernement  égyptien  a  construit  le  che- 
min de  fer  d'Alexandrie  au  Caire  et  à  Suez,  et  son  réseau  de  la 
haute  et  de  la  basse  Egypte^  qu'il  a  endigué  le  port  d'Alexan- 
drie, fait  établir  le  bassin  de  radoub  de  Suez,  acquis  un  bassin 
flottant  à  Alexandrie,  créé  les  distributions  d'eau  d'Alexandrie,  du 
Caire,  de  Suez  ;  éclairé  ces  villes  au  gaz,  transformé  la  capitale  à 
la  moderne,  bâti  de  nombreux  palais,  dessiné  d'immenses  parcs 
et  construit  des  théâtres,  ce  qui  prouve  surabondamment  que  l'état 
actuel  n'apporte  aucun  obstacle  aux  travaux  publics,  à  l'industrie 
et  au  commerce  européen.  —  On  peut  même  ajouter  qu'en  ce  qui 
concerne  les  travaux  publics,  dont  on  parle  si  souvent,  il  a  été 
plus  fait  dans  le  passé  qu'on  ne  pourra  faire  dans  l'avenir,  car  il 
est  inadmissible  que  les  ressources  de  l'Egypte  puissent  suffire  au 
service  de  la  dette  actuelle  et  à  des  dépenses  aussi  exagérées. 
Quant  à  l'imperfection  de  la  justice  égyptienne,  elle  est  plus 
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grande  qu'on  ne  saurait  l'imaginer,  mais  les  Européens  ne  la 
subissent  que  lorsqu'ils  sont  demandeurs  et  pour  des  procès  de 
minime  importance  ;  ils  y  échappent  dans  tous  les  autres  cas  et  si 
le  vice-roi  est  aussi  ami  du  progrès  qu'on  l'affirme,  s'il  tient  tant 
à  une  réforme  judiciaire,  qu'il  l'applique  à  sa  propre  justice,  qu'il 
fasse  disparaître  l'arbitraire  de  ses  propres  tribunaux  et  nous 
applaudirons  sincèrement  à  ses  efforts.  Mais  jusque-là  conservons 
précieusement  le  droit  de  recours  par  la  voie  diplomatique  qui 
n'est  inefficace  que  lorsque  les  gouvernements  européens  déser- 
tent leur  devoir  en  ne  protégeant  pas  comme  ils  le  devraient  les 
justes  réclamations  de  leurs  administrés,  et  surtout  en  ne  recou- 
rant pas  comjne  de  droit  au  divan  impérial,  à  Constantinople, 
qui  saurait  bien  rappeler  au  vice-roi  les  responsabilités  légales 
de  son  administration  et  le  respect  qui  est  dû  aux  obligations  et  à 
la  justice. 

Quant  au  progrès  en  Egypte,  nous  avons  rqconnu  les  amélio- 
rations matérielles  et  apparentes  réalisées  par  les  successeurs  de 
Mébémet-Ali,  mais  nous  nous  sommes  expliqué  sur  les  tristes 
réalités  de  la  prétendue  civilisation  égyptienne  (voir  notre  cha- 
pitre IX).  Nous  ajouterons,  que  tant  que  les  Egyptiens  seront 
traités  comme  ils  le  sont,  tant  que  les  impôts  ne  seront  pas  plus 
équitablement  établis,  que  la  justice  ne  leur  sera  pas  plus  loyale- 
ment distribuée,  que  la  corvée  ne  sera  pas  sincèrement  abolie, 
qu'il  y  aura  des  eunuques  aux  portes  des  harems,  des  esclaves 
dans  toutes  les  maisons  des  hautes  et  moyennes  classes  musul- 
manes, nous  nierons  que  toute  véritable  civilisation  se  soit  établie 
en  Egypte;  nous  affirmerons  que  la  loi  du  Coran  est  encore  la  seule 
base  des  lois  de  la  société  islamique,  et  nous  soutiendrons  que  l'in- 
tégrité des  capitulations  est  nécessaire  pour  sauvegarder  l'honneur, 
la  vie  et  la  fortune  des  colons  européens. 
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XIII. 


CONSEQUENCES   DU  PRETENDU   ISOLEMENT   DE   LA  FRANCE. 

Pour  ce  qui  est  des  dangers  d'un  prétendu  isolement  de  la 
France,  en  cas  que  l'Assemblée  nationale  refuse  de  ratifier  la  con- 
vention du  10  novembre  1874,  nous  ferons  remarquer  que  c'est 
aujourd'hui  le  seul  argument  sur  lequel  les  partisans  des  idées 
égyptiennes  insistent  devant  l'impossibilité  de  nier  les  avantages 
et  les  garanties  de  l'état  actuel,  les  imperfections  et  les  dangers  de 
l'arrangement  proposé.  C'est  sur  ce  cas  de  prétendu  isolement  que 
nous  fûmes  tout  d'abord  questionné  devant  la  Commission  parle- 
mentaire chargée  d'examiner  le  projet  de  réforme  judiciaire,  et 
bien  que  nous  nous  soyons  déjà  expliqué  sur  ce  sujet,  nous  ne  sau- 
rions mieux  faire  que  de  rapporter  ici  textuellement  le  procès- ver- 
bal de  notre  déposition  devant  ladite  Commission  parlementaire, 
dans  sa  séance  du  17  juin  1875  : 

«  M.  le  Président  pose  à  M.  Gavillot  la  question  suivante  : 

«  Quelle  serait,  en  cas  de  refus  de  la  France,  la  position  de 
nos  nationaux  en  Egypte  ? 

«  Sur  cette  question,  M.  Gavillot  fait  observer  qu'il  est  con- 
vaincu de  la  non-adhésion  unanime  des  puissances;  il  reconnaît 
que  toutes  ont  accepté  provisoirement,  mais  avec  des  réserves  pour 
la  plupart  ;  le  fait  de  ces  réserves  est  certain  de  la  part  de  la 
Grèce  et  de  la  Hollande,  et  on  assure  qu'il  existe  de  la  part  de  la 
Russie.  On  ne  saurait  prouver  le  contraire  :  les  conventions  pu- 
])liques  pouvant  ne  pas  accuser  des  réserves  qui  ont  fait  l'objet 
à' articles  secrets  ;  six  avocats  français  d'Alexandrie  attestent  que 
ces  articles  secrets  existent  dans  la  plupart  des  conventions  faites 
parles  puissances  avec  l'Egypte,  et  que  pour  la  Hollande  la  réserve 
est  formelle  et  publique.  Le  déposant  déclare  que  l'honorable  mar- 
quis de  Ploeuc  a  entre  les  mains  la  pièce  signée  des  six  avocats 
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d'Alexandrie ,  qui  établit  l'exactitude   des  renseignements  ci- 
dessus. 

«  M.  le  marquis  de  Ploeuc  reconnaît  avoir  cette  pièce  signée 
des  avocats  d'Alexandrie  et  rappelle  l'avoir  communiquée  à  la 
Commission. 

*  Le  Déposant  continue  :  L'affirmation  produite  de  l'accepta- 
tion de  la  réforme  judiciaire  sans  réserves  par  toutes  les  puissances 
est  essentiellement  une  manoeuvre  égyptienne  :  avant  1870,  l'E- 
gypte arguait  faussement  de  l'acquiescement  de  la  France  pour 
entraîner  les  puissances  à  accepter  ;  depuis  1872,  c'est  l'assenti- 
ment de  la  Prusse  qui  a  été  mis  en  avant  pour  obtenir  un  même 
résultat.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  inexact  de  dire  que  la  France  au- 
rait été  la  dernière  à  donner  son  consentement  provisoire  aux 
projets  du  Khédive,  la  convention  française  est  des  21  septembre 
et  10  novembre  1874,  et  la  convention  italienne  n'a  été  signée 
que  le  24  janvier  1875  *.  A  cette  dernière  époque,  la  Grèce, 
principale  intéressée  (vu  le  nombre  de  ses  nationaux  en  Egypte), 
refusait  encore  d'accepter  même  à  titre  provisoire  le  projet  égyp- 
tien, mais  des  influences  étrangères^  quelques-unes  avérées  (celles 
de  l'Italie),  d'autres  soigneusement  dissimulées,  firent  pression  à 
Athènes  pour  forcer  la  Grèce  à  accepter;  elle  ne  consentit  cepen- 
dant à  céder  à  ces  sollicitations  que  sous  les  plus  formelles  ré- 
serves. 

«  M.  Rouvier  ayant  demandé  au  déposant  si  dans  sa  pensée  les 
sollicitations  dissimulées éidiieniXe {2M  du  Gouvernement  français, 
M.  Gavillot  répond  que  c'est  l'avis  des  sujets  hellènes  qu'il  con- 
naît en  Egypte  et  l'avis  unanime  de  ceux  parmi  les  colons  euro- 
péens qui  ont  suivi  ces  négociations. 

«  Puis  il  reprend  :  Il  est  pénible  de  voir  produire  l'argument 
de  l'isolement  de  la  France,  alors  qu'on  a  peut-être  contribué  à 
obtenir  cet  état  apparent,  car  il  n'est  qu'apparent,  des  réserves 
formelles  existant  au  profit  de  plusieurs  puissances,  et  le  refus  de 
la  France  devant  entraîner  la  nullité  des  acceptations  provisoires 


!..  Le  rapport  de  M.  Mancini  établit  que  la  date  réelle  est  le  24  février  1875. 
(Voir  rapport  au  parlement  italien,  page  61.) 
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de  ces  puissances.  De  plus,  il  ne  saurait  être  douteux  qu'en  ce 
qui  concerne  notamment  l'acceptation  des  codes,  les  négociations 
soient  encore  pendantes  avec  toutes  les  puissances;  le  rapport  de 
M.  Mancini  en  fait  foi. 

«  M.  Tirard  fait  observer  au  déposant  que  ces  considérations 
sont  étrangères  à  la  question  posée  par  M.  le  Président. 

«  M.  Gavillot  répond  qu'il  a  cru  devoir  s'expliquer  sur  la  va- 
leur de  l'isolement  supposé  de  la  France,  et  qu'entrant  dans  la 
question,  il  admet,  à  titre  de  simple  hypothèse,  le  cas  où  la 
France  resterait  seule  à  r<?/M5er  l'acceptation  de  la  réforme  judi- 
ciaire en  Egypte. 

«  Dans  cette  hypothèse,  le  déposant  examinera  les  consé- 
quences qui  en  résulteraient  : 

«  1^  En  ce  qui  concerne  les  rapports  juridiques  des  Français 
avec  des  indigènes; 

«  2^  En  ce  qui  a  rapport  aux  procès  entre  Français  et  étran- 
gers de  nationalité  différente  ; 

«  3'^  En  ce  qui  regarde  les  rapports  de  la  France  avec  les 
puissances  européennes  ; 

«  4'J  En  ce  qui  concerne  les  rapports  de  la  France  avec  le 
CTOuvernement  égyptien  ; 

«  Et  5*^  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  colons  français 
avec  le  Khédive,  ses  ministres,  et  les  autorités  locales  au  point  de 
vue  des  intérêts  privés  des  colons  français. 

«  Sur  le  premier  point  relatif  aux  différends  entre  Français  et 
iudigônes  : 

«  Le  refus  par  la  France  d'accepter  le  projet  de  réforme  lais- 
serait toutes  choses  en  l'état  actuel.  —  Par  suite,  le  Français  de- 
mandeur  contre  un  indigène  aurait  le  choix  d'assigner  cet  indi- 
gène soit  devant  le  tribunal  mixte  de  commerce,  soit  devant  un 
autre  tribunal  local,  selon  la  nature  de  la  réclamation,  —  soit 
devant  les  nouveaux  tribunaux  de  la  réforme,  car  ces  nouveaux 
tribunaux  seraient  égyptiens,  et  en  cette  qualité,  ils  lui  seraient 
ouverts  de  plein  droit  en  vertu  des  Capitulations.  —  Nul  doute 
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que  l'indigène  serait  valablement  assigné  devant  ces  nouveaux 
tribunaux  qui  ne  pourraient ,  sans  déni  de  justice ,  refuser  de 
statuer. 

«  Pour  les  procès  excédant  4,000  aspres,  et  pour  les  procès 
contre  le  Gouvernement  et  les  administrations  égyptiennes,  le 
Français  conserverait  le  droit  d'avoir  recours  à  la  voie  diploma- 
tique, et  de  porter  ses  réclamations,  par  cette  voie,  à  Constanti- 
nople. 

«  Mais  le  Français  restant  en  pleine  possession  du  droit  de 
n'être  cité  comme  défendeur  que  devant  la  justice  de  son  pays,  ne 
pourrait  être  vablement  cité  que  devant  le  tribunal  consulaire,  et 
de  cette  façon  nos  compatriotes  profiteraient  des  avantages  pro- 
blématiques de  l'institution  des  nouveaux  tribunaux,  sans  courir 
aucun  des  dangers  certains  qui  résulteraient  de  l'abandon  de  nos 
garanties  actuelles.  —  Donc,  sur  ce  premier  point,  il  n'y  aurait 
qu'avantage  pour  les  Français  dans  le  refus  de  la  France  d'accep- 
ter le  projet. 

«  Sur  le  second  point,  relatif  aux  différends  entre  Français  et 
étrangers  de  nationalité  différente. 

«  M.  Gavillot  dit  qu'il  est  nécessaire  de  bien  établir  le  droit 
qu'ont  les  Français  de  n'être  point  obligés  de  recourir  à  la  juri- 
diction locale  lorsqu'ils  ont  des  procès  avec  des  étrangers  de  natio- 
nalité différente.  Ce  droit  résulte  de  l'article  52  des  Capitulations 
de  1740  qui  défend  aux  autorités  locales  de  connaître  de  sembla- 
bles procès  sans  le  consentement  des  parties  en  cause.  Cette  sti- 
pulation établit  que  le  règlement  des  procès  de  cette  catégorie  doit 
rester  étranger  à  l'autorité  locale,  qu'il  s'agit  ici  d'une  question 
internationale  européenne  étrangère  à  la  Turquie  et  à  l'Egypte, 
question  à  résoudre  entre  les  puissances  européennes  en  dehors 
de  toute  immixtion  orientale.  Et,  à  l'appui  de  son  opinion,  le 
déposant  cite  des  extraits  des  procès-verbaux  de  la  commission 
internationale  du  Caire  de  1869,  qui  prouvent  que  les  commis- 
saires anglais,  autrichiens,  français  et  prussiens  étaient  d'accord 
pour  déclarer  que  la  question  des  procès  entre  Européens  de 
nationalité  différente  est  une  question  politique,  qui  devait  rester 
réservée  aux  gouvernements  européens. 


—  obo  — 

«  La  réglementation  du  droit  de  juridiction  entre  Européens 
de  nationalité  différente  a  eu  lieu  par  une  convention  verbale  men- 
tionnée par  Féraud-Giraud,  tome  II,  page  250.  Cette  convention 
ne  suppose  pas  le  consentement  des  plaideurs  à  aller  devant  le 
tribunal  turc,  et  elle  prescrit  l'application  de  la  maxime  «  actor 
sequitur  forum  rei.  » 

«  M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis  donne  lecture  du  passage  indi- 
qué du  livre  de  M.  Féraud-Giraud  :  La  convention  verbale  de 
1820  fut  conclue  entre  les  légations  de  France,  d'Angleterre,  de 
Russie  et  d'Autriche  ;  les  autres  légations  y  ont  tacitement  adhéré. 
Elle  instituait  des  commissions  mixtes^  dont  la  procédure  devait 
avoir  pour  base  cette  maxime  de  l'ancien  droit  romain  :  actor 
se  quitter  forum  rei.  Il  y  est  dit  que  ces  commissions  prononceraient 
en  premier  ressort  sur  les  contestations  qui  leur  seraient  soumises, 
que  leur  décision  serait  homologuée  par  le  tribunal  du  défendeur, 
et  que  l'appel  serait  porté  devant  la  Cour  compétente  pour  statuer 
sur  les  décisions  du  tribunal  consulaire  de  l'appelant.  M.  A.  Le- 
fèvre-Pontalis demande  au  déposant  si  c'est  ainsi  qu'on  procède 
en  Egypte. 

«  M.  Gavillot  répond  qu'en  Egypte  on  a  renoncé  à  réunir  des 
commissions  mixtes  dont  la^décision  devant  être  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal  du  défendeur,  ne  servait  qu'à  faire  des 
frais  inutiles,  et  à  contribuer  à  des  pertes  de  temps.  Que  l'usage 
est  d'exécuter  la  convention  de  1820  en  appliquant  la  maxime  qui 
en  forme  la  base  avec  toute  l'extension  qu'elle  comporte.  Le  dé- 
fendeur est  toujours  assigné  devant  le  tribunal  consulaire  de  sa 
nation,  et  l'appel  est  porté  à  la  cour  européenne  compétente  pour 
statuer  sur  les  décisions  du  tribunal  dudit  défendeur.  De  cette 
manière  on  a  évité  les  frais  inutiles  que  causaient  les  commissions 
mixtes.  Et  quant  à  l'appel  en  Europe,  M-  Gavillot  fait  observer 
qu'à  son  avis  c'est  une  garantie  de  plus  pour  l'administration 
d'une  bonne  justice;  on  éloigne  ainsi  les  procès  des  intrigues 
locales,  et  on  empêche  les  procès  inconsidérés. 

«  Le  droit  résultant  de  l'article  52  des  capitulations  de  1740 
ayant  été  réglementé  sans  aucune  participation  de  l'autorité  otto- 
mane, les  accords  subséquents  qui  auraient  été  faits  entre  les 
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puissances  et  l'Egypte  ne  sauraient  modifier  une  convention  euro- 
péenne à  laquelle  l'Egypte  a  été  et  reste  étrangère.  Les  seules 
commissions  internationales  dans  lesquelles  la  question  qui  nous 
occupe  a  été  agitée  sont  celles  de  1869  et  1872,  mais  ces  com- 
missions n'étaient  que  des  commissions  d'enquête  et,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  les  délégués  des  puissances  ont  formellement 
déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  engager  leurs  gouvernements 
respectifs.  —  La  convention  de  1820  n'a  donc  pas  été  dénoncée, 
et  en  droit  les  Français  auraient  la  faculté  de  l'invoquer  pour  con- 
tinuer l'application  de  la  maxime  «  actor  sequitur  forum  rei  »  à 
leurs  différends  avec  des  Européens  de  nationalité  différente. 

«  Mais,  supposons  que  la  dénonciation  de  cette  convention 
advienne,  ou  qu'en  fait,  elle  soit  considérée  comme  anéantie  par 
la  mise  en  pratique  de  la  réforme  judiciaire;  qu'en  résulterait-il 
pour  les  Français  ayant  des  contestations  avec  des  étrangers  rési- 
dant en  Egypte? 

«  Chaque  consulat  étranger  devant  conserver  son  tribunal  pour 
juger  les  procès  entre  ses  nationaux,  et  pour  statuer  sur  les  ques- 
tions d'état  ou  sur  le  statut  personnel  de  ses  dits  nationaux,  c'est 
devant  ce  tribunal  consulaire  étranger  que  le  Français  demandenr 
assignerait  l'étranger  contre  lequel  il  aurait  des  réclamations  à 
produire,  et  il  est  inadmissible  qu'un  étranger  pourrait  en  cette 
circonstance  récuser  valablement  les  juges  et  les  lois  de  son  pays 
qu'aurait  implicitement  acceptés  le  Français  demandeur.  Il  est 
surtout  invraisemblable  de  supposer  que  le  tribunal  consulaire 
étranger,  ainsi  saisi,  puisse  se  déclarer  incompétent. 

«  Supposons  cependant  ce  fait,  si  impossible  qu'il  paraisse. 
Admettons  que  le  tribunal  étranger  renvoie  le  Français  à  se  pour- 
voir devant  les  nouveaux  tribunaux.  Le  Français  demandeur  s'a- 
dresserait alors  à  ces  nouveaux  tribunaux ,  non  pas  comme 
tribunaux  égyptiens,  mais  comme  tribunaux  délégués  pour  repré- 
senter la  justice  nationale  du  défendeur.  Ces  nouveaux  tribunaux 
ne  pourraient  sans  forfaiture  refuser  de  statuer  au  lieu  et  place 
du  tribunal  de  la  puissance  qu'ils  représenteraient  légalement,  et 
dans  tous  cas  le  refus  donnerait  ouverture  légitime  à  un  recours 
diplomatique.  Mais  le  cas  admis  n'est  pas  probable,  l'intérêt  des 


—  365  — 

étrangers  étant  de  ne  pas  s'exposer  à  voir  fermer  le  tribunal  consu- 
laire de  France  à  leurs  réclamations,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que 
le  Français  défendeur  contre  un  étranger  ne  pourrait  être  valable- 
ment assigné,  ne  pourrait  être  atteint  par  une  réclamation  quel- 
conque que  devant  le  tribunal  consulaire  de  France  qui  conser- 
vera la  plénitude  de  sa  juridiction. 

«  Interpellé  par  M.  Rouvier  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  à 
sa  connaissance  personnelle  que  plusieurs  consulats  auraient  dé- 
claré qu'ils  laisseraient  leurs  tribunaux  ouverts  aux  réclamants 
français,  le  déposant  déclare  que  personnellement  cette  assurance 
ne  lui  a  jamais  été  donnée,  mais  que  ce  fait  est  admis  comme 
exact  en  Egypte  dans  les  diverses  colonies  européennes. 

«  M.  Gavillot  continue  ainsi  :  Au  surplus  toutes  les  conventions 
stipulent  la  non-rétroactivité  du  nouvel  ordre  de  choses.  Les  con- 
trats en  cours  d'exécution  devraient  donc  être  jugés,  en  cas  de 
contestation,  par  les  juridictions  actuelles  sous  l'empire  des- 
quelles ces  contrats  ont  été  conclus.  Et  la  crainte  des  tribunaux  lo- 
caux, réformés  ou  non  réformés,  est  telle  qu'il  ne  se  conclurait 
aucun  contrat  entre  Français  et  étrangers,  ou  étrangers  de  natio- 
nalité différente,  sans  qu'ils  contiennent  une  clause  compromis- 
soire  attributive  dejuridiction. 

«  Les  affaires  entre  Français  et  étrangers  sont  toujours  d'une 
nature  commerciale,  et  la  clause  compromissoire  est  légitimée  eu 
matière  commerciale  par  toutes  les  législations. 

«  Le  déposant  déclare  que  cette  clause  est  habituelle  dans  les 
contrats  intéressant  des  Français  et  des  étrangers,  et  que  souvent 
c'est  la  juridiction  française  qui  est  choisie  ainsi  qu'il  a  pu  s'en 
convaincre  plusieurs  fois  au  tribunal  consulaire  de  France  au 
Caire,  dont  il  est  depuis  seize  ans  juge  assesseur. 

«  Puis  il  conclut  que  sur  ce  point  encore  il  n'y  aurait  qu'a- 
vantage pour  lesFrançais  dans  le  refus  de  la  France  d'accepter  la 
réforme  judiciaire. 

«  M.  Keller.  —  Quel  est  donc  l'intérêt  du  Khédive  en  cette 
affaire  ? 

«  M.  Gavillot.  —  Liquider  au  mieux  de  ses  intérêts  les  affaires 
pendantes  et  obtenir  un  moyen  légal  d'assujettir  les  Européens 
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aux  nombreuses  taxes  arbitraires  écloses  depuis  1 870  et  à  celles  à 
venir. 

«  Sur  le  troisième  point  relatif  aux  rapports  de  la  France  avec 
les  puissances  étrangères  [en  cas  de  refus  d'acceptation  de  la  ré- 
forme, 

«  Le  déposant  est  arrêté  par  l'observation  faite  par  plusieurs 
membres  de  la  commission  :  qu'aucune  puissance  ne  voudrait 
s'immiscer  dans  une  question  que  la  France  a  le  droit  de  résou- 
dre comme  elle  l'entend,  d'autant  qu'elle  est,  après  la  Grèce,  la 
principale  intéressée. 

«  Sur  le  quatrième  point  relatif  aux  rapports  de  la  France 
avec  le  gouvernement  égyptien, 

«  Le  déposant  rappelle  qu'il  n'est  pas  de  défaveurs,  même 
d'humiliations  que  les  agents  français,  que  tous  les  Français  n'aient 
eu  à  supporter  depuis  1870  de  la  part  des  autorités  égyptiennes  à 
tous  les  degrés  du  pouvoir  ;  il  déclare  que  les  Turcs  ne  font  bonne 
mine  qu'à  ceux  dont  ils  ont  peur  et  à  ceux  dont  ils  ont  besoin  ;  — * 
qu'ils  croient  à  tort  n'avoir  plus  à  nous  craindre,  mais  que  fort 
heureusement  ils  peuvent  encore  avoir  besoin  de  nous. 

«  Les  partisans  de  la  réforme  répètent  à  qui  veut  l'entendre  : 
si  la  France  refuse  la  réforme  judiciaire,  le  Khédive  renverra  les 
Français  qui  sont  à  son  service. 

«  C'est  ce  qu'il  a  fait  en  1870  : 

«  Après  Wœrth  :  suppression  de  la  mission  égyptienne  à 
Paris. 

*  Après  Sedan  :  suppression  de  la  mission  française  en 
Egypte. 

«  Après  Metz  :  renvoi  en  masse  de  tous  les  Français.  Mais  les 
hauts  fonctionnaires  furent  conservés  et  restèrent  au  service 
égyptien.  Le  Khédive  avait  besoin  d'eux,  et  ne  pouvait  les  congédier 
sans  de  graves  inconvénients,  de  graves  préjudices  pour  sa  per- 
sonne et  ses  intérêts.  Le  déposant  détaille  ces  inconvénients  et  ces 
préjudices,  et  il  continue  en  disant  que  ces  hauts  fonctionnaires 
sont  trop  bons  Français  pour  ne  pas  protéger  leurs  compatriotes,  et 
de  fait,  soit  par  leur  influence,  soit  par  suite  de  nécessités  aussi  cens- 
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tantes  qu'indéniables,  la  plupart  des  Français  renvoyés  ont  été 
réintégrés. 

«  Quant  aux  banquiers,  ils  ne  sauraient  avoir  à  appréhender 
quoi  que  ce  soit  des  ressentiments  égyptiens  :  le  Khédive  a  tou- 
jours besoin  d'argent,  aucun  banquier  n'en  possède  assez  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  du  Trésor,  et  par  la  force  des  choses  le 
banquier  qui  traite  avec  le  pouvoir  égyptien,  traite  pour  tous  les 
banquiers  des  places  du  Caire  et  d'Alexandrie. 

«  Restent  les  entrepreneurs  :  ceux-ci  ont  été  directement 
menacés;  voici  ce  qu'un  Français  s'est  permis  d'écrire  à  ce  sujet, 
dans  un  journal  français  appartenant  à  des  Français  :  M.  Gavillot 
donne  lecture  d'un  passage  d'un  article  publié  dans  le  Courrier 
de  Port-Saïd  du  4  janvier  1875  *. 

«  Le  déposant  insiste  sur  ce  qu'ont  de  regrettable,  surtout  de 
la  part  des  Français,  de  semblables  allégations,  d'autant  que  rien 
ne  les  justifie.  —  Les  travaux  ont  été  suspendus  un  moment,  c'est 
vrai,  mais  la  raison  de  cette  suspension  provenait  de  l'inondation 
du  Nil  et  du  manque  d'argent.  —  Et  au  moment  où  s'écrivait 
l'article  du  journal  de  Port-Saïd,  les  travaux  étaient  repris  par- 
tout où   l'abaissement  des  eaux  le  permettait Quant    au 

manque  d'organisme  juridique,  il  est  plaisant  de  voir  invoquer 
un  pareil  prétexte,  lorsqu'on  sait  que  les  entrepreneurs  s'engagent 
tous  à  accepter  la  juridiction  locale  pour  l'exécution  de  leurs 
contrats.  —  Mais  qu'on  accepte  ou  qu'on  refuse  la  réforme,  les 
entrepreneurs  n'ont  à  attendre  aucune  faveur  de  l'autorité  égyp- 
tienne; les  faveurs  de  ce  genre  ne  s'accordent  qu'aux  consuls  qui 
les  sollicitent,  et  les  consuls  de  France  ne  les  sollicitent  plus.  — 
Les  travaux  considérables  donnés  aux  entrepreneurs  français  ont 
été  obtenus  par  eux  dans  des  adjudications  publiques  où  ils  ont  of- 
fert les  conditions  les  plus  avantageuses  pour  le  gouvernement 
égyptien,  et  quoi  qu'il  arrive  on  ne  saurait  leur  fermer  le  concours 
à  ces  adjudications  sans  avouer  un  ostracisme  illégal  et  que  rien 
ne  saurait  excuser.  —  Cependant  leur  acceptation  de  la  juridic- 
tion locale  est  en  fait  subordonnée  à  l'exercice  régulier  de  cette 

1.  Ce  passage  a  été  reproduit  page  341  du  présent. 
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juridiction,  et  lorsque  les  tribunaux  du  pays  commettent  envers  les 
entrepreneurs  des  dénis  de  justice  flagrants,  comme  ceux  dont  on 
a  eu  récemment  l'exemple,  ces  entrepreneurs  recourent  à  la  voie 
diplomatique,  qu'il  leur  importe  de  ne  pas  voir  fermer  par  une 
acceptation  de  la  réforme. 

«  Au  surplus,  les  fonctionnaires^  les  banquiers  et  les  entrepre- 
neurs ne  constituent  pas  la  véritable  colonie  française  en  Egypte. 

—  Les  premiers  se  protègent  d'eux-mêmes;  les  deuxièmes  et  les 
troisièmes  ont  en  Egypte  des  positions  essentiellement  tempo- 
raires, car  il  est  anormal  de  voir  un  pays  converti  en  un  chantier 
de  travaux  publics ,  et  ses  Uriances  ne  pouvoir  se  soutenir  que  par 
des  emprunts  sucoessifs.  —  Eu  outre,  ces  colons  ont  des  relations 
et  une  position  de  fortune  qui  les  mettent  à  l'abri  de  certaines  en- 
treprises locales,  de  certains  dangers.  La  vraie  colonie  française 
se  compose  des  négociants,  des  commissionnaires,  des  boutiquiers, 
des  ingénieurs,  des  avocats,  des  médecins  et  des  ouvriers  ;  les  in- 
térêts réunis  de  tous  sont  bien  plus  considérables  que  l'ensemble 
de  ceux  des  trois  catégories  sus-énoncées;  mais  comme  ces  véri- 
tables et  nombreux  colons  ne  font  pas  fortune  sur  un  coup  de  dés, 
ils  s'établissent  en  Egypte  pour  de  longues  années  ;  vivant  indé- 
pendants du  pouvoir  local  et  en  dehors  de  ses  faveurs,  ils  ont  plus 
besoin  de  protection  et  leur  seule  crainte  est  de  voir  abandonner 
une  quelconque  des  garanties  qui  les  protègent.  —  Dans  leur  in- 
tégrité ces  garanties  sont  à  peine  suffisantes  pour  les  défendre  du 
monopole  du  gouvernement,  que  le  Khédive  cherche  à  généra- 
liser, malgré  les  interdictions  formelles  stipulées  dans  l'article  2 
du  traité  de  commerce  de  1838. 

«  A  l'appui  de  son  dire  le  déposant  donne  lecture  d'un  décret 
en  date  du  14  mars  1874  qui  établit  le  monopole  du  commerce  de 
l'ivoire  au  proUt  du  gouvernement  égyptien,  et  ordonne  aux  com- 
merçants de  se  munir  de  Tezkérés  pour  commercer  dans  le  Soudan . 

—  Il  déclare  que  ce  décret  est  illégal  et  viole  deux  dispositions 
formelles  des  traités  en  vigueur  * . 

«M.  Tirardfait  observer  au déposantque  ce  décret  a  été  rendu 

1.  Ce  décret  a  étc  cité  page  310  du  présent. 
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sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  et  il  demande  en  quoi  la 
convention  pourra  aggraver  la  situation  en  ce  qui  concerne  le  fait 
particulier  dont  il  s'agit. 

«  Le  déposant  répond  que  la  convention  reconnaît  eii  fait  le 
droit  au  vice-roi  de  faire  des  lois,  des  codes  et  autres  règlements, 
et  lui  donnerait  des  tribunaux  pour  faire  exécuter  ces  codes,  ces 
lois  et  ces  règlements.  Aujourd'hui,  dit  M.  Gavillot,  si  je  refuse  de 
me  conformera  un  décret  illégal,  le  vice-roi  ne  pourrait  me  con- 
traindre à  l'exécuter  qu'en  m'assignant  devant  le  tribunal  consu- 
laire de  France  qui  ne  pourrait  me  condamner  à  subir  une  avanie 
contraire  aux  traités;  après  la  réforme  je  serais  assigné  devant  les 
nouveaux  tribunaux  qui  me  condamneraient  à  me  conformer  à 
tous  les  décrets  égyptiens  qui,  pour  ces  tribunaux,  seraient  la  loi 
au  même  titre  que  les  codes.  Aussi  aujourd'hui  le  gouvernement 
égyptien  se  donne-t-il  bien  garde  de  demander  à  la  juridiction 
consulaire  d'appliquer  aux  Européens  les  nouvelles  taxes  illégales, 
et  en  attendant  sa  réforme,  il  se  contente  d'apporter  tous  les  ob- 
stacles possibles  et  les  moins  avouables  au  commerce  des  récalci- 
trants. Le  déposant  ajoute  :  c'est  pourquoi  la  véritable  colonie 
française  craint  tant  les  taxes  et  le  monopole,  et  ce  ne  peut  être 
que  parce  que  mes  opinions  sont  bien  connues  comme  opposé  à  la 
réforme  que  j'ai  été  élu  député  de  la  nation  au  Caire. 

«  Le  déposant  conclut  sur  la  première  question  qui  lui  a  été 
posée  que  le  refus  par  la  France  d'accepter  la  convention  ne  pro- 
curerait à  la  France  et  aux  Français  que  des  avantages,  quand 
même  notre  pays  serait  le  seul  à  ne  pas  avoir  accepté  la  réforme.  " 

Nous  arrêtons  ici  nos  recherches  des  opinions  et  motifs  en 
faveur  de  la  réforme  judiciaire  ;  une  nouvelle  campagne  des 
journaux  favorables,  français  et  égyptiens,  vient  de  s'ouvrir 
(juin  1875),  mais  nous  n'y  voyons  aucun  argument  nouveau;  le 
ton  général  de  ces  publications  est  devenu  essentiellement  affir- 
matif  :  on  ne  cherche  plus  à  démontrer,  on  ne  cherche  plus  à 
co'nvaincre,  on  essaye  d'intimider. 

Quand,  pour  défendre  une  cause,  on  a  recours  à  de  semblables 
moyens,  c'est  que  cette  cause  est  condamnée  d'avance,  et  cette 
considération  nous  permet  de  ne  pas  avoir  à  insister. 

24 
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SECONDE  PARTIE. 


OPINIONS    ET    MOTIFS    CONTRE    LE     PROJET    DE    REFORME     JUDICIAIRE. 


Dans  cette  seconde  partie  nous  allons  rapporter,  par  ordre 
chronologique,  les  raisons  données  contre  le  projet  de  réforme 
judiciaire^  les  faits  cités  à  l'appui  de  la  nécessité  de  maintenir  le 
statu  quo  ou,  qui  le  légitiment,  et  les  opinions  individuelles,  col- 
lectives et  même  officielles  qui  ont  été  émises  contre  les  idées  que 
le  gouvernement  égyptien  voudrait  faire  prévaloir. 


OPINION    DE    M.    CLOT-lîEY 


M.  le  D*"  Glot-Bey  fut  l'organisateur  du  service  médical  des 
armées  de  Méhémet-Ali  et  d'Ibrahim-Pacha  et  le  fondateur  de 
l'Ecole  de  médecine  du  Caire,  Après  un  séjour  de  plus  de  cin- 
quante ans  en  Egypte,  M.  le  D""  Clot-Bey  devait  connaître  ce 
pays  et  ses  habitants;  or,  voici  son  opinion  bien  arrêtée  :  «  J'ai 
«  constamment  vu,  disait-il  souvent,  les  jeunes  Égyptiens  élevés 
«  en  France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  revenir  dans  leur 
«  patrie  plus  attachés  à  leur  religion,  plus  fanatiques,  plus 
«  ennemis  des  Européens  que  ceux  de  leurs  compatriotes  restés 
«  en  Egypte*.  »  D'où  nous  concluons  que  les  juges  indigènes, 
seraient-ils  élevés  en  Europe,  reviendraient  dans  leur  pays  plus 
anti-européens,  plus  fanatiques,  en  un  mot,  qu'avant  de  le  quitter. 

1.   La  France  en  Orient,  9  avril  1870,  n"  1. 
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IL 


OPINION   DE  LA   COMMISSION   FRANÇAISE   D^   1867. 


«  D'après  un  grand  nombre  de  documents  et  la  plupart  des 
«  dépositions  recueillies  dans  l'enquête,  l'Egypte  serait  un  pays 
«  d'une  civilisation  encore  incomplète,  où  le  mélange  le  plus 
«  divers  de  races,  de  mœurs,  d'habitudes,  de  croyances  reli- 
«  gieuses,  de  situations  sociales,  rendrait  l'uniformité  de  légis- 
«   lation  et  de  justice  irréalisable. 

«  Le  pouvoir  administratif  et  le  pouvoir  judiciaire  n'y  sont 
«  point  séparés,  et,  dans  la  situation  actuelle,  une  distinction 
«  entre  eux,  fût-elle  écrite  dans  le  texte  des  lois,  ne  passerait  pas 
«  dans  la  pratique. 

«  Est-il  possible  d'établir  dans  un  pays  une  bonne  organisa- 
«  tion  judiciaire  sans  une  bonne  organisation  administrative,  sans 
«  de  sages  institutions  politiques,  sans  établir  l'ordre  dans  les 
«  divers  services  publics  ? 

«  Le  vice-roi  d'Egypte  a  un  pouvoir  sans  limites.  Il  n'a 
«  d'autre  règle  que  sa  volonté,  et  cette  volonté  est  sans  obstacles. 
«  Tout  plie  et  se  courbe  devant  elle.  Son  autorité  est  tellement 
«  puissante  et  absolue,  elle  peut  s'exercer  d'une  manière  si 
«  directe  et  si  arbitraire,  qu'il  est  impossible  d'attendre  un  fonc- 
«  tionnement  satisfaisant  d'une  justice  placée  sous  une  pareille 
«   dépendance. 

«  De  plus  le  vice-roi  est  mêlé,  à  titre  privé,  à  toutes  les  bran- 
•  cbes  de  l'activité  sociale.  Il  possède  une  partie  considérable 
«  du  sol  sur  lequel  s'exerce  sa  souveraineté.  Il  est  agriculteur, 
«  industriel,  commerçant,  constructeur,  etc.  ;  à  tous  ces  titres, 
«  nombre  de  plaideurs  sont  exposés  à  l'avoir  pour  adversaire 
«   patent  ou  dissimulé. 

«  Si  le  caractère  personnel  du  chef  actuel  de  l'Etat  peut 
«  réparer  des  injustices  et  prévenir  des  abus,  rien  ne  prémunit 
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«  suffisamment  contre  ceux  qui  pourraient  se  produire  sous  ses 
«  successeurs,  dans  le  cas  où  nous  abandonnerions  les  seules 
«  garanties  que  nous  doanent  les  traités  et  où  nous  renoncerions 
«  aux  concessions  de  juridiction  qui  nous  ont  été  faites. 

«  La  pression  du  pouvoir  dans  les  alFaires  de  justice  est 
«  d'autant  plus  à  craindre,  que  les  plus  hauts  fonctionnaires  se 
«  trouvent  également  mêlés,  directement  ou  indirectement,  à  la 
«  plupart  des  grandes  entreprises  qui  servent  d'aliment  au  mou- 
«  vement  commercial  et  agricole  du  pays. 

«  L'Egypte  n'a  n^  administration  régulière  ni  lois  précises. 
«  Depuis  quelques  années,  elle  voit  se  succéder  des  lois  et  des 
«  règlements  toujours  plus  nombreux,  mais  toujours  moins  exé- 
«  cutés,  parce  que  le  gouvernement  y  manque  essentiellement 
«  d'esprit  de  suite  ;  en  sorte  que  l'on  ne  peut  fonder  sur  ce  qui 
«  existe,  non  plus  que  sur  ce  qu'on  projette,  des  espérances  qui 
«  permettent  de  renoncer  à  des  droits  acquis. 

«  Les  hommes  appelés  d'Europe  pour  diriger  temporairement 
«  divers  services  publics,  ont  été  le  plus  souvent  réduits  à  l'inac- 
«   tion  et  à  l'impuissance,  et  ont  dû  retirer  un  concours  inutile. 

«  D'un  autre  côté,  les  Européens  qui  se  sont  établis  en  Egypte 
«  et  y  ont  engagé  des  capitaux  considérables,  l'ont  fait  sous  la 
«  foi  de  traités  et  d'usages  qui  leur  offraient  des  garanties  dont 
«  on  ne  saurait  les  priver. 

«  Modifier  ces  garanties,  les  restreindre,  serait  entraver  les 
«  transactions  entre  les  Européens  et  les  indigènes,  et  replacer 
«  l'Egypte  dans  cet  état  d'impuissance  où  elle  se  trouvait  avant 
«  que  l'élément  européen  y  eût  apporté  la  vie,  l'activité  et  les 
«  principes  de  civilisation. 

«  La  plupart  des  personnes  qui  connaissent  l'Orient  et 
«  l'Egypte,  qui  ont  habité  ces  pays  dans  des  conditions  diverses 
«  et  vu  fonctionner  les  institutions  qui  les  régissent,  opposent  un 
«  VETO  ABSOLU  à  toute  modification  aux  capitulations  et  usages  ; 
«  les  plus  conciliants  témoignent  une  grande  défiance  et  conseii- 
«  lent  une  extrême  réserve. 

«  A  la  nouvelle  des  projets  de  réforme,  une  émotion  très- vive 
«  s'est  répandue  en  Egypte  dans  toute  la  colonie  européenne,  et, 
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«  pour  employer  le  langage  même  des  dépêches^  il  y  a  eu  une 
«  véritable  panique  parmi  les  Européens,  et  l'inquiétude  est 

«<  ALLÉE  jusqu'à  l'eFFROI  *.  » 

En  outre  de  cette  appréciation  générale  si  claire  et  si  positive 
de  l'état  actuel  de  l'Egypte  et  des  dispositions  des  diverses  colo- 
nies  européennes,  nous  devons  citer  encore  quelques  passages  du 
remarquable  rapport  de  la  commission  française  de  1867;  ainsi 
elle  reconnaît  «  que  les  documents  produits  et  l'enquête  consta- 
«  tent  d'une  manière  unanime  que  la  justice  consulaire  française 
«  est  rendue  en  Egypte  avec  célérité,  impartialité^  avec  une 
«;  parfaite  connaissance  et  une  juste  application  des  lois^'^.  » 

A  propos  des  différends  entre  étrangers  de  nationalités  diffé- 
rentes, que,  grâce  à  la  maxime  actor  sequitur  forum  rei,  le  juge 
ne  fuit  pas  devant  le  demandeur,  «  le  défendeurne  pouvant  dé- 
«  cliner  la  compétence  de  son  propre  tiHbunal.  »  Et  quant  aux 
inconvénients  signalés  de  la  diversité  des  juridictions  «  que  le 
«  remède  à  ces  maux  ne  saurait  venir  de  l'abandon  des  droits 
«  que  les  Européens  tiennent  des  capittdations  et  des  usages,  » 
qu'abroger  les  traités  et  renverser  les  usages  «  serait  violenter 
«   les  volontés  en  aggravant  le  mal  ^.  » 

Sur  la  nécessité  de  ne  pas  attribuer  aux  tribunaux  locaux 
l'exécution  des  sentences  sans  le  concours  et  la  coopération  des 
consuls,  la  commission  cite  :  1"  une  déclaration  du  protocole  qui 
accompagne  l'acte  du  18  juin  1867,  concédant  aux  étrangers  le 
droit  de  propriété  immobilière  dans  l'empire  ottoman  : 

*  La  demeure  du  sujet  étranger  est  inviolable,  conformément 
«  aux  traités^  et  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent  y 
«  pénétrer  sans  l'assistance  du  consul  ou  du  délégué  du  consul, 
«  dont  relève  cet  étranger.  »  Et  2"  un  extrait  de  la  note  de 
M.  Nubar-Pacha  du  P''  octobre  1867,  ainsi  conçu:  *  Les  capi- 


1.  Documuuts  diplomatiques  de  1869.  —  De  la  juridiction  française  dans  les 
échelles  du  Levant,  par  S.  Genton.  Lyon,  1873,  page  29. 

2.  Rapport  do   la   commission  de   18G7,  documents  diplomatiques  de  18G9, 
§  1",  alinéa  20. 

."J.  Rapport  de  la   commission    de    1807,  documents  di])k)nKitiqucs  de  1869, 
;^  2,  alinéa  15, 
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«  tulations  protègent,  d'une  manière  inviolable,  le  domicile  et  la 
«  personne  de  l'étranger;  il  n'est  pas  question  de  porter  atteinte 
«  à  ce  principe  ;  Votre  Altesse  veut  même  le  fortifier  ^..  » 

En  ce  qui  concerne  les  inconvénients  signalés  par  M.  Nubar- 
Pacha,  la  commission  déclare  que  les  diverses  personnes  enten- 
dues dans  l'enquête  «  assurent  qu'on  exagère  et  qu'on  généralise 
«  trop  le  mal,  et  surtout  qu'on  n'en  indique  i^âs  la  vérifable  cause. 
«  Ce  mal  tiendrait  beaucoup  plus  aux  vices  de  l'organisation 
«  administrative  deV  Egypte,  qu'à  l'immixtion  des  consuls  dans 
«  les  affaires  de  leurs  nationaux-.  »  Et  ces  personnes  entendues 
dans  l'enquête  sont  M.  F.  de  Lesseps,  M.  Tastu,  ministre  plé- 
nipotentiaire, ancien  agent  et  consul  général  de  France  à  Alexan- 
drie; M.  le  baron  d'Avril,  agent  et  consul  général  de  France  à 
Bucharest;  M.  le  baron  Saillard,  secrétaire  d'ambassade  de 
l""^  classe  ;  M.  de  Saint-Foix,  ancien  consul  de  France  au  Caire  ; 
M.  Maunoury,  avocat  à  Alexandrie  ;  M.  Monghicourt,  assesseur 
au  tribunal  consulaire  de  France  dans  la  même  ville  ;  M.  Schef- 
fer,  secrétaire  interprète  de  l'Empereur;  M.  Girette,  adminis- 
trateur des  Messageries  impériales  ^. 

Au  sujet  de  l'impôt  foncier,  la  commission  dit  qu'il  «  faudrait 
«  que  l'impôt  fût  établi  sur  des  bases  justes  de  répartition,  quil 
«  fût  également  appliciué,  et  qu'il  n'eût  point  pour  résultat  de 
«  soumettre  V Européen  à  des  charges  qui  mettraient  en  péril 

«    SON  DROIT  DE  propriété*.    » 

Sur  la  garantie  offerte  d'une  majorité  de  juges  européens: 
«  La  majorité  fût-elle  donnée  à  l'élément  européen,  du  jour  où 
«  les  juges  seraient  à  la  discrétion  du  vice-roi,  conserveraient- 
«  ils  leur  indépendance?  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  siégeraient 
«  dans  un  milieu  où  les  foriciionnaires  sont  à  chaque  instant 

1.  Rapport  de  la 'commission   de   1867,  documents   diplomatiques  de  1869, 
§  5,  alinéa  4. 

2.  Rapport  de   la   commission   de  1867,   documents  diplomatiques  de  1869^ 
§  8,  alinéa  28. 

3.  Rapport  de  la  commission  de   1867,   documents   diplomatiques   de    1869. 
piéambule,  alinéa  13. 

4.  Rapport  de  la  commission  de    1867,   documents   diplomatiques   de  1869. 
§  8,  alinéa  35. 
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«  assaillis  par^  des  influences  de  toute  sorte,  même  les  moins 
«  AVOUABLES...  On  offre  de  les  prendre  (les  juges)  suri' indication 
«  des  gouvernements  étrangers...  qui  répond  que  les  mômes  pré- 
«  {:di\\\\oï\s  seront  prises  partout  et  en  tout  temps  ?  ^i  encore 
«  est-il  bon  d'ajouter  que  ceu-v  qui  s'expatrient  ne  sont  pas  en 
«  général  ceux  dont  les  vertus  et  la  situation  pourraient  le 
«   mieux  prémunir  contre  tant  de  dangers  réunis  *.  » 

Quant  aux  juges  indigènes:  «  Dans  l'état  actuel  des  choses,  la 
«  plupart  des  juges  indigènes  ne  figurent  dans  les  prétoires  que 
«  pour  l'honneur  du  principe.  On  voudrait  pouvoir  compter  sur 
«   leur  impartialité f  personne  rCa  foi  en  leurs  lumières  ^.  » 

Avant  de  terminer  ces  citations  du  rapport  de  la  commission 
lie  1867,  nous  tenons  à  rappeler  que  M.  Max  Outrey,  alors  agent 
et  consul  général  de  France  en  Egypte,  en  fut  un  des  signataires. 


III. 


OPINIONS    DEïS    MEMBRES    DE    LA    COMMISSION    INTERNATIONALE    DU   CAIRE 

EN  1869. 

M.  Nubar-Pacha  appréciant  exactement,  selon  nous,  les  né- 
cessités qui  résultent  de  rhonnêteté  publique  dans  son  pays,  dit  : 
«  que  la  disposition  du  projet  qui  est  relatif  à  l'avancement  des 
«  magistrats  n'est  pas  inutile,  qu'elle  contient  une  garantie  im- 
«  portante  qu'il  tient  beaucoup  a  offrir.  Elle  a  pour  but  de 
«  maintenir  Vindépendance  des  magistrats.  Il  en  est  de  mêw,e  de 
"■   V  article  2A  relatif  aux  décorations^.  »  Cet  article  24  est  de- 


1.  Rapport  de  la  commission    de  18G7,    documents  diplomatiques  de  1869, 
§  10,  aliiH-a  il. 

2.  Rapport  (h:   la   commission  de  1857,  documents  diplomatiques  de  1869, 
§  10,  dernier  alinéa. 

3.  Procès-verbaux   des  .séances   de   la   commission  internationale  du  Caire, 
page  60. 
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venu  l'article  22  du  règlement  d'organisation  judiciaire,  article 
relatif  «■  aux  distinctions  honorifiques  ou  matérielles.  » 

M.  de  Schreiner,  agent  et  consul  général  d' Autriche-Hon- 
grie, dit  :  «  Que  si  un  magistrat  vient  en  Egypte  pour  cinq 
années,  sans  être  assuré  de  rentrer  dans  sa  carrière  primitive,  il 
ne  pourra  y  venir  qu'avec  V intention  de  s  enrichir  ^  » 

M.  Giaccone,  consul-juge  d'Italie,  dit  qu'  «  il  existe  de  la  dé- 
«  fiance  dans  la  colonie  ^. . .  Il  ne  veut  pas  aborder  la  délicate 
«  question  de  savoir  si  ces  alarmes  sont  justifiées,  il  lui  sujfit  de 
«  constater  qu'elles  existent.  Or,  du  moment  que  les  négociants, 
«  à  tort  ou  à  raison,  seraient  persuadés  de  ne  plus  trouver  en 
«  Egypte  des  garanties  suffisantes,  et  surtout  les  'plus  respectables 
«  d'entre  eux,  quitteraient  le  pays  en  emportant  leur  fortune,  et 
«  l'Egypte^  au  lieu  d'avancer,  comme  elle  se  le  propose,  dans  la 
«  voie  du  progrès  et  de  la  prospérité,  marcherait  vers  un  but  op- 
«  posé  ^.  » 

M.  Nubar-Pacha  reconnaît  «  qu'il  est  bien  vrai  qu'il  existe 
quelque  défiance.  »  Il  constate  «  que  pas  un  (colon)  ne  connais- 
sait les  détails  du  «  projet  du  Gouvernement,  »  qu'on  se  conten- 
tait de  lui  dire  :  «  Vous  voidez  nous  faire  Turcs  »  et  il  croit 
pouvoir  affirmer  que  si  on  présentait  le  projet  à  la  colonie  «  toutes 
les  mains  se  lèveraient  pour  l'accepter.  » 

M.  de  Schreiner  croit  «  que  sur  ce  point  S.  E.  Nubar-Pacha 
«  est  dans  l'erreur.  » 

M.  Tricou,  consul  de  France,  gérant  le  consulat  général, 
dit  «  qu'il  est  du  même  avis  que  M.  de  Schreiner,  et  que  la  dé- 
«   fiance  est  universelle.  » 

AI.  de  Martino,  consul  général  d'Italie,  dit  •<  qu'il  n'y  a  pas 
«   que  les  magistrats  qui  sont  en  butte  aux  soupçons.  La  méfiance 

«    EXISTE  CONTRE  TOUT  CE  QUI  EST  FONCTIONNAIRE.  » 


1.  Procès-verbaux  des  séances  de  la   commission   internationale   du   Caire, 
page  111. 

2.  Procès-verbaux  des  séances  de   la   commission   internationale  du   Caire, 
page  120. 

3.  Procès-verbaux   des  séances  de  la  commission  internationale  du  Caire, 
page  118. 
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M.  Giaccone  dit  «  qu'on  sera  très -porté  à  croire  que  les  ju- 
«  g-es  se  laisseront  influencer  parle  Gouvernement...  que  la  dé- 
«   fiance  est  chez  les  plus  honnêtes  ^..  » 

M.  de  Schreiner  dit  «  qu'il  faut  bien  déclarer  que  la  défiance 
«  {)orte  sur  la  sincérité  avec  laquelle  sera  exécuté  tout  ce  qui 
«   aura  été  conclu  avec  les  puissances^.  » 

M.  Giaccone  :  «  11  faut  remarquer  que  Von  ne  peut  espérer 
«  avoir  des  magistrats  ayant  une  très-haute  position  en  Eu- 
■<  râpe,  ni  de  vieux  magistrats  que  leur  âge  empêcherait  de 
«  s'expatrier  ^.  » 

M.  Pietri,  consul-juge  français,  dit:  «  qu'il  préfère  Ismaïlah, 
«  parce  qu'il  y  a  plus  d'Européens,  et  que  les  magistrats  seront 
«  plus  surveillés  ^.  » 

Ces  citations  établissent  la  contiance  qu'inspirait  la  réforme 
judiciaire  aux  commissaires  européens  et  aux  colonies  d'Egypte; 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  citer  diverses  appréciations  des  mem- 
bres de  la  commission  du  Caire  sur  la  légalité  de  l'état  actuel  et 
les  prétendus  inconvénients  qu'on  lui  attribuait  pour  les  besoins 
de  la  cause;  il  nous  reste  à  signaler  comment  le  Gouvernement 
égyptien  lui-même  entend  ses  engagements  diplomatiques,  parce 
qu'on  jugera  par  le  fait  que  nous  allons  rapporter  de  la  valeur 
des  déclarations  officielles  de  M.  Nubar-Pacha. 

M.  Haie,  agent  et  consul  général  des  États-Unis  d'Amérique, 
dit  que  «  si  dans  un  papier  officiel^  comme  est  le  projet,  le  Gou- 
«  vernement  dit  qu'il  s' adressera  officieusemeni  aux  puissances, 
«   il  contracte  en  réalité  un  engagement  officiel.  » 

M.  Nubar-Pacha  répond  :  «  ciiiil  ne  le  croit  pas  :...  ce  qui 
«   est  vrai,  c'est  que  c'est  dans  son  propre  intérêt  même  que  le 

1.  Procés-vei'ljaux  des  séances  de   la  coaunis.sioii  internationale   du    Caire, 
page  12:;^. 

2.  Procès-verbaux  des  séances  de  la   commission   internationale  du  Caire, 
page  103. 

3.  Procès-verbaux  des  séances  de   la  commission   internationale  du  Caire, 
page  94. 

4.  Procès-verbaux   des  séances   de  la  commission  internationalr  du  Cairei 
page  69. 


—  378 


«  Gouvernement  s'engage,  cesi  envers  lui-même  ^..  »  Ce  qui, 
en  bon  français,  veut  dire  que  le  Gouvernement  égyptien  ne 
s'engage  qu'envers  lui-même,  lorsqu'il  traite  avec  les  puissances 


européennes! 


Et  muic  erudimini ! 


IV. 


:,ES    JOURNAUX    CONTRAIRES    A    LA    RÉl-ORME. 

Le  20  janvier  1868  le  journal  l'ÏJyiion  de  Paris  publiait  v.we 
correspondance  du  Caire  dénonçant  les  entreprises  égyptiennes 
contre  les  capitulations;  après  avoir  résumé  les  principales  dispo- 
sitions de  ces  traités  le  correspondant  signalait  certaines  imper- 
fections égyptiennes  à  l'appui  de  la  nécessité  de  maintenir  les 
capitulations,  et  terminait  par  ce  récit  que  nous  reproduisons  in 
extenso  : 

«  Les  affaires  dlsmaïl-Pacha  étant  assez  embarrassées  depuis 
quelque  temps,  une  traite  émanant  du  trésor  ou  d'une  autre 
administration  gouvernementale  no  fat  pas  payée  à  son  échéance  ; 
le  porteur  voulut  la  fair'e  protester  et  la  présenta  à  cet  effet,  selon 
V'usage,  à  un  des  fonctionnaires  présidant  le  tribunal  niixte,  mais 
le  fonctionnaire  refusa  de  faire  un  protêt  contre  le  gouverne- 
ment... D'où  il  résulte  qu'on  doit  s'attendre  à  semblable  refus 
lorsqu'on  aura  affaire  contre  le  pacha  ou  son  gouvernement,  et 
comme  ils  font  beaucoup  d'affaires,  ce  casse  présentera  souvent, 
et  souvent  aussi"  nos  intérêts  pourront  être  lésés.  » 

Nous  pouvons  ajouter  que  la  traite  présentée  au  protêt  était 
de  16,000  livres  sterling  (400,000  francs  environ);  qu'elle  avait 
été  tirée  par  le  directeur  de  l'administration  des  biens  privés  du 
vice-roi  ;  que  devant  le  refus  de  l'autorité  locale  d'accomplir  cet 

i.  Procès-verbaux    des   séances   de  la   commission  interiiatioiuile  fia  Caire, 
page  110. 
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acte  de  procédure  (le  protêt),  qui  était  de  son  obligation,  M.  Rous- 
tan^  alors  consul  de  France  au  Caire,  la  fit  protester  parle  chan- 
celier du  consulat  de  France  au  Caire;  qu'à  la  suite  de  ce 
protêt,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  demanda  payement  im- 
médiat ou  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur  alors  en  état  de  sus2:)eji- 
sio7i  de  payement  ;  qne  cette  veciuèierégnliècemeiii  transmise  fut  in- 
solemment retournée,  et  que  M.  Outrey,  alors  consul  général  de 
France  à  Alexandrie,  dut  faire  une  démarche  personnelle  près  du 
vice-roi  pour  obtenir  un  payement,  quine  put  être  fait  que  par  ci- 
comptes,  sans  lequel  le  porteur  du  papier  de  commerce  vice-royal 
pouvait  se  trouver  lui-même  en  état  de  faillite.  —  Nous  attachons 
d'autant  plus  de  prix  à  la  correspondance  de  V  Union  que  nous 
venons  de  citer,  que  c'est  le  premier  exemple  que  nous  ayons  eu 
de   la  résistance   de  la  presse  européenne  aux  idées  égyptiennes. 

Une  correspondance  du  Caire  du  28  mars  1870  *,  an- 
nonce qu'on  fait  signer  aux  fellahs  (laboureurs  égyptiens)  une 
pétition  en  faveur  de  la  réforme  judiciaire,  que  cette  réforme  fait 
déjà  des  victimes  :  que  les  employés  européens  du  fils  aîné  du 
vice-roi,  le  prince  Méhémet-Tewiick-Pacha,  ont  été  licenciés 
«  parce  qu'ils  ont  refusé  de  renoncer  à  leur  nationalité  et  qu'ils 
«  ont  montré  peu  de  goût  pour  la  juridiction  locale,  »  qu'un  co- 
cher du  vice-roi  a  été  maltraité  par  la  police  municipale  «  qui  ne 
«  respecte  pas  plus  la  qualité  de  serviteur  du  vice-roi  que  celle 
«  d'Européen;  »  que  cet  individu  s'étant  plaint  à  son  consulat, 
le  vice-roi  «  a  mis  tout  le  personnel  de  ses  écuries  en  demeure  de 
«  se  soumettre  à  la  juridiction  du  pays  ou  de  quitter  son  service,  » 
enfin,  que  de  nombreuses  pétitions  se  signent  contre  la  réforme 
judiciaire. 

Le  journal  la  Patrie,  de  Paris,  publiait  les  premiers  jours 
d'avril  1870^  un  remarquable  article  signé  :  Léon  Troussel,  dont 
nous  ne  donnerons  que  la  conclusion  :  «  S'il  réussissait  dans  son 
«  étrange  projet  (M.  Nubar),  nos  nationaux  établis  en  Egypte 
«  n'auraient  plus,  7ious  ledisons  avec  conviction,  qu'à  quitterpour 

1.  La  France  en  Orient,  numéro  1  du  9  avril  1870. 

2.  La  Patrie,  citée  par  la  France  en  Orient,  numéro  1  du  0  aviil  l<S7(i. 
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«  jamais  le  sol  égyptien^  le  jour  mênae  où  Son  Excellence  vien- 
«   drait  y  débarquer.  » 

Le  Salut  public  de  Lyon  ^  publiait,  à  la  même  époque,  un 
article  contre  le  projet  égyptien  duquel  nous  extrayons  le  passage 
suivant  : 

«  Que  propose-t-on  en  guise  de  réforme  judiciaire? 

«  D'enlever  les  Français  à  la  juridiction  de  leurs  juges  natu- 
«  rels,  les  consuls,  et  de  confier  les  intérêts,  l'honneur,  la  vie 
«  elle-même  de  nos  compatriotes  à  des  créatures  du  gouverne- 
«   ment  le  plus  arbitraire  qui  existe  encore  en  ce  monde. 

«   Gela  est  prodigieux  d'audace  en  vérité  ! 

<  Et  si  le  public  connaissait,  aussi  bien  que  nous,  les  ruses, 
«  les  mensonges,  les  moyens  de  corruption  et  d'intimidation  y 
«  qu'on  emploie,  en  ce  moment,  pour  réussir  dans  cette  tentative 
«  insensée,  il  n'y  aurait  qu'un  cri  de  colère  ! 

Toujours  vers  la  même  époque,  le  journal  la  Province,  de 
Bordeaux*,  écrivait:  «  ...  La  prétention  exorbitante  du  khédive 
«  de  soumettre  les  Européens  au  régime  arbitraire  et  vénal  des 
«  tribunaux  indigènes,  est  une  idée  charivarique  dont  il  ne  fau- 
«  drait  même  pas  se  préoccuper  autrement  qu'en  l'accueillant 
«  par  un  éclat  de  rire,  si  le  projet  du  pacha,  présenté  avec  art, 
«  appuyé  sur  des  considérations  dont  on  ne  peut  pas  apprécier 
<■<  en  France  toute  Vinanité,  n'avait  reçu  l'approbation  de  la 
«   commission  internationale. 

«  ...Le  commerce  veut,  et  veut  impérieusement,  comî/^c 
«  cest  son  droit,  le  maintien  des  Capitulations,  la  seide  sauve^ 
«  garde  de  la  vie  et  de  la  fortune  des  Européens  en  Orient. 

«  ...  Si  les  Capitulations  étaient  abolies,  il  ne  resterait  aux  Fran- 
«  çais,  et  surtout  aux  négociants  français,  qu'à  quitter  l'Egypte. 

«  Le  vice-roi  et  son  ministre  Nubar-Pacha,  ont  eu  l'habileté 
«  de  rattacher  leur  prétention  à  l'achèvement  du  canal  de  Suez. . . 
«  La  question  domine  celle  des  intérêts  pécuniaires  d'une  Coni- 
«  •  pagnie,  et  il  ne  serait  ni  politique,  ni  honnête,  à' engager  Vave- 


i.  Cité  pai'  la  France  en  Orient,  numéro  1  du  U  avril  1870. 
:^.  Cité  par  la  France  en  Orient,  numéro  1. 
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«  nir  de  nos  nationaux  en  Egypte,  au  moment  même  où  la  co 
«  lonie  peut  devenir  plus  nombreuse...  » 

Le  Progrès  égyptien^  journal  d'Alexandrie  dont  nous  avons 
parlé  si  souvent,  disait  aussi  à  la  même  époque  :  «  Depuis  quelque 
«  temps  on  semble  afficher,  en  Egypte,  le  2^lus  grand  mépris 

*  pour  la  liberté  individuelle  ;  les  arrestations  illégales,  les  dé- 
«  tentions,  les  séquestrations  se  sont  multipliées  d'une  façon 
«  inquiétante,  non-seulement  à  l'encontre  des  fellahs  et  des  su  - 
«  jets  locaux,  mais  encore  à  V égard  des  Européens,  et  en  parti- 
"■  cidier  des  Français,  »  Et  à  l'appui  de  ce  dire,  il  citait  notam- 
«   ment  les  faits  suivants  : 

«  Un  Français,  nommé  Rozan,  accusé  d'avoir  brisé,  chez  un 

«  de  ses  amis,  à  la  suite  d'une   querelle,  la  porte  d'une  armoire 

*  qui  contenait  ses  effets,  est  arrêté  et  conduit  dans  une  maison 
«  de  fous,  et  n'est  relâché  qu'au  bout  de  quelques  jours,  sur  la 
«  réclamation  d'un  compatriote  qui  le  reconduit  à  son  consulat 
«  accompagné  des  médecins  de  l'établissement  d'aliénés,  qui,  à 
«  l'unanimité,  déclarent  qu'il  n^  a  jamais  été  fou... 

«  Un  Français,  nommé  Laroche,  est  témoin  d'une  [collision 
«  dans  un  café,  il  appelle  la  police  locale,  on  V arrête  avec  les 
«  combattants,  on  Venferme,  malgré  ses  réclamations,  à  la 
«  Zaptié  (police  locale);  on  ne  py^évient  point  son  consulat]  le 
«  lendemain  on  lui  offre  de  le  mettre  en  liberté  s'il  veut  donner 
«    CENT  GUINÉES  (2,500  fr.). 

«  Il  n'a  pas  d'argent  sur  lui,  on  le  garde  et  on  l'expédie  du 
«  Caire  à  Alexandrie  chargé  de  chaînes,  et  il  est  de  nouveau  em- 
«  prisonné  sans  constatation  de  son  identité,  sans  indication 
«  même  du  crime  qu'il  a  dû  commettre,  et  il  est  reçu  cependant 
«  par  le  directeur  de  la  prison.  Ce  n'est  (\\xau  bout  de  huit  jours 
«  et  après  de  nombreux  efforts  qu'il  peut  faire  parvenir  un  billet 
«  à  son  consulat. 

«  Immédiatement  il  est  réclamé,  délivré  de  ses  fers  et  mis  en 
«  liberté. 

«  Mais  ses  malheurs  ne  sont  pas  finis:  il  retourne  au  Caire 
«  pour  se  mettre  à  la  disposition  de  M.  le  consul.  Reconnu  à  la 
«  gare  par  des  agents  de  police,  il  est  de  nouveau,  saisi  et  jeté 
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«  violemment  à  la  prison  de  la  Zaptié  au  Caire.  Mais  un  Euro- 
«  péen  a  été  témoin  de  la  scène  ;  le  consul  est  prévenu  et  délivre 
«  le  prisonnier.  » 

Dans  un  autre  article  du  Progrès  égyptien  intitulé:  «  Com- 
«  ment  on  exproprie  en  Egypte^  »  nous  copions  textuellement  : 
«  Un  F'éki  de  nos  amis  nous  écrit  du  Gaii'e  que  le  gouvernement 
«   avait  jeté  les  yeux  sur  la  maison  d'un  certain  Redgeb-Aga... 

«  La  maison  du  bonhomme  blessait  la  vue  sur  la  route  d'Ab- 
«  din  (route  qui  conduit  au  palais  du  vice-roi)  ;  elle  gênait  les 
«  plans  de  MM.  les  ingénieurs;  aussi  sa  suppression  avait  été 
«   décidée.  , 

«  Mais  Redged-Aga  tenait  à  sa  maison. , .  à  toutes  les  offres 
«  qui  lui  sont  faites  il  oppose  un  refus  formel.  Treize  cents  gui- 
«  nées  ne  le  tentent  pas  !  on  réduit  V offre  à  600  ;  c'est  ainsi  que 
«  se  passent  les  choses,  les  offres  diminuent  à  mesure  que  la  ré- 
«  sistance  se  prolonge.  Cette  résistance  est  trouvée  séditieuse... 
«  et  on  V envoie  tout  simplement  faire  un  voyage  au  long  cours 
«   sur  le  Nil. 

«  Mais  on  avait  compté  sans  les  Ulémas  et  les  Féki,  qui  ne 
«  pouvaient  se  consoler  de  Vexil  de  cet  homme  de  bien  et  de  re- 
«  ligion.  Ils  font  retentir  les  mosquées  de  leurs  cris  et  de  leurs 
«  prières,  et  force  est  bien  de  rappeler  Redged-Aga,  puisque  la 
«  religion  s'en  mêle.  Il  était  temps  :  il  était  déjà  à  Beni-Souëf. 

«  Pendant  son  absence,  sa  maison  avait  disparu. 

«  Nous  n^ avons  pas  entendu  dire  que  le  prix  en  fut  déposé 
«  à  la  Caisse  des  consignations'^.  » 

Dans  une  correspondance  du  Caire  adressée  au  Progrès 
égyptien,  nous  trouvons  ce  qui  suit  : 

«  Chez  nous  il  n'existe  aucune  administration  de  la  justice,  et 
«  ceci  me  conduit  à  trouver  extraordinaire  que  ce  soit  précisément 
«  dans  un  pays  oii  aucune  institution  juridique  ne  sauvegarde  les  inté- 
«  rets,  la  personne  et  la  vie  des  habitants  contre  les  iniquite's  criantes  qui 
«  les  mettent  perpétuellement  en  péril,  que  le  gouvernement  s'élève  contre 
«  les  abus  des  juridictions  étrangères  et  en  demande  la  réforme.  » 

Tels  sont  les  seuls  extraits  que  nous  puissions  donner  du  jour- 

1.  Le  Progrès  égyptien  cité  par  la  France  en  Orient,  n°  du  16  avril  1870. 
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nal  si  intéressant,  auquel  collaborait  M.  Maunoury;  ce  journal 
fut  suspendu  pour  deux  mois  par  un  arrêté  en  date  du  12  avril 
1870,  signé  :  Chérif,  pour  trois  articles  publiés  dans  le  n*'  111  du 
9  avril  1870.  Sans  doute  que  les  négociations  entreprises  par 
M.  Nubar-Pacha,  en  Europe,  se  trouvaient  contrecarrées  par  les 
révélations  des  journaux  indépendants  d'Egypte,  car  le  7  avril 
on  avait  suspendu  le  Manifesta  Giornaïiere,  qui  reparut  plus 
tard,  pour  être  supprimé  en  1874.  Quant  au  Progrès  égyptien^ 
on  n'a  jamais  pu  savoir  ce  qui  décida  son  propriétaire  à  cesser  sa 
publication,  car,  suspendu  pour  deux  mois,  il  ne  reparut  plus. 

Cependant  les  actes  arbitraires  dont  nous  avons  cité  quelques 
exemples  se  perpétuaient  à  Alexandrie  et  au  Caire,  et  avaient 
un  grand  retentissement  en  Europe  ;  on  en  aura  la  preuve  par  les 
extraits  que  nous  allons  emprunter  à  la  presse  européenne. 

La  France  en  Orient,  journal  fondé  à  Paris  spécialement 
pour  la  défense  des  droits  français  et  européens  en  Egypte,  pu- 
bliait des  correspondances  et  des  articles  qu'il  est  bon  de  se  rap- 
peler, aujourd'hui  que,  comme  en  1870,  le  sort  de  la  colonie  fran- 
çaise d'Egypte  ne  dépend  plus  que  d'un  vote  de  la  Chambre; 
malheureusement  nous  n'avons  que  quelques  numéros  de  cejour- 
nal  sous  la  main;  les  extraits  que  nous  allons  en  faire  suffiront 
néanmoins  pour  faire  apprécier  en  France  ce  qu'on  fait  en  Egypte, 
même  sans  la  réforme  judiciaire. 

23  avril  1870  :  «  Un  ex-garde  municipal  suisse,  protégé 
français,  a  été  arrêté  ce  matin  (7  avril)  dans  la  rue  Chérif-Pacha, 
par  la  police  locale  qui  voulait  l'embarquer  de  force.  Arrivé 
devant  le  consulat  de  France,  il  a  appelé  au  secours,  et  M.  le 
chancelier  Dobignie ,  prévenu  par  les  janissaires,  l'a  immédiate- 
ment fait  entrer  dans  l'hôtel  consulaire  aux  acclamations  de  la 
foule  des  Européens  attirés  par  le  bruit.  » 

30  avril  1870  :  «  Le  préfet  de  police  qui  était  en  fonctions  lors 
de  i'atfaire  Laroche  et  qui  est  par  conséquent  coupable  de  l'ar- 
restation arbitraire  de  ce  Français,  vient  d'être  élevé  à  la 
dignité  de  wékil  de  la  Daïra  Hassa  (directeur  de  l'administra- 
tion de  la  cassette  particulière  du  vice-roi.)  » 

7  mai  187(1  :  «  Si  les  membres  de  la  commission   nommée  à 
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Paris  par  le  ministère  voyaient  fonctionner  ces  tribunaux  mixtes, 
quelle  épouvante  s'emparerait  d'eux  en  songeant  que,  séduits  par 
les  explications  habiles  de  Nubar,  ils  ont  pu,  un  moment  peut- 
être,  songer  à  nous  livrer  à  cette  justice  !  que  dis-je?  à  une  juri- 
diction bien  autrement  fatale  pour  les  Européens  !  Car  à  côté 
des  tribunaux  mixtes  existants  nous  avons  aujourd'hui  le  recours 
à  nos  consuls.  Si  ces  messieurs  pouvaient  être  édifiés  sur  ce  qui 
se  passe  ici;,  s'ils  pouvaient,  comme  nous,  toucher  au  doigt  toutes 
les  plaies  honteuses  de  ce  pays,  la  mauvaise  foi,  le  fanatisme 
des  indigènes,  la  réforme  judiciaire  telle  qu'on  la  propose  serait 
enterrée  pour  longtemps.  » 

28  mai'  1870  :  «  Ce  sera  un  honneur  pour  le  ministère  des 
affaires  étrangères  de  France  d'avoir  su  et  d'avoir  pu  retarder 
jusqu'à  ce  jour  le  succès  de  la  machination  désignée  sous  le  nom 
de  réforme  judiciaire  en  Egypte. 

«  De  réformes  !  l'expérience  prouvera  combien  dans  le  fond 
il  en  est  peu  question  :  mais  ce  qu'elle  établira  surtout  d'une  ma- 
nière irréparable,  c'est  que  le  vrai  but  poursuivi  est  de  combattre 
le  progrès  européen  en  détruisant  le  prestige  de  la  France  en 
Orient. 

«  Le  contraste  qui  existe  entre  les  mœurs,  la  morale  et  la 
religion  des  Orientaux  et  celles  des  peuples  européens  a  pour  effet 
de  produire  entre  leurs  lois  des  opinions  inconciliables.  De  là  est 
née  la  nécessité  d'établir  les  traités  connus  sous  le  nom  de  ca- 
pitulations... 

«  Sous  la  sauvegarde  de  ces  capitulations,  les  négociants  des 
diverses  nationalités  ont  pu  et  peuvent  s'établir  dans  les  pays 
orientaux,  certains  d'y  trouver  des  tribunaux  qui  les  jugeront 
d'après  les  lois  de  leur  nationalité  et  non  selon  le  caprice  plus 
ou  moins  extravagant  du  despotisme  local;  certains  d'y  être 
efficacement  protégés  contre  les  violences  arbitraires  et  trop 
souvent  barbares  de  ce  despotisme. 

«  Or,  pour  nous,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  aujourd'hui  que  de 
détruire  ces  privilèges  tutélaires  et  d'abandonner  de  fait,  au  bon 
plaisir  des  pachas  du  Caire,  les  intérêts  innombrables  qui,  à  l'abri 
du  drapeau  français,  se  sont  fixés  en  Egypte. 
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«  Les  artisans  d'une  nouvelle  manœuvre  ne  reculent  devant 
rien  pour  arriver  au  but  qu'ils  se  proposent.  Chemin  faisant,  ils 
insultent  même  à  la  vérité  et  au  bon  sens,  et  s'efforcent  de  faire 
de  l'opinion  publique  leur  complice  inconsciente.  » 

11  juin  1870:  «  Un  Maltais  protégé  anglais  travaillait  comme 
ouvrier  menuisier  dans  un  atelier  du  gouvernement  d'Ismaïl- 
Pacha.  Il  tomba  malade  et  resta  huit  jours  absent:  avant  de  re- 
venir à  l'atelier,  pour  ne  pas  perdre  sa  paye,  il  se  procura  un 
certificat  du  médecin  qui  l'avait  soigné.  Le  bey  chargé  de  la  di- 
rection de  l'atelier  lui  donna  pour  toute  solde  une  avalanche  d'in- 
jures et  le  frajypa  au  visage.  Le  Maltais  était  sans  armes,  mais 
son  regard  en  chercha  involontairement  une  autour  de  lui  ;  aussi- 
tôt, sans  qu'il  eût  proféré  une  parole,  il  fut  saisi  sur  un  ordre  du 
hey  par  les  ouvriers  indigènes  présents  à  cette  scène.  On  V étendit 
sur  une  planche  et  on  le  frappa  à  coups  de  bâton  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  immobile  ;  puis  on  le  laissa  par  terre.  A  l'heure  du  dé- 
jeuner, son  fils,  ne  le  voyant  pas  revenir,  accourut  à  l'atelier.  Il 
trouva  ce  malheureux  baigné  dans  son  sang  ;  il  avait  un  bras 
cassé! 

«  On  le  transporta  d'urgence  à  l'hôpital  et  une  plainte  fut 

adressée  par  le  consul  britannique  à  G Pacha,  qui  offrit  de 

Vargent. 

«  Je  ne  demande  pas  l'aumône,  répondit  fièrement  le  fils  de 
la  victime  ;  tant  que  je  pourrai  travailler,  mon  père  n'aura  besoin 
de  rien.  Je  veux  la  peine  du  talion,  le  Coran  l'ordonne  :  dent  pour 
dent,  œil  pour  œil. 

«  Je  veux  qu'on  casse  un  bras  au  bey  à  coups  de  bâton,  et 
que  chacun  des  ouvriers  indigènes  qui  ont  obéi  à  ce  bourreau  en 
reçoive  autant  qu'il  en  a  donné  à  mon  père. 

«  Le  bey  refuse  de  souscrire  à  cet  arrangement,  mais  le  Mal- 
tais s'adressera  au  Parlement  et  à  la  reine. — L'affaire  en  est  là.  » 

Même  numéro  du  journal  :  «  Un  Hongrois  entre  dans  un  éta- 
blissement public  et  on  lui  enlève  son  porte-monnaie.  Il  réclame 
avec  force,  la  police  vient  à  paraître...  on  arrête  le  Hongrois 
malgré  ses  protestations.  Au  poste  de  police  il  menace,  de  son 
consul,  le  commissaire,  et  celui-ci  ne  se  sentant  plus  maître  de 
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son  ressentiment,  lui  fait  appliquer  cinquante  coups  de  courha- 
che  sur  la  plante  des  pieds.  Ce  qui  fut  fait.  —  On  juge  de  l'état 
•dans  lequel  on  ramena  ce  malheureux  chez  lui.  Il  lui  a  été  offert 
de  l'argent  k\m  aussi,  mais  il  refuse  et  exige  :  que  le  chef  de 
police  reçoive  en  sa  présence  cinquante  coups  de  courbache... 
Naturellement  le  khédive  refuse. ..  » 

Puis  le  journal  annonçant  que  les  consuls  généraux  s'étaient 
réunis  pour  examiner  une  nouvelle  taxe  que  le  vice-roi  voulait 
imposer  aux  Européens,  il  ajoute  :  «  Alasuite  delà  discussion  M.  de 
Schreiner,  consul  d'Autriche,  a  remercié  M.  le  consul  de  France 
de  son  initiative  pour  cette  réunion  et  il  a  cru  devoir  communi- 
quer à  ses  collègues  le  fait  relatif  au  Hongrois  et  que  j'ai  relaté  en 
commençant. 

«  Après  avoir  écouté  le  représentant  de  l'Autriche,  le  corps 
consulaire,  en  entier  et  à  l'unanimité,  a  décidé  que  si  la  néces- 
sité l'exigeait,  il  se  rendrait  en  masse  et  en  grand  uniforme  au- 
près du  khédive  pour  demander  réparation  d'une  pareille  infamie 
envers  un  Européen. 

«  Ainsi,  on  ose  déjà  traiter  les  Européens  comme  les  fellahs! 

C'est   par   l'ordre  des  agents  du  pacha  que   l'acte  s'est 

accompli.  C'est  donc  lui  qui  commande  de  pareils  outrages  à  la 
dignité  européenne?  Il  faut  enfin  que  l'Europe  sache  à  quel  gou- 
vernement elle  livrerait  ses  nationaux » 

18  juin  1870:  «  Disons  tout  d'abord  qu'il  nous  est  impossible 
de  croire  que,  parmi  les  dix-huit  puissances  intéressées,  il  ne  s'en 
trouvera  pas  au  moins  une  qui  comprendra  que  non-seulement  il  est 
de  son  honneur  de  ne  pas  sacrifier  ses  nationaux  à  des  machinations 
insensées,  mais  encore  qu'il  est  de  son  intérêt  de  mettre  à  profit 
l'abdication  incroyable  que  la  France  paraît  disposée  à  faire  si 
bénévolement  du  prestige  qu'elle  a  employé  cinq  siècles  à  con- 
quérir dans  l'Orient.  Le  cas  échéant,  la  succession  appartiendrait 
naturellement  à  la  Prusse;  à  son  défaut,  elle  passerait  glorieu- 
sement aux  mains  de  la  Belgique,  et  encore  mieux  à  celles  des 
États-Unis. 

«  Qu'une  seule  nation  refuse  son  acquiescement  à  la  préten- 
due réforme,  et  cette  nation  devient  par  là  même  la  protectrice 
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des  intérêts  de  la  civilisation  en  Orient.  Mis  en  demeure  d'avoir 
à  repasser  les  mers  ou  à  s'assurer  d'un  protectorat  efficace,  les 
colons,  qu'ils  fussent  Français,  Italiens,  Autrichiens  ou  autres,  se 
décideraient,  par  la  force  des  choses,  à  conserver  leurs  établisse- 
ments en  se  mettant  sous  la  sauvegarde  providentielle  de  la 
puissance  qui  n'aurait  pas  trahi  la  cause  de  la  civilisation  et  de 
l'humanité. 

«  Il  est  impossible  qu'une  tâche  aussi  noble,  dont  la  néces- 
sité ne  peut  se  contester,  dont  les  résultats  seront  si  fructueux, 
ne  soit  revendiquée  par  l'un  ou  l'autre  des  gouvernements  inté- 
ressés. 

«  ...  Que  peut-on  penser  de  la  composition  des  tribunaux, 
d'après  le  projet  qui  nous  occupe?  Ceux  de  première  instance 
comprendraient  sept  membres  :  trois  indigènes  et  quatre  étran- 
gers. Pour  peu  que  l'on  connaisse  l'Egypte,  on  comprendra  à 
l'avance  que  les  trois  indigènes  ne  seraient  que  les  automates  ser- 
viles  du  gouvernement  local  et  qu'il  lui  suÔirait  de  s'assurer  l'un 
des  quatre  membres  étrangers  pour  se  composer  une  majorité  à 
toute  épreuve,  qui  métamorphoserait  les  prétendus  tribunaux  en 
commissions  executives. 

«  Il  y  a  plus.  Les  puissances  qui  ont  actuellement  des  consuls 
en  Egypte  sont  au  nombre  de  dix-huit.  Ces  dix-huit  nationalités 
ne  pouvant  être  à  la  fois  représentées  dans  chacun  des  tribunaux, 
puisqu'ils  ne  comporteraient  chacun  que  quatre  membres  étran- 
gers, les  résidants  européens  se  trouveraient  donc  le  plus  souvent 
en  présence  d'individus  étrangers  à  leurs  mœurs,  à  leurs  lois  et  à 
leurs  nationalités  :  singulière  manière  de  distribuer  la  justice  avec 
équité. 

« •..«•• 

«  La  vérité  vraie  est  que,  comme  nous  l'avions  prévu,  on  a  tout 
calculé  pour  annuler  une  minorité  incorruptible  ;  la  vérité  est 
qu'étant  établis  trois  tribunaux  de  première  instance  au  Caire,  à 
Alexandrie,  àlsœaïliah,  il  suffirait  de  s'assurer  de  la  complaisance 
d'un  individu  dans  chacun  de  ces  tribunaux,  puis  de  deux  indi- 
vidus à  la  cour  d'appel  d'Alexandrie,  soit  d'un  total  de  cinq  indi- 
vidus, pour  faire  rendre,  en  toute  question  et  contre  tous,  des 
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jugements  et  arrêts  selon  le  bon  plaisir.  Tandis  que,  dans  l'état 
actuel  des  choses,  on  ne  pourrait  arriver  au  même  résultat  qu'en 
s'assurant  du  dévouement  de  dix-huit  consuls  et  de  dix-huit  chan- 
celiers, soit,  en  tout,  de  trente-six  personnes.  Or,  comme  consuls 
et  chanceliers  sont  changés  fréquemment,  le  gouvernement  du 
Caire  peut  être  comparé  à  Sisyphe. 

«  Là  est  évidemment  l'économie  du  système. 

«  Ce  ne  serait  pas  connaître  l'Orient  que  de  ne  pas  prévoir  que 
l'on  ferait  de  temps  à  autre  grand  bruit  de  quelques  petits  procès 
entre  les  particuliers  et  la  Daïra  ;  que  les  particuliers,  dans  ce  cas, 
obtiendraient  quand  même  gain  de  cause,  qu'il  leur  serait  donné 
satisfaction  avec  éclat.  Mais  que  lorsqu'il  s'agirait  de  questions 
importantes,  ce  serait  tout  autre  chose,  la  majorité  dévouée  débou- 
terait les  téméraires 

«  Nous  nous  résumons.  11  n'est  personne,  parmi  les  hommes 
doués  de  bon  sens,  personne  parmi  ceux  qui  ont  conservé  les  no- 
tions du  juste  et  de  l'injuste,  personne  parmi  ceux  qui  connaissent 
l'antagonisme  des  principes  musulmans  et  chrétiens,  personne 
parmi  ceux  qui  ne  veulent  que  d'une  politique  loyale,  personne 
parmi  ceux  qu'anime  le  patriotisme,  il  n'est  personne  assurément 
qui  ne  déplorera  qu'en  France,  en  plein  xix*^  siècle,  on  en  soit 
réduit  à  la  nécessité  de  discuter  un  projet  conçu  dans  les  termes 
de  celui  qui  nous  occupe.  On  cherche  en  vain,  dans  ce  document, 
des  institutions  qui  garantissent  au  juge  son  indépendance,  à  la 
presse  les  libertés  sans  lesquelles  il  ne  saurait  exister  de  justice... 

«  Les  complices  de  la  prétendue  réforme  ne  peuvent  se  mé- 
prendre sur  l'impossibilité  matérielle  de  la  pratique  ;  ils  savent 
qu'elle  n'est  qu'une  manœuvre  diplomatique,  qu'un  expédient 
pour  détruire  l'influence  consulaire,  ôter  aux  puissances  étran- 
gères, et  surtout  à  la  France,  les  moyens  de  protéger  leurs  na- 
tionaux, forcer  les  Européens  à  quitter  l'Egypte,  à  moins  qu'ils 
ne  préfèrent  aller  peupler  les  déserts  de  Suez 

«  Le  gouvernement  égyptien  est  entré  dans  une  voie  dange- 
reuse ;  les  nations  européennes  qui  l'y  encouragent  marchent  à 
une  catastrophe  dont  il  semble  qu'elles  n'aient  même  pas  la  cons- 
cience ;  qu'elles  se  ravisent  pendant  qu'il  en  est  temps  encore,  que 
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le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  entrepris  au  nom  de  la  civilisa- 
tion, ne  soit  pas  pour  elle  l'occasion  d'un  échec.  » 

Pour  ne  pas  trop  étendre  ces  extraits  des  journaux  de  1870, 
nous  dirons  qu'en  outre  de  l'Union  et  de  la  France  en  Orient,  les 
journaux  qui  étaient  alors  les  plus  opposés  à  la  réforme  judiciaire 
étaient  la  Patrie,  le  Journal  des  Débats,  la  Presse,  la  Revice 
contemporaine,  le  Journal  de  Paris,  le  Monde,  la  Décentrali- 
sation de  Lyon,  la  Gazette  du  Midi,  V Étoile  d'Angers,  le  Salut 
public  de  Lyon,  la  Province  de  Bordeaux,  Y  International  de 
Londres,  etc.,  etc.  Tous  ces  journaux  s'élevaient  avec  la  force 
du  bon  droit  et  de  la  conviction  contre  l'idée  de  la  réforme 
égyptienne;  ils  citaient  de  nombreux  faits  à  l'appui  de  leurs 
opinions  ;  nous  en  avons  rapporté  quelques-uns,  nous  en  avons 
laissé  d'autres  de  côté,  bien  que  nous  soyons  convaincu  de  leur 
exactitude.  Pour  clore  cette  revue  de  journaux  de  1870 , 
nous  transcrivons  deux  derniers  extraits,  l'un  du  Journal  de 
Paris,  l'autre  de  la  Province  de  Bordeaux  que  nous  trouvons, 
le  premier  dans  le  n^  12  du  23  juin  de  la  France  en  Orient,  et 
l'autre  dans  le  n^  3  du  23  avril  du  même  journal  :  «  ....  Le  khédive 
veut  réorganiser  les  institutions  judiciaires  relatives  aux  étran- 
gers, et  ses  propres  sujets  n' ont  pas  même  une  justice  régulière  ! 
Il  n'a  pas  de  code  et  il  veut  nous  imposer  une  législation  !  Pro- 
priétaire^ ou  peut  s'en  faut,  de  tout  le  sol  égyptien,  il  admet  que 
nous  ayons  la  naïveté,  en  acquérant  des  terres,  de  devenir  son 
voisin  et  de  plaider  contre  lui  !  Son  trafic  de  blé,  de  coton,  de 
canne  à  sucre  en  font  l'un  des  plus  grands  commerçants  du, 
monde,  et  nous  irions  lui  faire  concurrence,  sous  l'impartiale 
tutelle  de  ses  propres  tribunaux  !  Ce  serait  nous  livrer  jneds  et 
poings  liés  à  ses  caprices  que  d'accepter  la  réforme  judiciaire. 

Extrait  de  la  Province  ;  « Certes  il  ne  faut  jamais 

désespérer  des  peuples,  et  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  nions 
l'œuvre  du  progrès.  Mais  vouloir  aujourd'hui  renoncer  à  notre 
situation  en  Orient,  c'est  pour  l'Angleterre,  et  pour  la  France 
surtout  une  de  ces  idées  d'autant  plus  dangereuses,  qu'avec  les 
apparences  de  la  justice  et  de  V équité,  elles  sont  par  le  fait  les 
ennemies  les  plus  funestes  de  Vune  et  de  Vautre.  Les  peuples 
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musulmans,  dans  la  période  de  leur  puissance,  étaient  moins  à 
redouter  pour  les  chrétiens  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Saint 
Louis  a  pu  trouver  quelque  loyauté  en  Egypte.  A  notre  époque, 
il  y  serait  abreuvé  d^ avanies.  Cest  qiCen  perdant  leur  puissance 
ces  peuples  ont  gardé  leur  fanatisme  et  ont  abdiqué  toute  fierté. 
Il  n'y  a  plus  chez  eux  que  les  bas  instincts  de  l'avarice,  et  cette 

vanité  malsaine  qui  se  fonde  dans  l'adulation  et  le  servilisme 

recouvertes  d'un  vernis  européen  qui  est  à  la  véritable  civilisation 
ce  que  l'argot  est  à  la  langue.  Le  khédive  aime  Paris  pour  ses 
théâtres  et  ses  plaisirs.....  Les  Français,  il  les  fait  arrêter  arbi- 
trairement avant  même  que  les  capitulations  soient  abolies.  Et 
l'on  voudrait  priver  nos  nationaux  et  notre  commerce  de  cette 
protection  à  peine  suffisante  !...  » 

Avec  la  reprise  des  négociations  égyptiennes,  la  Presse, 
jalouse  des  intérêts  européens,  se  remettait  en  campagne;  dès  le 
6  janvier  1873,  V  Union  publiait  une  longue  correspondance  du 
Caire  contre  la  réforme  judiciaire  et  ne  cessait  d'entretenir  ses 
lecteurs  de  cette  importante  question  (voir  les  n°^  des  24  juin, 
2  octobre,  21  octobre  et  11  décembre  1873).  D'autres  journaux 
parisiens  s'occupaient  de  la  même  question  :  en  1874  et  dans  le 
commencement  de  1875,  VUnio7i,  VÉoénement,  la  République 
française  et  autres  examinaient  à  nouveau  la  prétendue  réforme 
judiciaire  et  se  prononçaient  énergiquement  contre  son  accepta- 
tion. Nous  ne  reproduirons  aucun  extrait  de  ces  journaux,  leurs 
publications  sont  encore  dans  la  mémoire  des  lecteurs,  mais  les 
arguments  comme  les  faits  sont  et  restent  les  mêmes  en  1875 
qu'en  1870,  car  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  en  fait  de  jus- 
tice et  d'équité,  l'Egypte  est  loin  de  marcher  dans  la  voie  du 
progrès. 


V. 


LES    PETITIONS   FRANÇAISES    CONTRE   LA   REFORME   JUDICIAIRE. 

Après  avoir  fait  connaître  l'opinion  de  la  Presse,  nous  allons 
relater,  aussi  succinctement  que  possible,  les  pétitions  dont  nous 
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avons  eu  connaissance  des  diverses  colonies  européennes  d'Egypte 
contre  la  réforme  judiciaire.  Nous  citerons  quelques-uns  des  argu- 
ments invoqués  par  les  colons,  et  si,  parmi  les  signataires,  il  y  a 
quelques  individualités  qui  ont  pu  changer  de  manière  de  voir, 
leurs  objections  d'autrefois  sont  tellement  fondées  encore  au- 
jourd'hui, que  les  nouveaux  convertis  seraient  bien  embarrassés, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  dire,  pour  rétorquer  avec  logi- 
que et  justice  l'argumentation  qu'ils  ont  contribué  à  établir  au- 
trefois. 

La  première  pétition  adressée  en  France  par  la  colonie  fran- 
çaise d'Egypte  est  du  29  décembre  1869.  Elle  visait  le  discours 
de  M.  de  Lesseps  à  Ismaïliah  dans  lequel  le  président  de  la  Com- 
pagnie de  Suez  avait  signalé  la  résistance  du  gouvernement  fran- 
çais «  à  la  modification  des  capitulations.  »  Les  pétitionnaires 
espèrent  «  que  cette  opposition  sauvegardera  leurs  intérêts.  »  Ils 
déclarent  qu'il  «  paraît  plus  sage,  plus  prudent  surtout,  d'attendre 
«  que  le  prince  qui  gouverne  l'Egypte  et  qui  demande  des  ré- 
«  formes,  sous  le  spécieux  prétexte  du  progrès,  prouve  d'abord  à 
«  l'Europe  qu'il  sait  gouverner  les  indigènes  K  » 

La  seconde  pétition  est  du  l^^'mars  1870  :  «  Les  pétitionnaires 
«  citoyens  français  demeurant  à  Alexandrie  demandent  ins- 
*  tamment  le  maintien  des  capitulations.  C'est  sous  leur  sauve- 
«  garde  que  l'élément  français  a  pu  se  développer  et  prospérer,  » 
Ils  ajoutent  : 

*  En  présence  de  la  constitution  du  gouvernement  égyptien,  des  abus 
«  invétérés  qui  y  régnent,  du  fanatisme  religieux,  des  mœurs,  de  l'igno- 
«  rance,  enfin,  des  indigènes,  la  réforme  judiciaire  proposée  ne  peut  être 
«  acceptée  ^.  » 

La  troisième  est  de  la  fin  de  mars  1870.  Les  pétitionnaires 
répondent  à  la  pétition  de  M.  de  Lesseps  du  17  décembre  1869. 
Ils  rétorquent  les  arguments  invoqués  par  M.  le  président  de  la 
Compagnie  du  Canal  de  Suez  et  disent  notamment  : 

1.  De  la  juridiction  dans  les  Echelles  du  Levant,  pai'  S.  Genton.  Lyon,  1873, 
page  78. 

2.  De  la  juridiction  dans  les  Echelles  du  Levant,  par  S.  Genton.  Lyon,  1873, 
page  79. 
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«  La  juridiction  demandée  par  le  vice-roi,  soutenue  par  M.  de 
Lesseps,  pour  développer,  disent-ils,  la  colonisation  européenne, 
sera,  si  elle  est  accordée,  son  plus  grand  obstacle,  mieux  sera  sa 
ruine  entière... 

«  Lorsque  M.  de  Lesseps  parle  des  Etats  étrangers,  introdui- 
«  sant  dans  leurs  codes  des  modifications  pénales  civiles  et  com- 
«  merciales,  »  il  sait  parfaitement  que  le  nom  de  gouvernement 
dans  l'acceptation  du  mot  en  Europe,  ne  peut  être  appliqué  à  ce 
qui  existe  en  Egypte... 

«  Monsieur  le  Ministre,  il  vous  sera  facile  de  suppléer  par 
tous  les  documents  qui  existent  dans  les  archives  de  votre  minis- 
tère aux  raisons  que  nous  émettons  pour  le  maintien  des  capitu- 
lations ^..  » 

A  la  même  époque  mars  1870,  des  Français  d'Alexandrie 
s'adressaient  à  M.  E.  Picard,  alors  député  au  Corps  législatif  et 
faisaient  appel  à  son  patriotisme.  «  L'abandon,  disaient-ils,  dans 
lequel  nous  laissent  les  représentants  français,  qui  devraient  être 
nos  défenseurs  naturels  en  Egypte,  nous  a  inspiré  de  vives  et 
grandes  inquiétudes  ;  les  capitulations,  ce  sanctuaire  des  intérêts 
français  depuis  des  siècles,  sont  menacées  ;  abolies  ou  modifiées, 
c'est  la  ruine  pour  nous  ^. . .  » 

La  cinquième  pétition  que  nous  ayons  à  relater  est  celle  si- 
gnée de  62  notables  français  d'Alexandrie,  qui  fat  rapportée  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  16  décembre  1874, 
et  renvoyée  par  l'Assemblée  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. Cette  pétition,  remarquable  par  la  solidité  des  arguments 
qu'elle  contient  contre  la  réforme  judiciaire,  a  été  insérée  m  ^i:»?- 
tenso  RM  Journal  o/J'Iciel  du  17  décembre  1874,  ce  qui  nous  dis- 
pense de  la  reproduire  ici. 

La  sixième  pétition  française  que  nous  connaissions  fut  adres- 
sée par  la  colonie  française  d'Egypte  à  l'Assemblée  nationale 
vers  le  5  mars  dernier.  Elle  est  aussi  courte  qu'instructive,  c'est 

1.  De  la  juridiction  dans  les  Echelles  du  Levant,  par  S.  Genton.  Lyon,  1873, 
page  80. 

2.  De  la  jui'idiction  dans  les  Echelles  du  Levant,  par  S.  Genton.  Lyon,  1873, 
page  85. 
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pourquoi  nous  la  reproduisons  textuellement  et  en  entier,  ainsi 
que  l'annexe  qui  y  était  jointe  : 


Monsieur  le  Président, 
Messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

à  Versailles. 

*  Nous  soussignés  citoyens  français  domiciliés  à  Alexandrie 
(Egypte)  avons  l'honneur  de  vous  renouveler  notre  inquiétude 
au  sujet  de  la  nouvelle  juridiction  sollicitée  par  le  khédive  de 
l'Egypte. 

«  Inquiétude  si  bien  exprimée  "par  M.  l'agent  et  Consul  gé- 
néral de  France  actuel,  par  sa  lettre  du  14  décembre  1873,  à 
Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de  France. 

«  Lettre  reproduite  à  la  page  171  du  livre  jaune,  publiée  en 
janvier  1875,  et  dans  laquelle  nous  lisons  à  la  page  173:  «  Si 
nous  sommes  contraints  de  laisser  la  fortune  de  nos  nationaux  à 
la  discrétion  de  ce  gouvernement,  n'y  mettons  pas  leur  honneur.  » 

«  Nous  ne  pouvons  mieux  vous  exprimer  nos  craintes,  que 
ne  l'a  fait  Monsieur  le  Consul  général  de  France,  et  nous  vous 
adjurons  de  les  prendre  en  considération. 

«  La  pétition  signée  par  62  citoyens  français  domiciliés  à 
Alexandrie,  lue  à  la  séance  du  16  décembre  dernier  de  l'Assem- 
blée nationale,  exprime  bien  nos  sentiments. 

*  Nous  ne  croyons  pas  utile  de  vous  rappeler  toutes  celles 
adressées  depuis  1868  à  messieurs  les  ministres  des  affaires  étran- 
gères. 

«  Monsieur  le  Président^ 

«  Messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  nationale, 

«  Veuillez  agréer  l'hommage  de  notre  plus 
profond  respect.  » 

(Suivent  cent  vingt  signatures,  réunies  en  vingt-cinq  heures.) 
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«  (P. -S.)  —  Monsieur  le  Président^  et  Messieurs^  avant  de 
nous  adresser  à  vous,  nous  avons  demandé  à  Monsieur  le  premier 
député  d'obtenir  de  M.  le  Consul  général  une  assemblée  des  na- 
tionaux. Le  document  ci-annexé  démontre  que  nous  cherchons  la 
lumière,  M.  le  Consul  général,  et  M.  le  premier  député,  parleur 
silence  paraissent  vouloir  l'obscurité.  » 


Monsieur  le  premier  député  français 
à  Alexandrin  (Egypte). 

«  L'article  58  de  l'ardonnance  du  3  mars  1781  vous  donne 
le  droit  de  demander  des  assemblées  de  la  nation,  l'article  42  de 
la  même  ordonnance  dit  que  MM.  les  consuls  et  vice-consuls  ne 
pourront  jamais  r^/'w^gr  de  convoquer  la  nation  quands  ils  en  se- 
ront requis,  etc.,  etc. 

«  L'article  46  dit  qu'ils  n'auront  pas  voix  délibératives  dans 
les  assemblées  de  la  nation,  etc.,  etc. 

«  L'article  43  enjoint  à  tous  les  citoyens  de  se  rendre  aux 
assembléee  nationales. 

«  Les  soussignés  en  vertu  des  articles  précités  vous  prient  de 
demander  et  au  besoin  de  requérir  de  M.  le  Consul  général  de 
France  une  assemblée  générale  de  la  nation  au  Consulat  général 
de  France. 

*  Cette  assemblée  a  trois  motifs  :  le  premier,  celui  de  remer- 
cier Monsieur  le  Consul  général  de  France  de  ses  sentiments  si 
français,  exprimés  par  le  passage  suivant  de  sa  lettre  du  14  dé- 
cembre 1873  à  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères  de 
France  et  ainsi  conçu  : 

û 

«  Si  nous  sommes  contraints  de  laisser  la  fortune  de  nos  na- 
«  tionaux  à  la  discrétion  de  ce  gouvernement,  n'y  mettons  pas 
«  leur  honneur.  » 

«  Extrait  du  livre  jaune  publié  en  janvier  1875.  (Pages  173 
et  474.) 

«   Signé  :  —  Cazaux, 
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«  Le  2™^  est  de  nous  entendre  sur  le  passage  de  la  lettre  de 
Mons.  le  Consul  général,  datée  du  27  décembre  1873  à  Monsieur 
le  ministre  des  aifaires  étrangères  de  France,  et  qui  s'exprime 
ainsi  : 

«  La  plupart  des  puissances  ont  accepté  aujourd'hui  la  juri- 
diction, etc.,  etc. 

«  Votre  Excellence  comprendra  que  dans  un  centre  commer- 
*  cial  aussi  important  qu'Alexandrie  une  pareille  situation  ne 
«  pourra  se  prolonger  longtemps  et  que  les  Français  les  plus  op- 
«  posants  aujourd'hui  seront  les  premiers  à  se  soumettre,  avec 
«  ou  sans  notre  assentiment,  à  la  juridiction  des  nouveaux  tri- 
«  bunaux. 

«  J'ajouterai  que  cette  appréciation  pratique  d'un  état  de 
«  choses  que  nous  ne  paraissons  pas  pouvoir  empêcher  com- 
«  mence  à  se  faire  jour  dans  la  plupart  des  esprits,  et  si  une  dé- 
«  sapprobation  bruyante  se  rencontre  quelquefois  encore  dans 
«  notre  colonie  d'Alexandrie  à  propos  de  cette  affaire,  ces  ma- 
«  nifestations  sont  moins  la  suite  d'une  opinion  réfléchie  que 
«  l'expression  d'un  mécontentement  quand  même  de  quelques 
«  émigrants  sans  établissement  sérieux  que  des  illusions  déçues 
«  ont  jetés  dans  un  opposition  sans  discontinuité.  >» 

*  Signé  :  —  Gaz  aux.  » 

«  Extrait  du  même  livre  jaune  (pages  177  et  178). 

«  L'opinion  émise  le  14  décembre  1873,  par  M.  le  Consul 
général  de  France,  sur  la  réforme,  est  tellement  opposée  à  celle 
qu'il  émet  le  27  décembre  1873  que  cette  dernière  va  presque  jus- 
qu'à flétrir  l'opinion  de  ceux  qui,  au  13  décembre,  pensaient 
comme  lui,  persévéraient  le  27  décembre,  et  restaient  fidèles  à 
l'opinion  émise  par  la  commission  de  1867,  dont  les  appréciations 
et  les  conclusions  sur  le  pouvoir  égyptien  sont  conformes  à  la  vé- 
rité, encore  en  1875. 

«  Le  troisième  est  de  nous  éclairer  sur  les  démarches,  que 
nous  pourrions  traiter  de  clandestines,   et  que  fait  faire,  dit-on. 
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M.  le  Consul  général  de  France,  auprès  de  certains  de  MM.  les 
notables  du  Caire  et  d'Alexandrie,  pour  obtenir  leur  assentiment 
à  la  réforme  judiciaire.  Réforme  qui  menace  aussi  bien  ceux  qui 
sont  sans  établissement  sérieux,  que  ceux  que  des  illusions  déçues 
ont  jetés  dans  une  opposition  sans  discontinuité,  selon  M.  le  Con- 
sul général,  enfin  tous  les  nationaux. 

«  M.  le  député,  si  l'article  32  de  l'ordonnance  précitée  ne 
nous  défendait  pas  les  assemblées  particulières,  nous  saurions 
aviser  et  nous  n'aurions  pas  à  vous  demander  d'user  de  votre 
droit,  il  nous  reste  à  vous  prier  de  nous  répondre  par  écrit  dans 
les  48  heures,  nous  considérerons  votre  silence  comme  un  refus  de 
M.  le  Consul  général  et  de  votre  part  ;  alors  nous  adresserons  la 
copie  de  notre  lettre,  avec  une  protestation  à  l'appui,  à  Monsieur 
le  Président,  et  à  Messieurs  les  membres  de  l'Assemblée  nationale 
à  Versailles. 

«  Monsieur  le  député,  veuillez  accepter  nos  salutations.  » 

(Suivent  43  signatures  réunies  en  8  heures.) 

«X  Ladite  lettre  a  été  remise  à  M.  le  premier  député  par  2  délé- 
gués, le  26  février,  à  10  heures  du  matin. 

«  Alexandrie  (Egypte),  l*^""  mars  1875.  » 

Par  ces  pièces,  qui  ne  sont  sans  doute  pas  les  seules  adressées 
en  France  contre  la  réforme  judiciaire,  nous  avons  justifié  de  l'op- 
position raisonnée  qui  est  faite  aux  projets  égyptiens  par  les 
Français  résidant  en  Egypte,  et  des  appréhensions  qu'ils  ne  sont 
que  trop  en  droit  d'avoir  si  ces  projets  pouvaient  être  acceptés  par 
la  France.  Nous  allons  pour  compléter  notre  revue  citer  quelques 
extraits  des  pétitions  des  colonies  étrangères  d'Egypte,  qui  prou- 
vent que  la  réforme  judiciaire  est  repoussée  par  la  plupart  des  Eu- 
ropéens établis  sur  les  bords  du  Nil. 
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VI. 


PETITIONS  ANGLAISES   ET   ITALIENNES   CONTRE  LA   REFORME   JUDICIAIRE. 

«  Le  mémoire  des  soussignés  et  négociants  britanniques,  éta- 
blis en  Egypte,  a  pour  objet  d'exposer  : 

«  Que  les  soussignés  ont  appris  que  le  gouvernement  du 
vice-roi  d'Egypte  a  soumis  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  une 
proposition  tendant  à  abolir  la  juridiction  des  cours  consulaires  en 
Egypte,  en  leur  substituant  un  tribunal  mixte,  composé  de  juges 
indigènes  et  européens^  conformément  à  un  projet  qui  devrait 
être  arrêté  entre  le  gouvernement  égyptien  et  les  gouvernements 
chrétiens  de  l'Europe. 

«  Les  exposants  savent  par  une  longue  expérience^  qui,  pour 
quelques-uns  d'entre  eux,  date  d'un  demi-siècle,  que  l'adminis- 
tration de  la  justice  par  les  tribunaux  locaux  dans  les  causes  ci- 
viles, est  aussi  mauvaise  qu'on  le  puisse  imaginer. 

«  Ils  sont  profondément  émus  du  changement  qui  menace  les 
intérêts  des  négociants  britanniques,  placés  actuellement  sous  la 
protection  d'un  magistrat  indépendant  comme  juge  spécial  à 
la  cour  consulaire  britannique. 

«  A  ce  sujet,  les  exposants  prennent  la  liberté  d'exprimer  de 
la  manière  la  plus  formelle  leur  conviction  profonde  sur  ce  point 
que  la  sécurité  et  la  protection  de  leurs  intérêts,  protection  dont 
ils  jouissent  actuellement  devant  la  cour  consulaire  britannique, 
ne  pourraient  être  obtenues  dans  les  causes  les  concernant,  si 
ces  causes  devaient  être  déférées  à  un  tribunal,  à  la  moindre  in- 
fluence  du  gouvernement  local. 

«  Indépendamment  des  obstacles  religieux  qui  s'opposent  à  ce  qu'un 
mahométan  ou  un  tribunal  dans  lequel  prévaut  l'influence  mahométane 
puisse  considérer  un  chrétien  et  un  musulman  comme  étant  sur  le  pied 
d'une  parfaite  égalité,  obstacles  qui  ont  déterminé  les  états  chrétiens  à  in- 
sister pour  se  réserver  la  juridiction  dans  les  procès  concernant  leurs  pro- 
pres sujets  résidant  dans  les  pays  musulmans,  il  existe  pour  l'égypte 
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DES    DIFFICULTÉS    PARTICULIÈRES     QUI    s'oPPOSENT    A  l'iMPARTIALITÉ 
ET   A   l'indépendance   DU   POUVOIR  JUDICIAIRE. 

«  Le  vice-roi  est  maître  absolu  dans  ses  États  ;  il  est  aussi 
le  plus  grand  propriétaire,  le  plus  grand  négociant  de  l'Egypte, 
et  les  intérêts  colossaux  qui,  à  divers  titres,  aboutissent  à  sa 
personne,  doivent  naturellement  avoir  pour  effet  de  lui  donner 
directement  ou  indirectement  un  intérêt  personnel  dans  un  grand 
nombre  de  causes  commerciales  qui  seraient  soumises  au  tribunal 
mixte  que  l'on  propose  d'établir. 

«  Il  est  inutile  de  dire  que,  dans  de  telles  causes,  un  simple 
particulier,  quand  même  le  droit  serait  de  son  côté,  n'aurait  au- 
cune chance  d'obtenir  une  décision  impartiale  en  face  de  l'écra- 
sante influence  qui  se  dresserait  devant  lui. 

«  Qu'en  raison  de  cette  alliance  anormale  dans  la  personne  du 
vice-roi,  du  pouvoir  despotique  gouvernemental  et  des  intérêts 
gigantesques  du  particulier  trafiquant  ;  il  est  impossible  que, 
dans  ce  pays,  aucun  tribunal  puisse  offrir  une  garantie  suffisante 
pour  l'administration  de  la  justice  dans  les  affaires  commer- 
ciales *.  » 

Nous  pensons  que  ce  langage  est  clair,  et  qu'il  corrobore  tout 
ce  que  nous  avons  dit  contre  le  projet  de  réforme  judiciaire. 


PETITIONS   DE   LA   COLONIE   ITALIENNE. 

«  Les  soussignés  exposent  : 

«  Que,  depuis  plusieurs  années,  caressant  l'idée  de  parvenir  à 
raJ)rogation  des  capitulations  qui  assurent  aux  Européens  certains 
privilèges,  le  gouvernement  égyptien  essaye,  par  tous  les  moyens,  de 
tromper  V opinion  publique  sur  le  véritable  état  de  civilisation  auquel 
il  est  parvenu  et  sur  le  but  qu'il  veut  atteindre  par  l'abrogation  de 
ces  capitulations. 

«  Que  si,  en  effet,  le  gouvernement  égyptien  n'avait,  par  la  pré- 
tendue réforme  judiciaire,  d'autre  but  que  la  sage  administration  de  la 

1.  Mémoire,  notes  et  documents  contre  le  projet  de  réforme  judiciaire.  Paris, 
imprimerie  Victor  Goupy,  1875,  page  134. 
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justice,  il  aurait  avant  tout  commencé  à  réformer  ses  propres  tribunaux 
où  les  principes  les  plus  élémentaires  de  justice  sont  ignorés,  et,  qu'en 
outre  il  aurait  dû  donner  les  preuves  de  son  intention  de  rempla- 
cer l'ancien  système  de  gouvernement  par  un  nouveau,  exclusive- 
ment basé  sur  la  civilisation. 

«  Que  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  et  qu'au  contraire,  si  l'on  con- 
sidère bien  l'administration  égyptienne,  si  l'on  fait  attention  au 
genre  de  justice  qui  est  rendue  par  ses  tribunaux  ou  plutôt  par  des 
embryons  de  tribunaux,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'avorton  de  pro- 
jet (aborta)  de  Nubar-Pacha  qui  n'offre  aucune  garantie  et  qui  est 
une  véritable  mystification,  on  devra  se  convaincre  que  la  prétendue 
réforme,  telle  qu'elle  a  été  rêvée  par  le  gouvernement  égyptien, 
ne  produirait  d'autre  effet  que  la  ruine  irrémédiable  de  toutes  les  colonies, 
en  les  laissant  désarmées,  au  gré  du  caprice  de  l'arbitraire  et  du 
despotisme  le  plus  effréné,  en  les  réduisant  à  l'état  de  misère  des 
sujets  indigènes. 

«  Que  le  gouvernement  égyptien  a  notifié  par  des  circulaires  à 
tous  les  consuls  généraux  des  représentations  étrangères,  qu'il  a 
décrété  la  mise  en  vigueur  pour  les  Européens  de  différentes  taxes  person- 
nelles, lesquelles  se  trouvent  contraires  aux  dispositions  des  capitulations, 
d'où  il  suit  qu'on  veut  détruire  celles-ci  avant  même  que  le  consen- 
tement des  puissances  signataires  soit  donné. 

«  Que  l'on  a  vu  jusqu'à  ce  jour  avec  une  grande  et  légitime 
surprise  que  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  d'Italie  s'est  montré 
le  plus  empressé  à  se  rendre  au  désir  du  gouvernement  égyptien,  et 
qu'on  ne  peut  en  donner  d'autre  cause  que  l'ignorance  où  il  se  trouve  sur 
le  véritable  état  de  ce  pays. 

«  Que  si,  en  effet,  les  capitulations  ont  été  signées  par  tous  les 
Etats  européens,  la  cause  en  est  le  complet  état  de  barbarie  où  se  trouvent 
les  États  ottomans  et  l'impossibilité  de  laisser  les  États  de  l'Europe  savante 
et  civilisée  sous  de  pareils  gouvernements  ;  que  pour  détruire  ces  capi- 
tulations il  faut  que  le  gouvernement  égyptien  prouve  que  l'état  de 
choses  qui  les  avait  fait  naître  a  complètement  cessé,  ce  qui  n'est  pas 
vrai,  ce  que  la  moindre  recherche  suffirait  éprouver,  eu  égard  à  l'état  de 
misère  et  d'esclavage  où  se  trouvent  les  indigènes. 

«  Qu'il  résulte  de  tout  ceci  que  le  gouvernement  égyptien  n'a 
jamais  eu  d'autre  but  que  l'abrogation  pure  et  simple  des  capitula- 
tions, sans  rien  réformer,  sans  dominer  aucune  garantie  et  à  seule  fin 
d'obtenir  la  domination  absolue  sur  les  Européens  et  de  pouvoir  les  char- 
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ger  d'impôts  tout  à  son  aise^  ce  que  le  moindre  examen  du  projet  ac- 
tuel de  réforme  peut  montrer  jusqu'à  l'évidence,  et  dans  lequel  on 
a  fait  tout  le  possible  pour  avoir,  dans  les  tribunaux,  des  hommes 
asservis  au  vice-roi,  qui  doit  les  payer... 

«  Alexandrie  (Egypte),  mai  1874  *.  » 

Cette  pétition,  couverte  de  près  de  deux  mille  signatures  a 
été  adressée  à  la  Chambre  des  députés  d'Italie  ;  on  sait  par  le 
rapport  de  M.  Mancini  le  cas  que  MM.  les  députés  italiens  en 
ont  fait. 

En  outre  de  cette  démonstration  générale  des  principaux  ré- 
sidants italiens  en  Egypte,  treize  avocats  italiens  établis  à  Alexan- 
drie, et  au  nombre  desquels  se  trouve  M.  D.  Gatteschi,  le  savant 
et  laborieux  auteur  du  «  Manuel  de  droit  public  et  privé  otto- 
man »  auquel  nous  avons  eu  souvent  recours,  avaient  aussi,  en 
mai  1874,  adressé  au  parlement  italien  une  pétition  contre  la 
réforme  judiciaire  ;  nous  en  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Les  soussignés,  citoyens  italiens,  avocats  de  profession 
exerçant  à  Alexandrie  (Egypte),  font  connaître  à  la  représentation 
nationale  : 

«  1^  Que  le  projet  de  réforme  judiciaire  attaque  les  privilèges 
sanctionnés  par  les  capitulations  et  les  traités  et  qu'il  ne  répond 
pas  à  l'état  de  civilisation  et  d'instruction  de  l'Egypte.  S'il  était 
mis  à  exécution  tel  qu'il  a  été  conçu,  il  produirait  un  effet  con- 
traire à  celui  qui  en  était  attendu.  Les  Européens  subiraient  de 
graves  dommages  dans  leurs  intérêts. 

«  2^  Que  les  nouvelles  taxes  sont  absolument  contraires  aux 
capitulations  et  aux  traités,  elles  ne  peuvent  par  conséquent  pas 
être  appliquées  aux  Européens  tant  que  les  gouvernements  de  ces 
derniers  n'auront  pas  consenti  aux  modifications  correspondantes 
dans  lesdits  traités  et  capitulations  ^....    » 

1.  Journal  Le  Nil  du  12  mai  1874. 

2.  Journal  Le  NU  du  12  mai  1874. 
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Nous  pensons  qu'on  ne  pourrait  contester  la  compétence  des 
signataires  de  cette  déclaration,  parmi  lesquels  se  trouve  un  juris- 
consulte éminent  justement  apprécié  de  toutes  les  colonies  euro- 
péennes, et  nous  faisons  remarquer  qu'elle  confirme  ce  que  nous 
avons  établi  nous-même  dans  cette  présente  étude. 


TROISIÈME   PARTIE. 

QUELQUES   AMÉNITÉS    DES    PARTISANS    DE     LA    RÉFORME    JUDICIAIRE 

A    l'adresse    de    CEUX 

QUI    NE    PARTAGENT    PAS    LEUR    MANIÈRE    DE    VOIR. 

Nous  avons  loyalement  discuté,  pièces  en  mains,  le  projet  de 
Réforme  judiciaire  en  Egypte,  nous  avons  rapporté  la  preuve  que 
la  plus  grande  partie  de  la  presse  française,  et  toutes  les  princi- 
pales colonies  européennes  d'Egypte  partagent  notre  manière  de 
voir.  Nous  avons  rapporté  le  résultat  de  l'enquête  sérieuse  faite 
en  février  dernier  parmi  les  notables  français  résidant  en  Egypte  ; 
le  lecteur  qui  aura  pris  la  peine  de  nous  lire^  peut  actuellement 
se  faire  une  juste  idée  de  quel  côté  se  trouvent  les  intérêts  biea 
entendus  des  colonies  européennes  en  général,  et  de  la  France  en 
particulier;  il  ne  nous  reste  qu'à  signaler  à  l'appréciation  de  tous 
les  hommes  impartiaux,  comment  sont  traités,  même  par  ceux 
dont  le  devoir  est  de  les  soutenir,  les  Français  qui,  au  mépris  de 
leurs  intérêts  actuels,  et  peut-être  de  leur  tranquillité  dans  l'ave- 
nir, ont  le  courage  de  défendre  ce  qu'en  leur  âme  et  conscience  ils 
regardent  comme  la  véritable  expression  du  droit  et  de  la  jus- 
tice. 

Le  14  décembre  1873,  M.  le  marquis  de  Cazaux  écrivait  à 
M.  le  duc  Decazes  ces  paroles  significatives  :  «  Quant  au  fond  de 
la  question,  je  n'ai  pu  échanger  d'avis  depuis  l'époque  où  j'écri- 
vais au  département  «  que  nous  ne  saurions  porter  nos  concessions 
«  au  delà  du  point  où  nous  sommes  allés,  nous  avons  déjà  cédé 
«  à  l'administration  égyptienne  tout  ce  qui  concerne  la  juridic- 

2G 
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«  tion  civile  et  commerciale;  n'abandonnons  rien  de  ce  qui  tou- 

«  CHE  AU  DROIT  CRIMINEL  '.  SI  NOUS  SOMMES  CONTRAINTS  DE  LAISSER 
«    LA  FORTUNE  DE  NOS  NATIONAUX  A  LA  DISCRETION  DE   CE  GOUVER- 

«  NEMENT,  n'y  METTONS  PAS  LEUR  HONNEUR*.  »  Et  moins  d'un  an 
après,  M.  le  marquis  de  Cazaux  avait  apposé  sa  signature  au  bas 
de  la  convention  du  10  novembre  1874,  qui,  nous  avons  le  droit 
de  le  dire,  abandonne  non-seulement  la  fortune,  mais  l'hon- 
neur et  la  vie  des  Français  à  la  discrétion  de  ce  gouvernement  ! 
Mais  le  27  décembre  1873,  treize  jours  après  sa  déclaration  si 
nette  et  si  positive,  M.  l'agent  et  consul  général  de  France  avait 
stigmatisé  à  sa  manière  ceux  qui  «  sur  le  fond  de  la  question  » 
ne  peuvent  échanger  d'avis  ;  il  avait  déclaré  que  «  si  une  désap- 
«  probation  bruyante  se  rencontre  quelquefois  encore  dans  notre 
«  colonie  d'Alexandrie  à  propos  de  cette  affaire,  ces  manifesta- 
«  tions  sont  moins  la  suite  d'une  opinion  réfléchie  que  l'expression 
«  d'un  mécontentement   quand   même  de  quelques   émigrants 

«  sans  établissement  sérieux  que  des  ILLUSIONS  DÉÇUES  ONT  JETES 
*    DANS    UNE    OPPOSITION    SANS    DISCONTINUITÉ^.    »   TcllcS    SOUt  leS 

aménités  diplomatiques  que  nous  tenions  à  mettre  en  relief;  main- 
tenant nous  allons  extraire  da  numéro  du  13  mars  du  Phare  du 
Bosphore,  quelques  passages  d'une  correspondance  du  Caire,  en 
date  du  24  février  1875,  appréciant,  à  la  manière  égyptienne,  un 
discours  de  M.  R....  devant  la  commission  parlementaire  de  la 
réforme   judiciaire  : 

« Enfin,  selon  toujours  cet  honorable  M.  R....,  les  intérêts 

qu'ont  les  négociants  de  Marseille  sont  contraires  à  la  ratification 
du  traité.  De  quels  intérêts,  de  quels  négociants  entend  parler 
cet  éloquent  orateur?  Il  faut  distinguer,  procéder  à  un  triage,  à  un 
lavage,  car  s'il  existe  des  intérêts  et  des  négociants  respectables,  il 
en  est  qui  ne  le  sont  pas  le  moins  du  monde... 

«...  Si  par  commerce,  M.  R....  entend  parler  de  cette  nuée 
de  trafiquants  de  mauvais  aloi,  dissimulant  le  vol,  préparant  la 
fraude,  surprenant  la  bonne  foi,  spéculant  effrontément  sur  des 


1.  Livre  jautie,  jjage  173. 

2.  Livre  jaune,  page  178. 
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produits  contrefaits  ou  falsifiés,  ces  commerçants  qu'il  défend  avec 
tant  de  passion,  tant  d'éloquenCe  et  de  verve  ont  raison  de  crain- 
dre, de  redouter  une  réforme  susceptible  d'amoindrir  leurs  cou- 
pables bénéfices,  car  ils  trouveront  bientôt  en  Egypte  le  droit  écrit 
des  lois  européennes  —  presque  entièrement  françaises  —  appelées 
à  faire  disparaître  ce  monde  de  flibustiers  qui  déshonore  le  com- 
merce. »  On  voit  qu'ici  le  langage  comme  les  idées  n'ont  rien  de 
diplomatique,  mais  vu  l'origine  de  la  correspondance  et  les  atta- 
ches connues  du  journal,  les  passages  que  nous  avons  transcrits 
méritaient  à  double  titre  d'être  cités,  afin  d'être  appréciés  à  leur 
juste  valeur. 


CHAPITRE   XII. 

RÉSUMÉ    GÉNÉRAL    ET    CONCLUSION. 

Devant  les  opinions  contradictoires  émises  pour  ou  contre  la 
réforme  judiciaire  projetée  en  Egypte,  devant  les  énonciations 
inexactes  que  nous  avons  cru  remarquer,  surtout  dans  l'exposé 
des  motifs  de  M.  le  duc  Decazes,  nous  nous  sommes  imposé  la  tâche 
d'examiner  les  documents  qui  établissent  le  droit  ancien,  c'est-à- 
dire  actuel, des  Européens,  et  les  documents  déposés  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  nationale,  pour  en  induire  ce  que  serait  le  droit 
nouveau^  c'est-à-dire  le  droit  à  venir,  de  ces  mêmes  Européens, 
au  cas  où  le  projet  de  réforme  judiciaire  deviendrait  un  fait  léga- 
lement accompli. 

Dans  notre  chapitre  i^*"  *,  nous  avons  recherché  l'origine  des 
capitulations,  qui  sont  le  point  de  départ,  la  base  du  droit  ancien, 
du  droit  actuel.  Nous  avons  établi  qu'elles  sont  la  conséquence 
forcée  de  la  doctrine  du  Coran,  de  l'antagonisme  religieux  qui  est 
comme  l'essence  de  la  religion  islamique  ;  de  l'exclusivisme  bar- 
bare, des  prescriptions  despotiques  et  sanguinaires  qui  ressortent 

1.  Page  3  du  présent. 
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de  tous  les  versets  du  livre  de  Mahomet,   lorsqu'ils  s'occupent 
des  étrangers,  des  non  musulmans,  c'est-à-dire  des  infidèles. 

Dans  le  chapitre  ii  ^  nous  avons  prouvé  que  les  capitulations  ne 
sont  pas  des  chartes  de  concessions  gracieuses  des  sultans  envers 
les  puissances  européennes,  mais  bien  des  traités  bilatéraux  libre- 
ment discutés  et  librement  consentis  entre  les  puissances  contrac- 
tantes; nous  ajoutons  que  ces  traités  sont  des  conventions  synallag- 
matiques,  car  le  traité  français  de  1535^,  le  traité  vénitien  de  1454^ 
stipulent  tous  les  engagements  réciproques  entre  les  parties  con- 
tractantes. —  Dans  le  traité  français  de  1740,  le  sultan  déclare 
avoir  pour  but  de  procurer  encore  plus  de  repos  aux  négociants  et 
de  vigueur  au  commerce  '',  autrement  dit,  d'attirer  le  commerce 
français,  et  pour  cela  il  consent  les  garanties  qui  lui  sont  deman- 
dées par  la  France.  Dans  l'article  54  du  même  traité^  le  sultan  et 
la  France  s'engagent  réciproquement  à  s'aviser  de  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  réciproque  de  leurs  côtes  relativement  aux  dépré- 
dations des  corsaires.  L'article  80  réserve  le  droit  pour  la  Porte  de 
réquisitionner,  dans  certains  cas,  des  navires  français  ^  ;  enfin,  en 
échange  de  toutes  les  garanties  et  privilèges  accordés  par  la 
Porte,  les  Français  s'obligent  à  payer  certains  droits  déterminés 
pour  la  douane  ',  un  droit  à' ancrage,  etc.  ^.  11  ne  saurait  donc  rester 
aucun  doute  sur  le  caractère  sjnallagmatique  des  capitulations. 
Nous  avons  expliqué  ^  que  la  forme  de  lettres  patentes  sous  laquelle 
sont  conservées  la  plupart  des  capitulations  est  la  formule  de  rati- 
fication par  les  sultans  de  traités  préalablement  discutés,  la  for- 
mule de  promulgation  en  Turquie  desdits  traités,  formule  qui 
était  conservée  de  préférence  comme  étant  la  seule  exécutoire  en 
pays  ottoman. 

1.  Page  7  du  présent. 

2.  Cité  page  8  du  présent, 

3.  Cité  page  13  du  présent. 

4.  Voir  page  32  du  présent. 

5.  Voir  page  70  du  présent. 

6.  Voir  page  93  du  présent. 

7.  Art.  38  des  capitulations  de  1740,  page  60  du  présent. 

8.  Art.  10  des  capitulations  de  1740,  page  36  du  présent. 

9.  Voir  page  9  du  présent. 
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Dans  le  chapitre  m  *,nous  avons  rapporté,  en  les  résumant,  les 
stipulations  des  capitulations  pisanes  de  1173,  vénitiennes  de 
1454,  florentines  de  1488,  et  nous  avons  mentionné  les  capitu- 
lations génoises  de  1454,  françaises  de  1507,  de  1528  et  de 
1535  ;  enfin  nous  avons  terminé  par  une  indication  chronologique 
de  toutes  les  capitulations  de  la  Porte  avec  toutes  les  puissances 
chrétiennes  dans  l'ordre  des  dates  des  premiers  traités  ottomans 
avec  chacune  de  ces  puissances. 

Mais  préalablement  nous  avons  établi"^  qu'en  vertu  de  la  clause, 
insérée  dans  toutes  les  traités  des  puissances  chrétiennes  avec  la 
Turquie,  qui  donne  le  droit  à  chaque  puissance  de  jouirjdetous 
les  droits  et  privilèges  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée,  les 
capitulations  et  traités  de  toutes  les  puissances  chrétiennes  avec 
l'empire  ottoman  forment  en  Turquie  comme  une  sorte  de  code 
international  européen,  qui  est  le  patrimoine  commun  de  toutes 
les  puissances  chrétiennes,  bien  que  ce  soit  la  France  qui  en  ait  été 
l'auteur  principal,  l'unique  propagatrice  et  la  conservatrice  la  plus 
constante  et  la  plus  généreuse. 

Nous  devons  ajouter  que  les  capitulations  ont  été  confirmées 
au  profit  de  la  France  spécialement,  dans  les  traités  de  1802,  de 
1838  et  de  1861  ^,  et  pour  la  France  et  les  autres  puissances  par 
les  traités  de  commerce  de  ces  puissances  et  par  l'article  32  du 
traité  de  paix  du  30  mai  1856;  que  l'article  83  des  capitulations 
de  1740''  et  notamment  les  articles  premiers  des  traités  français 
de  1838  et  de  1861,  stipulant  que  «  tous  les  droits,  privilèges  et 
*  immunités  qui  ont  été  conférés  aux  sujets  et  bâtiments  français 
«  par  les  capitulations  et  les  traités  existants  sont  confirmés  au- 
«  jourd'hui  et  pour  toujours,»  les  capitulations  sont  perpétuelles 
elles  seules  modifications  possibles  aux  traités  de  commerce,  dont 
la  durée  est  limitée,  seraient  dans  le  quantum  des  taxes  dédouane, 
mais  rien  de  plus. 

1.  Page  10  du  présent. 

2.  Page  24  du  présent. 

3.  Voir  art.  1"  du  traité  de  1838,  page  100,  art.  1"  du  traité  de  1861,  page 
104. 

4.  Voir  page  96  du  présent 
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Dans  notre  chapitre  iv  *,  nous  avons  rapporté  le  texte  complet 
des  capitulations  françaises  de  1740,  les  textes  des  traités  fran- 
çais de  1838  et  de  1861,  en  mettant  en  regard  de  chacun  des  ar- 
ticles de  ces  documents  officiels  :  1°  les  observations  qui,  suivant 
nous,  en  expliquent  la  portée,  la  valeur  ou  l'origine,  et  2°  les 
textes  des  traités  postérieurs  ou  étrangers  qui  ont  modifié  les  sti- 
pulations desdits  articles. 

Puis,  dans  notre  chapitre  v  ^,  nous  avons  résumé  les  stipula- 
tions des  capitulations  et  traités  en  les  divisant  en:  1^  droits  géné- 
raux des  Européens  en  Levant'  ;  2^  droits  spéciaux  aux  commer- 
çants européens^  ;  3°  taxes  et  droits  légitimement  dus  par  les 
Européens  en.  Levant"  ;  4^  taxes  et  abus  défendus  envers  les  Eu- 
ropéens®; 5^ privilèges  et  immunités  diplomatiques  et  consulaires''^; 
6°  droits  de  juridiction  reconnus  aux  tribunaux  consulaires  ^  ;  et 
7"  seuls  cas  prévus  pour  la  compétence  de  la  juridiction  locale  sur 
les  Européens. 

Les  droits  généraux  des  Européens  résultant  des  capitulations 
sont  au  nombre  de  quinze  principaux,  qu'on  peut  résumer  en 
liberté  de  circulation,  liberté  du  culte  chrétien,  liberté  de  se  vêtir 
à  la  turque  et  de  faire  du  vin  ;  droit  de  jouir  des  privilèges  accor- 
dés aux  autres  nations,  de  plaider  par  procureur,  d'importer  des 
armes  de  luxe  et  une  petite  quantité  de  poudre  pour  son  usage 
privé,  inviolabilité  du  domicile,  etc. 

Les  droits  spéciaux  aux  commerçants  ont  été  réunis  par  nous 
sous  vingt-trois  numéros  différents;  ils  consistent,  en  outre  des 
droits  mentionnés  ci-dessus^  en  la  liberté  absolue  du  commerce 
d'importation  et  d'exportation,  et  en  celle  du  commerce  intérieur  ; 
droit  d'être  protégés  par  terre  et  par  mer  ;  droit  d'entreposer  des 


1.  Voir  page  27  du  pi'ésent. 
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marchandises  et  de  les  transporter  et  réexpédier  librement  ;  fran- 
chise de  douane  sur  les  marchandises  débarquées  pour  cause  d'ava- 
ries et  réembarquées  sans  être  vendues,  même  franchise  sur  celles 
qui  sont  réexportées;  sur  les  provisions  de  bouche  des  équipages 
et  des  passagers  des  navires,  sur  les  espèces  monnayées,  sur  les 
matériaux  et  agrès  employés  à  la  réparation  des  navires  ;  droit  de 
payer  la  douane  en  nature,  d'avoir  des  courtiers  de  son  choix  ; 
inviolabilité  des  marchands  et  des  marchandises  françaises  sous 
pavillon  ennemi,  des  navires  et  équipages  français  portant  provi- 
sions en  pays  ennemi,  des  Français  servant  sur  les  navires  musul- 
mans, etc. 

Les  taxes  et  droits  légitimement  dus  par  les  Européens  en  Le- 
vant sont  le  droit  d'ancrage,  le  droit  de  douane  à  l'importation  et 
à  l'exportation,  un  droit  de  transit,  un  droit  de  courtage  sur  les 
opérations  du  commerce  intérieur,  et  deux  pour  cent  pour  tous 
frais  sur  les  sommes  recouvrées  par  la  voie  des  tribunaux  otto- 
mans. 

Les  défenses  de  taxes  et  d'avanies  à  l'encontre  des  Européens 
sont  au  nombre  de  trente-trois  différentes,  parmi  lesquelles  nous 
signalerons  celles  qui  se  rapportent  au  prix  du  sang  (n'^  11),  à  la 
solidarité  des  chrétiens  (n°*  12,  13  et  15),  à  la  preuve  testimoniale, 
aux  taxes  sur  la  viande  de  boucherie,  aux  cadeaux  forcés,  aux 
avanies  militaires  (n*^  23),  à  la  capitation  {n^  24),  aux  droits  de 
succession  (n°  26),  aux  douanes  intérieures,  patentes,  etc.  (n°^  27 
et  28),  enfin  au  monopole  (n°  31). 

Les  privilèges  et  immunités  diplomatiques  et  consulaires  ont 
été  classés  sous  dix-sept  numéros  différents.  Ils  comprennent  les 
privilèges  et  immunités  accordés  en  Europe  aux  fonctionnaires 
diplomatiques,  plus  quelques  dispositions  spéciales  nécessitées  par 
les  prescriptions  du  Coran. 

Quant  aux  droits  reconnus  aux  consuls  et  aux  tribunaux  con- 
sulaires, ils  ont  été  résumés  sous  dix  articles  spéciaux  qui  vont 
ressortir  de  nos  observations  et  de  notre  nomenclature  des  atteintes 
que  la  réforme  judiciaire  porterait  à  ces  droits  si  complets  et  si 
importants. 

Les  seuls  cas  prévus  pour  la  compétence  des  officiers  de  jus- 
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tice  et  des  tribunaux  locaux,  dans  les  différends  intéressant  les 
Européens,  sont  au  nombre  de  deux  ;  ceux  pour  la  compétence 
du  Divan  impérial,  ou  conseil  des  ministres  de  Constantinople, 
sont  au  nombre  de  trois.  Nous  les  détaillerons  aussi  en  rapportant 
les  changements  que  la  réforme  judiciaire  apporterait  à  ces  sti- 
pulations. 

Dans-  le  chapitre  vi  de  notre  ouvrage,  nous  avons  recherché 
les  origines  du  projet  de  réforme  judiciaire,  et  les  phases  succes- 
sives des  négociations  auxquelles  il  a  donné  lieu  ^  ;  nous  avons 
rapporté  textuellement  la  convention  ou  procès-verbal  du  10  no- 
vembre 1874^  et  VExjJosé  des  motifs  de  M.  le  duc  Decazes  ^  en 
mettant  en  regard  de  chacun  des  articles  de  la  convention,  de 
chacun  des  paragraphes  de  l'Exposé  des  motifs,  les  observa- 
tions, les  textes  et  les  faits  qui  nous  obligent  de  signaler  les  ar- 
ticles de  la  convention  comme  dangereux  et  destructeurs  des 
droits  acquits  des  Européens,  'sans  aucune  compensation  sérieuse  à 
leur  profit,  qui  nous  obligent  aussi  de  signaler  les  paragraphes  de 
l'Exposé  des  motifs  comme  contenant  des  énonciations  contraires 
aux  textes  et  à  leurs  conséquences  logiques  et  inévitables  ;  et  pour 
corroborer  nos  dires  nous  avons  rapporté  in  extenso  le  texte  du 
règlement  d'organisation  judiciaire,  ou  règlement  organique  *. 

Des  énonciations  et  observations  consignées  dans  ce  chapi- 
tre VI,  il  résulte  que  la  réforme  judiciaire  violerait  les  capitula- 
tions, directement  et  d'une  manière  flagrante,  dans  les  articles 
suivants,  savoir  : 


EN     MATIERE    CIVILE    ET    COMMERCIALE 

l*'  L'article  5  des  capitulations  autrichiennes  de  1718  ^  qui 
réserve  aux  consuls  le  droit  déjuger  les  causes  où  leurs  nationaux 
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sont  défendeurs  contre  des  indigènes  ;  la  violation  résulterait  de 
Tarlicle  9,  §  II,  titre  P%  du  règlement  organique  ^  qui  attribuerait 
aux  tribunaux  égyptiens  la  compétence  de  toutes  les  causes  civiles 
et  commerciales  entre  Européens  et  indigènes. 

2°  L'article  20^  des  capitulations  françaises  de  1740^  qui 
défend  aux  tribunaux  locaux  d'instruire  et  de  juger  une  cause 
intéressant  un  Français  hors  la  présence  du  drogman  ou  d'un 
délégué  du  consul  de  France  ;  cette  violation  est  avouée  dans 
l'Exposé  des  motifs  ^  ;  son  importance  est  indiquée  au  second 
alinéa  de  nos  observations  sur  l'article  26,  page  52  du  présent. 

3"  L'article  52  des  capitulations  françaises  de  1740  '*,  et  l'ar- 
ticle 58  du  traité  russe  de  1763  "",  qui  défendent  aux  tribunaux 
ottomans  de  connaître  des  procès  entre  étrangers  de  nationalités 
diiférentes  sans  le  consentement  de  toutes  les  parties  en  cause.  La 
violation  résulterait  du  premier  alinéa  de  l'article  9,  §  II,  titre  P'", 
du  règlement  organique  précité,  qui  rendrait  ohligatoire  la  com- 
pétence des  tribunaux  égyptiens  dans  des  causes  intéressant  les 
Français  et  pour  lesquelles  cette  compétence  n'est  qae  facidtative . 

4°  L'article  70  des  capitulations  françaises  de  1740  ^  qui 
garantit  Vinviolahdité  du  domïcde  des  Français.  L'anéantisse- 
ment de  cette  garantie  si  précieuse  résulterait  de  Tarticle  7,  §  l". 
litre  P'',  du  règlement  organique''^,  qui  attribuerait  à  des  huissiers 
indigènes,  et  en  tous  cas  fonctionnaires  égyptiens,  la  signification 
des  actes  de  procédure,  et  de  l'article  18,  §  IV,  du  même  titre  ^ 
qui  permettrait  l'exécution  des  sentences  des  nouveaux  tribunaux 
aux  huissiers  égyptiens  avec  l'assistance  de  la  force  égyptienne, 
le  consul  présent  ou  absent,  consentant  ou  opposant. 

fp  La  seconde  partie  de  l'article  23  ^  corroborée  et  complétée 

1.  Page  203  du  présent. 

2.  Page  51  du  présent. 

3.  Page  180,  §  I  du  présent. 

4.  Page  68  du  présent. 

o.  Rapporté  page  151,  second  alinéa  du  présent. 

6.  Page  85  du  présent. 

7.  Page  202  du  présent. 

8.  Page  204  du  présent. 

9.  Page  49  du  présent. 


—  410  — 

par  la  disposition  finale  de  l'article  71  des  capitnlations  françaises 
de  1740  S  lesquelles  établissent  que  les  tribunaux  ottomans  ne 
pourront  écouter  les  faux  témoins  et  condamner  les  Français  en 
l'absence  de  pièces  juridiques  ou  de  billets  écrits^  ce  qui  équivaut 
à  l'interdiction  d'admettre  dans  les  causes  civiles  et  commerciales 
la  preuve  testimoniale  contre  les  Français  ;  les  stipulations  du 
règlement  organique  ne  consacrant  aucune  réserve  à  ce  sujet,  l'ac- 
ceptation de  ce  règlement  anéantirait  cette  garantie  des  capitula- 
tions, si  importante  vu  la  vénalité  reconnue  des  témoins  musul- 
mans surtout  lorsqu'ils  doivent  témoigner  contre  des  chrétiens. 

6*^  La  première  partie  de  l'article  71  précité  des  capitulations  de 
1740^,  laquelle  interdit  aux  sujets  ottomans  d'interjeter  appel  d'une 
sentence  rendue  contre  eux  sans  que  le  consul  ait  été  averti  et 
qu'on  ait  reçu  du  consul  et  du  défendeur  «  des  informations  exactes,  » 
disposition  qui,  jointe  aux  prescriptions  de  l'article  70  de  1740, 
déjà  mentionné,  attribuait  au  consul  seul  le  droit  de  signifier  à  ses 
nationaux  les  actes  d'appel  formés  contre  eux  par  des  indigènes, 
et  empêchait  le  plus  souvent  ces  appels  d'être  maintenus,  par  suite 
des  informations  et  avis  que  donnaient  le  consul  et  le  défendeur; 
rien  dans  le  projet  de  réforme  ne  réserverait  au  profit  des  Français 
ces  garanties  spéciales. 

7^*  L'article  72  des  capitulations  françaises  de  1740^,  qui  limite 
à  deux  pour  cent  des  sommes  recouvrées  par  des  Français  par  le 
moyen  des  tribunaux  ottomans,  pour  tous  frais  de  justice,  car 
l'article  36,  §  iv,  chapitre  ii  du  titre  P^  laisserait  à  la  discrétion 
du  gouvernement  égyptien  la  publication  d'un  tarif  de  frais  de 
justice,  et  ce  sans  aucune  limite. 

8°  L'article  41  et  la  dernière  disposition  de  l'article  69  des  ca- 
pitulations françaises  de  1740  *  qui  stipulent  que  les  procès  excé- 
dant 4,000  aspres  seront  écoutés  au  divan  impérial,  à  Gonstan- 
tinople  et  non  ailleurs,  stipulations  qui  légitiment  et  prescrivent  la 
voie  diplomatique  »  et  mettent  hors  de  la  compétence  de  tous  les 
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tribunaux  territoriaux  les  procès  des  Français  ayant  de  l'impor- 
tance. Le  règlement  organique,  en  attribuant  à  la  compétence  des 
nouveaux  tribunaux  égyptiens  tous  les  procès  civils  et  commer- 
ciaux des  Français  contre  des  indigènes  et  contre  des  Européens 
étrangers  sans  aucune  restriction ,  anéantirait  cette  garantie, 
indispensable,  cependant,  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  Fran- 
çais, de  décisions  irrévocables  pouvant  être  dictées  par  des  dis- 
positions antireligieuses^  antinationales  ou  par  une  pression  illé- 
gale du  pouvoir. 

Ce  dernier  danger  est  tellement  reconnu  qu'on  a  cherché  à 
l'atténuer  par  l'article  22,  §  v,  du  titre  P""  du  règlement  organi- 
que* qui  défend  au  gouvernement  égyptien  d'accorder  aux  juges 
des  distinctions  honorifiques  ou  matérielles. 


EN    MATIERE    PENALE 

9°  L'article  15  des  capitulations  françaises  de  1740  ^  qui  attri- 
bue aux  consuls  et  aux  tribunaux  consulaires  l'intégrité  de  la  ju- 
ridiction pénale  en  tout  état  de  cause  et  pour  tous  les  crimes,  délits 
et  contraventions  commis  par  des  Français  envers  ou  au  préjudice 
des  Français;  or,  l'article  6,  §  ii,  titre  II,  du  règlement  organi- 
que ^  soustrairait  à  la  juridiction  consulaire  les  poursuites  con- 
tre les  Français,  pour  contraventions  de  simple  police  quelle  que 
soit  la  nationalité  delà  personne  ayant  commis  la  contravention, 
quelle  que  soit  la  nationalité  du  poursuivant,  et  quelle  que  soit  la 
nationalité  de  la  personne  morale  ou  autre  ayant  souffert  de  la 
contravention. 

Et  lO''  les  articles  4  des  capitulations  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique de  1830,  8  des  capitulations  belges  de  1838,  8  des  capi- 
tulations des  villes  hanséatiques  de  1839,  47,  48  et  52  du  règle- 
ment deSaïd-Pacha  de  1857*,  lesquels  articles  assurent  la  pléni- 
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tude  de  la  juridiction  pénale,  aux  consuls  et  tribunaux  consulaires 
sur  leurs  nationaux,  en  matière  de  contraventions,  de  délits  et  cri- 
mes, quelles  que  soient  les  victimes  desdits  contraventions,  délits 
et  crimes.  La  violation  de  ces  articles  résulterait  des  articles  6,  7, 
8  et  9  du  §  II,  titre  II  du  règlement  organique*  qui  attribueraient 
à  des  tribunaux  égyptiens  la  connaissance  de  toutes  les  con- 
traventi(3ns,et  celles  de  certains  crimes  et  délits,  commis  par 
des  Français. 

Dans  le  chapitre  vu,  nous  avons  examiné  lescodes  de  laréforme 
judiciaire,  et  les  lois  actuelles  de  l'Egypte^. 

Le  recueil  égyptien  étant  précédé  du  règlement  d'organis- 
tion  judiciaire,  nous  avons  examiné  à  nouveau  quelques  articles 
de  ce  règlement  sur  lesquels  nous  n'avions  pas  suffisamment  in- 
sisté; c'est  ainsi  que  nous  avons  fait  remarquer,  l'^que  la  compé- 
tence des  nouveaux  tribunaux  ne  serait  attribuée,  en  ce  qui  con- 
cerne le  gouvernement,  les  administrations  publiques  et  celles 
du  domaine  privé  du  vice-roi  et  de  ses  parents,  que  pour  les  diffé- 
rends avec  les  sujets  étrangers. 

2°  Que  cette  compétence  serait  encore  restreinte  par  l'article  1 1 
du  règlement  organique  relatif  au  domaine  public  et  aux  mesures 
administratives,  ei  "^di^ce  que  les  cas  dont  parle  cet  article  11 
n'ont  pas  été  prévus  au  Gode  civil. 

3°  Que  la  même  compétence  ne  pourrait  s'exercer  dans  les  ques- 
tions immobilières  à  cause  de  la  réserve  de  l'article  12  du  règle- 
ment organique  relative  aux  loakfs  ; 

4*^  Que  vu  la  nature  de  la  propriété  des  loakfs  qui  est  d'être 
inaliénable^  ces  biens  ne  pourraient  jamais  être  engagés  hypothé- 
cairement, ce  qui  rend  illusoire  la  stipulation  de  l'article  13  du 
règlement  organique. 

5''  Qae  l'exécution  des  jugements  serait  entravée  au  gré  de  l'ad- 
ministration égyptienne  parla  réserve  de  l'article  11  du  règle- 
ment organique  qui  interdit  aux  nouveaux  tribunaux  de  statuer 
sur  une  mesure  administrative,  ou  dien  arrêter  V effet. 
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6°  Que  les  consuls  ne  devant  pouvoir  s'opposer  à  l'exécution 
des  sentences,  l'avis  qu'il  leur  serait  donné  de  cette  exécution 
équivaudrait  à  un  billet  de  faire  part  dérisoire. 

7'^  Que  l'inamovibilité  des  juges  indigènes  étant  limitée  à  5  ans 
par  l'article  19  du  règlement  organique,  laisserait  ces  indigènes 
exposés  aux  vengeances  de  l'autorité  locale  après  ce  délai. 

8"^  Que  la  combinaison  des  articles  3  et  24  du  règlement  orga- 
nique nécessiterait  le  vote  d'un  ou  de  deux  conseillers  indigènes 
pour  obtenir  la  punition  ou  l'acquittement  d'un  magistrat  ou 
d'un  avocat  coupable,  et  que  cette  disposition  remettrait  entre  les 
mains  de  l'autorité  locale  le  moyen  de  châtier  ou  d'amnistier 
à  son  gré  magistrats  ou  avocats. 

9''  Que  l'article  36  du  règlement  organique  laisserait  au  gouver- 
nement égyptien  la  faculté  d'édicter  des  lois  vexatoires  pour  les 
Européens. 

10^  Que  les  alinéas  e  et  ^  de  l'article  7  et  l'alinéa  h  de  l'ar- 
ticle 8  du  titre  II  du  règlement  organique  sont  en  contradiction 
formelle  avec  le  maintien  des  privilèges  actuels  des  consuls. 

11^  Que  la  rédaction  du  second  et  le  dernier  alinéa  de  l'article  9 
soumettraient  à  la  juridiction  pénale  des  tribunaux  égyptiens  des 
Européens,  j?(rÉ^'5  ou  assesseurs^  pour  des  faits  de  droit  commun  non 
prévus  au  règlement  organique. 

Et  12*^  que  les  amendes  ^exagérées  prévues  aux  articles  18  et  34 
du  règlement  organique  auraient  pour  conséquence  de  faire  ad- 
mettre le  principe  des  punitions  pécuniaires  contre  les  Européens 
et  de  créer  au  trésor  égyptien  une  source  de  revenus  pouvant  de- 
venir une  cause  de  vexations  envers  les  Européens. 

Sans  nous  attribuer  les  connaissances  juridiques  spéciales 
qu'il  faudrait  avoir  pour  critiquer  en  toute  connaissance  de 
cause  un  tel  ensemble  de  législation  ,  nous  avons  signalé  les 
articles  des  codes  égyptiens  qui  nous  ont  paru  dangereux 
pour  les  intérêts  européens^  ou  contenir  des  stipulations  anor- 
males, inconnues  dans  notre  législation,  ou  différant  des  pres- 
criptions de  nos  codes  nationaux.  A  ces  divers  titres,  nous  avons 
cité  :  10  les  articles  1,  2,  4,  5,  8,  35,  48,  58,  118,  120, 
187, 190,  201,  207,  218.  t%<6,  227,  298,  306,  317,  318,  417, 
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480  et  540  du  Code  civil  *,  desquels  articles  il  résulterait  la  pos- 
sibilité reconnue  officiellement  au  vice-roi  d'édicter  des  lois  nou- 
velles applicables  aux  Européens  en  dehors  des  codes  soumis  à  l'ap- 
probation des  puissances  (art.  1  et  8);  l'intention  et  le  droit 
d'appliquer  des  lois  inconnues  (art.  5  et  35)  ;  des  prescriptions 
contradictoires  (art.  2),  des  prescriptions  irréalisables  (art.  4),  des 
restrictions  inadmissibles  au  droit  de  propriété  (art.  48  et  58),  la 
liberté  de  l'usure  (art.  187),  des  différences  dans  Tâge  fixé  pour 
la  majorité  (art.  190),  l'ivresse  des  contractants  admise  comme  in- 
validant le  consentement  (art.  197),  une  stipulation  annihilant  les 
meilleures  conventions  (art.  201),  des  obligations  ridicules 
(art.  207),  des  responsabilités  exorbitantes  (art.  218),  des  interven- 
tions vexatoires  (art.  226  et  227),  des  moyens  de  preuves  des  plus 
dangereux  pour  les  créanciers  (art.  298),  des  conventions  par 
signes!  (art.  306),  etc. 

2«  Les  articles  10,  24,  47,85,  115,  183  et  802  du  Code  de 
Commerce  ^  desquels  il  résulterait  la  nécessité  pour  des  personnes 
majeures  «  d'après  leur  statut  personnel  »  d'avoir  une  autorisa- 
tion préalable  pour  faire  le  Commerce  (art.  10),  des  aggrava- 
tions de  pénalités  (art.  24),  des  restrictions  au  droit  commun 
actuel  (art.  47),  des  obligations  involontaires  (art.  85),  des  nulli- 
tés dolosives  et  injustifiées  (art.  115  et  140),  des  impossibilités  de 
procédure  (art.  183)  et  des  innovations  entravant  la  mise  en 
faillite  de  commerçants  en  état  de  suspension  de  paiement  (art. 
202).  Déplus  nous  avons  fait  remarquer  que  ce  code  de  com- 
merce égyptien,  bien  qu'étant  en  somme  la  reproduction  du  code  de 
commerce  turc  promulgué  comme  loi  d'Etat  en  1860,  a  été  défi- 
guré à  plaisir  comme  pour  en  détruire  la  similitude  avec  la  loi 
ottomane,  et  que  ce  fait,  que  rien  ne  justifie,  nous  paraît  un  excès 
de  pouvoir  venant  ajouter  une  illégalité  de  plus  à  celles  commises 
par  le  gouvernement  égyptien  à  propos  de  la  réforme  judiciaire. 

3oLesarticlesl,2,5,  23,44,  50,  95,  96,  113, 114, 194,195, 
244  et  290  du  code  de  procédure  civile  et  commerciale  ^  desquels 
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il  résulterait  une  disposition  ambiguë  (art.  2),  la  prévision  d'un 
refus  injustifiable  d'un  officier  ministériel  d'accomplir  ses  fonctions 
(art.  5);  une  disposition  qui  pourrait  faire  reconnaître  comme 
fériés  178  à  180  jours  par  an  (art.  23),  la  faculté  de  plaide?^  par 
procureur  et  l'obligation  de  prendre  des  avocats  diplômés  pour 
plaider  ou  se  faire  représenter  devant  la  Cour  d'Appel  (art.  1  et 
44),  une  attribution  de  domicile  élu  dangereuse  pour  les  intérêts 
privés  (art.  50),  des  règles,  pour  vider  les  partages  déjuges,  am- 
biguës, annihilant  les  prétendues  garanties  tirées  de  la  composi- 
tion des  tribunaux  (art.  95  et  96),  des  droits  de  communication  de 
pièces  qui  rendraient  publiques  les  affaires  privées  (art.  113 et  114), 
une  disposition  sur  le  serment  qui  rendrait  cette  formalité  illu- 
soire pour  les  Israélites,  les  Musulmans  et  les  Chrétiens  orientaux 
(art.  194  et  195),  l'admission  à  serment  de  mineurs  de  14  ans 
(art.  244)  et  des  dispositions  incomplètes,  dangereuses  ou  impra- 
ticables, pour  les  vérifications  d'écriture  (art,  290). 

4P  Les  articles  25,  2Q,  47, 54, 63, 67, 68, 83,  84, 95à  1 10, 126, 
132,  136,   139,   170,  246,  248  et  273  du  code  pénal  *  desquels 
il  résulterait  des  peines  inapplicables  en  Egypte  à  des  étrangers 
conservant  leurs  droits  de  citoyens  de  leurs  pays  d'origine  (art.  2), 
le  droit  de  grâce  que  le  khédive  n'a  pas  (art.  25)  et  une  manière 
d'user  de  ce  droit  d'une  façon  subreptice  (art.  26)  ;  des  aggrava- 
tions des  pénalités  édictées  dans  les  codes  français  (  art.  47,  54, 
83  et  84);  des  constatations  impossibles  (art.  63,  67  et  68),  des 
articles  inapplicables  de  par  le  règlement  organique,  ni  aux  Eu- 
ropéens, qui  n'en  ont  pas  besoin,  ni  aux  indigènes  auxquels  les 
dispositions  de  ces  articles  seraient  nécessaires  (art.  95  à  110); 
des  peines  relativement  mimines  pour  des  crimes  considérables 
(art.  126  et  132)  ;  des  prévisions  inconnues  dans  les  pays  civili- 
sés (art.  136),  la  reconnaissance  légale  de  la  corvée  (art.  139); 
des  dispositions  inconciliables  avec  les  lois  et  les  moeurs  du  pays 
(art.  170  et  247)  ;  enfin  des  dispositions  dangereuses  pour  la  tran- 
quillité des  particuliers  (art.  248  et  273).  Nous  avons  fait  obser- 
ver, en  outre,  que  nous  ne  citions  ces  dispositions  du  code  pénal 
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qu'à  titre  de  renseignements  sur  les  intentions  du  gouvernement 
égyptien  à  l'égard  des  Européens,  aucune  puissance  n'ayant  voulu 
accorder  au  khédive,  malgré  ses  instances  si  accentuées,  la  pléni- 
tude de  la  juridiction  pénale  sur  les  Européens,  et  les  codes  et  les 
lois  de  la  réforme  judiciaire  ne  devant,  en  matière  pénale,  être 
jamais  applicables  aux  indigènes. 

Et  5^  les  articles  6, 8  et  100  du  Code  d'instruction  criminelle  * 
desquels  il  résulterait  la  faculté  d'étendre  les  catégories  à' officiers 
de  police  judiciaire  et  par  suite  d'augmenter  le  nombre  des  cas 
prévus  pour  la  compétence  pénale  des  tribunaux  égyptiens  envers 
les  Européens  (art.  6),  l'obligation  pour  les  particuliers  de  se  cons- 
tituer dénonciateurs  et  gendarmes  (  art.  8  ),  une  restriction 
des  droits  reconnus  aux  prévenus  par  la  loi  française  (art.  100)  ; 
en  faisant  observer  que  le  Gode  égyptien  d'instruction  criminelle  ne 
contient  que  277  articles  au  lieu  des  643  articles  dont  se  compose 
le  Gode  français  du  même  nom,  que  par  suite  ce  Gode  égyptien  est 
d'une  insuffisance  démontrée,  mais  que  nous  n'avons  ni  le  temps 
ni  les  connaissances  nécessaires  pour  relever  un  plus  grand  nom- 
bre d'imperfections  dans  cette  partie  si  spéciale  et  si  importante 
de  la  législation,  qui  est  l'objet  de  tant  de  précautions,  d'études  et 
de  sollicitude  de  la  part  des  gouvernements  européens. 

Puis,  comme  terme  de  comparaison  nous  avons  rapporté  quel- 
ques dispositions  de  la  loi  fondamentale  des  pays  musulmans,  quel- 
ques prescriptions  du  Goran  2.  G'est  ainsi  que  nous  avons  cité  les 
versets  du  livre  de  Mahomet,  qui  traitent  du  testament  qui  peut  se 
faire  verbalement  (chap.  11,  versets  176  et  177,  chap.  v,  ver- 
sets 105,  106  et  107);  des  partages,  qui  attribuent  des  parts  iné- 
gales aux  héritiers  (chap.  iv,  versets  12,13,  14,  15;  chap.  v,  ver- 
set 175),  et  laissent  la  faculté  de  ne  pas  se  conformer  à  un 
testament  valable  (chap.  11,  verset  178)  ;  de  l'usure,  qui  comprend 
même  le  prêt  à  intérêts  les  plus  modérés  (chap.  11,  versets  276  et 
277;  chap.  m,  verset  125;  et  chap.  xxx,  verset  38);  des  obliga- 
tions, qui  ne  doivent  se  faire  par  écrit  que  lorsque  l'objet  de  l'obli- 
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gation  n'est  pas  devant  les  yeux;  qui  imposent  des  témoins  musul- 
mans pour  la  validité  de  leurs  dispositions  (chap.  ii,  verset  282)  ; 
du  Gage  ;  de  la  Tutelle,  qui  défendent  de  remettre  aux  ineptes  les 
biens  leur  appartenant  (chap.  iv,  verset  4),  qui  fixent  l'époque  de 
la  remise  des  biens  aux  mineurs,  à  l'âge  où  ils  pourront  se  marier 
(chap.  IV,  verset  5),  qui  permettent  au  tuteur  pauvre  d'user  avec 
discrétion  des  biens  de  ses  pupilles  (chap,  iv,  verset  6)  ;  du  mariage 
et  du  divorce  qui  contiennent  des  dispositions  impossibles  à  repro- 
duire, et  notamment  l'autorisation  pour  les  maris  de  battre  leurs 
femmes  (chap.  iv,  verset  38);  de  la  punition  des  meurtriers  :  la 
peine  du  talion  (chap.ii,  verset  173),  laquelle  est  déclarée  la  sécu- 
rité du  croyant  (chap.  iv,  verset  174),  ou  le  prix  du  sang 
(chap,  iv^  verset  94)  ;  des  voleurs,  qui  devront  avoir  la  main  cou- 
pée (chap.  V,  verset  42);  des  femmes  adultères,  qui  doivent  être 
reclusesjusqu'àla  mort,  si  elles  sont  de  condition  libre  (chap.iv, 
verset  19)  ou  punies  à  demi,  si  elles  sont  esclaves  (ch.  iv,  ver- 
set 30)  ou  encore  punies  de  cent  coups  de  fouet  (chap.  xxiv,  ver- 
set 2)  ;  des  calomniateurs,  auxquels  on  infligera  quatre-vingts  coups 
de  fouet  (chap.  xxiv,  verset  4)  ;  des  faux  témoins,  qui  pourront 
s'absoudre  même  d'avoir  manqué  à  un  serment  inconsidéré,  ou  à  un 
engagement  réfléchi,  moyennant  la  nourriture  de  dix  pauvres,  ou 
leur  vêtement,  ou  l'affranchissement  d'un  esclave,  ou  trois  jours  de 
jeûne  (chap.  v,  verset  91),  etc.  Nous  avons  fait  observer  que  ces 
dispositions  du  Coran  sont  tellement  incompatibles  avec  les  lois 
des  peuples  civilisés^  que  la  législation  de  la  réforme  judiciaire, 
créée  comme  loi  d'exception,  resterait  à  tout  jamais  en  Egypte 
une  loi  d'exception  au  préjudice  exclusif  des  Européens. 

Dans  le  chap.  viii,  nous  nous  sommes  imposé  le  but  d'étudier 
ledroitde  propriété  des  Européens  en  Turquie  ^Nous  avonsrappelé 
que  rien  dans  les  Capitulations  n'interdit  ce  droit  aux  Européens, 
et  que  le  texte  de  l'ordonnance  royale  du  3  mars  1781  le  recon- 
naissait implicitement  aux  Français.  Puis  nous  avons  cité  un  pas- 
sage du  Hatti-Hiimaïoun  de  1856  qui  reconnaît  ce  droit  d'une 
façon  explicite,  et  nous   avons  recherché  comment  ce  droit  rc- 
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connu  aux  Européens  dans  l'empire  ottoman  est  exercé  en 
Egypte  *.  Nous  avons  établi  que  ce  droit  est  entravé  par  tous  les 
moyens  dont  dispose  l'administration  égyptienne,  et  nous  avons 
cité  plusieurs  exemples  de  ses  agissements  pour  empêcher  ou  re- 
tarder la  transmission  régulière  des  propriétés  immobilières  dans 
les  mains  des  Européens.  Un  de  ces  exemples  ^  a  surtout  une 
grande  importance  en  ce  qu'il  justifie  d'actes  des  plus  répréhensi- 
bles  et  qui  viennent  apporter  une  confirmation  très-positive  et 
bien  grave  de  nos  motifs  contre  l'acceptation  de  la  réforme  ju- 
diciaire. 

Nous  avons  ensuite  rechercbé  dans  quelles  conditions  se  trou- 
vent, notamment  au  point  de  vue  fiscal,  les  propriétaires  eu- 
ropéens d'immeubles  en  Egypte  ;  et  pour  arriver  à  déduire  ces 
conditions,  nous  avons  énuméré  les  impôts  fonciers  et  les  taxes 
frappant  l'agriculture  en  Egypte  ^  dont  nous  avons  pu  avoir  con- 
naissance. Afin  de  rendre  appréciable  la  quotité  des  divers  im- 
pôts, nous  avons  donné  le  détail  des  quatre  catégories  de  pro- 
priétés reconnues  en  Egypte,  et  nous  avons  indiqué  la  base  de 
tout  impôt  foncier  en  pays  musulmam,  qui  est  la  dîme  du  pro- 
duit. 

Ces  différents  points  déterminés,  nous  avons  établi  que  la  plu- 
part des  impôts  et  des  taxes  énumérés  par  nous  sont  en  dehors 
des  droits  reconnus  parla  Sublime  Porte  au  vice-roi  d'Egypte;  que 
de  prétendus  emprunts  sont  des  impôts  déguisés,  et  nous  avons 
expliqué  que  dans  l'état  actuel  des  juridictions  le  gouvernement 
égyptien  n'avait  aucun  moyen  légal  de  faire  subir  aux  propriétai- 
res européens  ces  exigences  fiscales  non  sanctionnées  par  la  loi 
ottomane,  mais  que  l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire  mettrait 
à  la  disposition  du  vice-roi  des  tribunaux  égyptiens  qui  pourraient 
forcer  les  Européens  à  payer  des  impôts  qu'ils  ne  doivent  légale- 
ment pas*. 

Dans  un  paragraphe  spécial,  nous  avons  étudié  la  condition  des 
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biens  de  main  morte  appartenant  à  des  établissements  pieux,  biens 
connus  sous  le  nom  générique  de  toakfs^.  Nous  avons  prouvé  que 
la  constitution  et  l'étendue  des  ivakfs  rendraient  illusoires  toutes 
les  dispositions  stipulées  au  règlement  organique  pour  la  compé- 
tence des  futurs  tribunaux  en  matière  immobilière. 

Dans  un  autre  paragraphe,  nous  avons  prouvé  que  l'hypothè- 
que n'existe  pas  et  ne  peut  exister  en  pays  musulman  -;  que  les  ga- 
ranties qu'on  a  voulu  voir  dans  les  dispositions  du  règlement  orga- 
nique qui  sembleraient  créer  un  système  hypothécaire  en  Egypte, 
n'ont  aucune  valeur  devant  la  réalité  des  faits  et  des  lois  du  pays 
égyptien;  que  par  suite  les  arguments  qu'on  cherchait  à  tirer  de 
ce  chef  en  faveur  de  la  réforme  judiciaire  sont  faussement  basés 
et  de  toute  inanité. 

Nous  avons  consacré  le  chapitre  ix  ^  à  l'examen  de  l'argument 
invoqué  en  faveur  delà  réforme, et  qui  consiste  à  dire  que  les  pays 
musulmans  se  seraient  notablement  civilisés  depuis  l'époque  où  les 
capitulations  furent  conclues. 

Nous  avons  recherché  la  vérité  sur  cet  état  de  civilisation  et 
nous  avons  donné  les  motifs  qui  nous  permettent  de  soutenir  qu'en 
général,  les  Turcs  n'ont  pas  changé  au  fond.  Ces  motifs  sont 
l'oppression  du  peuple  ottoman,  le  maintien  de  l'esclavage,  l'em- 
ploi des  eunuques,  la  déconsidération  des  chrétiens,  etc.,  etc. 

Nous  appliquant  à  trouver  la  vérité  sur  les  réformes  turques  et 
sur  leur  application,  nous  avons  analysé  les  deux  chartes  ottoma- 
nes de  1839  et  de  1856  S  puis  nous  avons  montré  comment  les 
différentes  stipulations  de  ces  chartes  sont  observées  en  Turquie  et 
en  Egypte  et  nous  avons  rapporté  de  nombreux  extraits  de  l'en- 
quête faite  par  les  consuls  anglais  en  Levant  1807''.  De  nos 
recherches,  il  est  resté  démontré  que  la  plupart  des  réformes  édic- 
tées à  Gonstantinople  en  1839  et  en  1856  en  faveur  des  chré- 
tiens sujets  ottomans,  sont  restées  à  l'état  de  lettre  morte  dans 
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leurs  prescriptions  les  plus  équitables  et  les  plus  importantes;  que 
l'infériorité  légale  des  chrétiens  à  l'égard  des  musulmans  est  de 
fait  maintenue  en  Turquie  ;  que  la  justice,  notamment,  y  est  en- 
core un  vain  mot,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  chré- 
tiens. 

Nous  attachant  plus  spécialement  à  l'état  actuel  delà  civilisation 
en  Egypte,  nous  avons  recherché  la  vérité  sur  le  ^progrès  en 
Egypte  ^  Nous  avons  expliqué  que  pour  nous  il  n'y  a  de  véritable 
progrès  dans  un  pays  que  lorsqu'on  y  constate  une  augmentation 
de  bien-être  et  de  liberté,  une  diminution  de  la  misère  et  de  l'op- 
pression; puis  nous  avons  énuméré  les  diverses  améliorations  ma- 
térielles et  apparentes  dont  on  fait  si  grand  étalage,  et  nous  avons 
dit  le  but  réel  de  ces  améliorations,  les  moyens  employés  pour  les 
produire  et  les  causes  qui  en  paralysent  les  effets  utiles.  Ce  but  a 
été  l'intérêt  privé  des  gouvernants,  ces  moyens,  la  corvée  et  des 
surcharges  d'impôts  ;  ces  causes,  l'omnipotence  vice-royale.  Exa- 
minant ensuite  les  écoles  égyptiennes,  nous  avons  établi  par  leurs 
résultats  anciens  et  actuels  leur  inutilité  présente,  et  par  la  men- 
tion de  la  doctrine  du  Coran  leur  inefficacité  civilisatrice.  Arrivant 
aux  appréciations  qui  corroborent  notre  manière  de  voir,  nous  avons 
cité  des  dires  de  MM.  les  délégués  européens  à  la  commission  in- 
ternationale du  Caire  1869,  qui  accusent  des  vices  de  l'organisation 
administrative  et  judiciaire  de  l'Egypte  et  reconnaissent  la  méfiance 
que  l'administration  inspire^;  nous  avons  cité  des  exemples  de  dé- 
nis de  justice  et  d'abus  d'autorité  qui  nous  sont  personnels  ou  dont 
nous  avons  preuves  en  mains  ^  :  nous  avons  établi  la  position 
financière  de  l'Egypte  telle  qu'elle  résulte  des  documents  publiés 
officiellement  ou  officieusement  par  le  gouvernement  égyptien 
lui-même,  ce  qui  nous  a  permis  de  conclure  qu'en  plus  des  servi- 
ces publics,  il  a  été  dépensé  3  milliards  en  Egypte  depuis  l'avé- 
nement  du  vice-roi  actuel  jusqu'à  ce  jour  ''  ;  nous  avons  fait  con- 
naître la  loi  ottomane  sur  la  presse  promulguée  en  Egypte  et 
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indiqué  les  conséquences  de  sa  mise  en  pratique,  à  savoir  :  la 
suppression  violente  de  tous  les  journaux  indépendants^;  nous 
avons  dit  comment  se  recrutent  les  délégués  au  soi-disant  parle- 
ment égyptien,  la  nature  de  leurs  fonctions,  leur  valeur  person- 
nelle, et  nous  avons  conclu  que,  pour  nous,  cette  institution  n'est 
qnune  enseigne  sur  une  maison  vide  ^.  Enfin,  nous  avons  rappelé 
quelques  faits  anciens  et  récents  qui  ne  doivent  pas  se  passer  dans 
des  pays  réellement  civilisés  et  nous  avons  reproduit  des  passages 
d'une  correspondance  extraite  du  journal  V International  de  Lon- 
dres qui  viennent  à  l'appui  de  nos  dires  et  de  nos  appréciations^. 
Notre  conclusion  définitive  sur  cette  question  du  progrès  a  été 
que  ce  progrès  n'est  qu'apparent,  qu'en  réalité  la  misère  du 
peuple  est  plus  grande  de  nos  jours  qu'autrefois,  la  liberté  de  tous 
a  été  restreinte^  le  bien-être  général  a  diminué. 

A  la  suite  de  cette  revue  des  progrès  si  négatifs  accomplis  en 
Egypte,  nous  avons  énuméré  les  principaux  agissements  et  pré- 
tentions du  gouvernement  égyptien  envers  les  Européens,  qu'à 
raison  de  leur  nature  essentiellement  illégale,  nous  avons  réunis 
sous  le  titre  :  «  les  avanies  ressuscitées  contre  les  Européens  *  ». 
C'est  ainsi  que  nous  avons  cité  :  1''  les  circulaires  relatives  à  un 
prétendu  droit  d'octroi  qui  tendraient  à  faire  payer  aux  Européens 
l'impôt  personnel  ou  capitation,  des  droits  de  douanes  intérieures, 
des  tezkérès  pour  le  transport  des  marchandises,  etc. ,  une  taxe  sur 
la  viande  de  boucherie,  des  droits  de  circulation,  des  impôts  sur  les 
magasins,  des  taxes  sur  les  voitures  et  les  bêtes  de  somme  servant 
au  commerce  et  à  l'industrie,  etc.,  toutes  exigences  formellement 
défendues  aux  autorités  ottomanes  par  les  Capitulations. 

2*^  Une  circulaire  relative  à  des  droits  sur  les  navires,  droits 
abolis  depuis  1535;  une  circulaire  monopolisant  le  commerce  du 
salpêtre,  et  un  décret  établissant  le  monopole  de  l'ivoire  et  l'obli- 
gation de  se  munir  de  tezkérès,  sous  peine  à^être  puni  avec  toute 
la  rigueur  des  lois  militaires  ;  3'^  des  taxes  d'abattoir  et  autres 
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exigences  en  contradiction  formelle  avec  les  textes  positifs  des 
traités. 

Pour  compléter  cette  étude  des  tendances  du  gouvernement 
égyptien  à  empiéter  sur  les  droits  des  Européens,  et  à  imposer,  à 
ces  derniers,  des  charges  dont  les  capitulations  les  exonèrent, 
nous  avons  réuni,  dans  un  paragraphe  spécial  ^  les  avanies  que 
l'acceptation  de  la  réforme  permettrait  d'exercer  au  préjudice  des 
Européens  ^  Après  avoir  rappelé  que,  dans  l'état  actuel  des  juri- 
dictions, le  gouvernement  égyptien  n'a  aucun  moyen  légal  de 
faire  subir  aux  Européens  les  abus  de  pouvoir  qu'il  exerce  envers 
les  indigènes,  nous  avons  repété  que  l'acceptation  de  la  réforme 
judiciaire,  en  reconnaissant  de  fait  au  vice-roi  d'Egypte  le  droit 
de  modifier  les  traités  internationaux,  de  rédiger  et  de  promulguer 
des  lois  et  des  règlements  exécutoires  pour  les  Européens,  aurait 
pour  conséquence  de  légitimer  à  l'égard  des  étrangers  toutes  les 
ordonnances  fiscales  qui  sont  imposées,  en  Egypte,  aux  indigènes; 
d'où  nous  avons  induit  que  l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire 
permettait  à  l'autorité  égyptienne  de  réclamer  des  Européens 
toutes  les  taxes  qu'elle  exige  actuellement  de  ses  administrés,  et 
nous  avons  cité  ^  quinze  taxes  imposées  aux  indigènes  et  qui  nous 
semblent  formellement  contraires  aux  stipulations  de  la  loi  otto- 
mane elle-même.  Enfin  nous  avons  signalé  le  danger  possible  pou- 
vant résulter  du  fait  qu'on  aurait  reconnu  au  vice-roi  le  droit  de 
légiférer,  droit  qui  pourrait  lui  permettre  la  création  de  papier- 
monnaie  dans  sa  vice-royauté  et  d'en  décréter  le  cours  forcé,  ce 
qui  aurait  pour  conséquence  inévitable  la  ruine  des  porteurs  des 
titres  de  la  dette  égyptienne  ^  Nous  ajoutons  que  cette  faculté  de 
légiférer  une  fois  reconnue  au  vice-roi  d'Egypte  pourrait  aussi  lui 
permettre  d'édicter  des  mesures  &\mification  et  de  conversion  de 
la  dette  de  l'Egypte  qui  pourraient  avoir  pour  les  intérêts  des  por- 
teurs européens  de  cette  dette  des  résultats  sinon  aussi  désastreux 
que  par  la  crétion  du  papier-monnaie,  tout  au  moins  équivalents 
à  la  perte  d'une  forte  partie  des  capitaux  qu'ils  ont  loyalement 
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prêtés  au  gouvernement  égyptien.  Nous  soutenons  que  ces  craintes 
n'ont  rien  de  chimérique,  car  l'article  8  du  Gode  civil  égyptien, 
présenté  à  l'acceptation  des  puissances,  reconnaît  au  gouvernement 
égyptien  le  droit  d'édicter  des  lois,  et  les  textes  des  documents  offi- 
ciels de  la  réforme  judiciaire  ne  contiennent  aucune  réserve  pour  ga- 
rantir les  Européens  de  ces  dangers  ;  nous  le  répétons  donc,  le  seul 
fait  de  reconnaître  au  vice-roi  d'Egypte  la  faculté  de  modifier  si  pro- 
fondément le  droit  public  et  les  lois  intérieures  de  l'empire  otto- 
man, aurait  pour  conséquence  inévitable  de  permettre  à  l'Egypte 
des  actes  qui  seraient  aussi  légaux  que  ceux  que  la  réforme  légiti- 
merait et  qui  viendraient  en  aggraver  les  résultats,  alors  que  les 
Européens  n'auraient  plus  à  leur  disposition  Vintégrité  des  capi- 
tulations pour  les  opposer  à  ces  actes  qui  leur  seraient  domma- 
geables. 

Dans  notre  chapitre  X  nous  avons  fait  un  résumé  des  viola- 
tions actuelles  des  capitulations,  violations  qui  sont  au  nombre 
de  quatorze  principales  ;  nous  avons  indiqué  les  pages  de  notre 
ouvrage  où  sont  relatés  les  faits  qui  les  constituent,  et  les  numéros 
des  articles  des  capitulations  qui  sont  méconnus  par  suite  des  faits 
signalés  ^  Ce  résumé  a  pour  but  de  démontrer  une  fois  de  plus 
la  nécessité  de  conserver  intacts  les  privilèges  et  immunités  ac- 
tuels, puisqu'ils  ne  sont  pas  même  suffisants  pour  empêcher  l'inob- 
servation des  traités  en  vigueur,  et  nous  avons  répété  que  devant 
ces  faits  irrécusables  il  y  aurait  plutôt  lieu  d'augmenter  nos  ga- 
ranties que  de  songer  à  les  restreindre  par  l'acceptation  d'une 
convention  qui  en  abolirait  le  plus  grand  nombre. 

Le  chapitre  XI  a  été  consacré  aux  opinions  émises  pour  et 
contre  la  réforme  judiciaire  en  Egypte,  dans  le  but  de  ne  rien 
négliger  de  ce  qui  peut  infirmer  ou  aftirmer  notre  manière  de 
voir  ^. 

Dans  la  première  partie  de  ce  chapitre  nous  avons  réuni  les 
opinions  favorables  au  projet  égyptien^;  nous  avons  dit  que 
M.  Nubar-Pacha  le  qualifiait  «  la  plus  précieuse  des  garanties 
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sociales  »  et  que,  selon  lui,  le  rejet  de  ce  projet  «  mettrait  à  néant 
«  non-seulement  le  progrès,  mais  l'existence  de  l'Egypte?  » 

Nous  avons  d'abord  rappelé  la  pétition  de  M.  F.  de  Lesseps 
du  17  décembre  18G9  et  la  réfutation  qui  en  a  été  faite,  pétition 
dans  laquelle  M.  de  Lesseps  soutenait  que  les  juridictions  consu- 
laires sont  contraires  aux  principes  des  capitulations  ;  puis  nous 
avons  indiqué  les  cinq  principaux  motifs  invoqués  par  M.  Nubar- 
Pacha  devant  la  commission  internationale  de  1870  à  l'appui  de 
ses  réclamations.  Ces  motifs  sont  la  prétendue  illégalité  des  ju- 
ridictions consulaires,  l'obstacle  que  ces  juridictions  apporteraient 
au  progrès  en  Egypte,  les  inconvénients  pour  les  indigènes  d'être 
obligés  d'avoir  recours  à  dix-sept  tribunaux  consulaires  différents, 
l'impossibilité  que  l'état  actuel  apporterait  à  la  création  d'un  sys- 
tème hypothécaire  et  d'un  crédit  foncier,  les  difficultés  résultant 
de  l'absence  de  tribunaux  locaux  et  de  l'exercice  du  recours  par 
la  voie  diplomatique.  Nous  avons  répondu  à  tous  ces  prétendus 
griefs  par  des  déclarations  de  MM.  les  commissaires  européens  de 
1869  qui  démontrent  que  les  plaintes  de  M.  Nubar-Pacha  sont 
loin  d'être  justifiées  ^ 

Nous  avons  rapporté,  ensuite,  un  extrait  du  journaHa  Liberté 
de  février  1870,  qui  commente  les  affirmations  de  M.  Nubar- 
Pacha  relatives  à  la  nécessité  pour  «  l'existence  de  l'Egypte  »  de 
l'acceptation  de  la  réforme  judiciaire  et  dit  que  les  craintes  de 
M.  Nubar  n'ont  rien  d'exagéré  ;  que  la  réforme  est  nécessaire  au 
progrès  et  que  ceux  qui  ne  sont  pas  de  l'avis  de  M.  Nubar^  ont 
été  trompés  par  les  faux  rapports  de  certains  intéressés.  Nous 
avons  cité  un  article  du  même  journal  du  14  avril  1870  qui  inau- 
gure le  système  d'annoncer  le  fait  accompli  comme  argument  en 
faveur  du  projet  égyptien-,  puis  nous  avons  passé  en  revue  des 
articles  de  journaux  turcs  et  égyptiens  parus  en  1872  et  1873, 
dans  lesquels  nous  relevons  comme  motifs  en  faveur  de  la  réforme, 
l'aveu  que  les  Européens  ne  contribuent  pas  suffisamment  aux 
taxes  égyptiennes;  la  déclaration  que  le  Khédive  ne  saurait-  être 
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à  la  merci  de  juges  choisis  par  les  puissances  européennes,  ni 
abandonner  ses  intérêts  et  ceux  de  ses  administrés  à  des  juges 
du  clioix  de  la  France  ;  la  reconnaissance  que  la  réforme  vise  les 
anciennes  Capitulations,  et  comme  principal  argument,  renoncia- 
tion de  l'adhésion  de  l'Angleterre  et  de  la  sanction  du  Sultan  ; 
nous  avons  fait  observer,  que  si  le  Khédive  ne  peut  se  soumettre 
à  des  juges  du  choix  de  la  France,  celle-ci  peut  avec  meilleure 
raison  lui  renvoyer  l'argument;  que  la  prétendue  adhésion  de 
l'Angleterre  n'existait  pas  en  mai  1873,  que  cette  affirmation  était 
de  la  nature  de  celle  officiellement  démentie  par  le  télégramme 
inséré  à  la  page  170  du  Livre  jaune  de  1875  ^ 

Nous  nous  sommes  occupé  ensuite  de  la  pétition  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  du  18  mars 
1873^  dans  laquelle  il  est  affirmé  que  les  rapports  des  indigènes 
et  des  Européens  n'avaient  pu  être  prévus  par  les  Capitulations, 
tandis  qu'au  contraire  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ces  trai- 
tés pour  se  convaincre  que  ces  rapports  sont  leur  but  principal,  et 
nous  avons  exprimé  notre  étonnement  de  voir  la  Compagnie  de 
Suez  attaquer  ces  capitulations  auxquelles  elle  doit  son  existence, 
l'exécution  de  ses  travaux  et  une  protection  à  laquelle  elle 
a  eu  si  souvent  recours  ^ 

En  relatant  l'opinion  des  Messageries  maritimes,  favorable  à 
la  réforme,  nous  avons  fait  remarquer  les  réserves  dont  les  admi- 
nistrateurs et  agents  principaux  de  cette  compagnie  entourent  leur 
avis,  et  de  leur  expression  «  sans  se  faire  illusion  sur  les  mérites 
de  la  réforme  »  nous  avons,  avec  juste  motif,  induit  que  les  repré- 
sentants de  la  Compagnie  des  messagerie  maritimes  n'expriment 
une  opinion  favorable  que  comme  un  pis-aller  devant  la  crainte 
des  conséquences  du  prétendu  fait  accompli^. 

Passant  à  une  pétition  en  faveur  de  la  réforme  signée  au  Caire 
en  janvier  1874  par  sept  notables  français,  et  admise  au  rang 
des  pièces  diplomatiques  du  Livrejaune  de  1875,  nous  avons  foit 
remarquer  que  presque  tous  les  signataires  étaient  en  relation 
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d'affaires  avec  le  Gouvernement  égyptien  ;  que  la  déclaration 
de  M.  le  marquis  de  Gazaux,  que  les  signataires  de  ladite  pétition 
«  étaient  engagés  dans  des  travaux  publics  très-considérables,  » 
était  en  opposition  avec  la  prétention  émise  que  le  régime  actuel 
serait  incompatible  avec  la  possibilité  d'exécuter  de  grands  tra- 
vaux publics  en  Egypte;  que  la  déclaration  des  pétitionnaires 
«  que  le  Gouvernement  égyptien  hésite  à  leur  confier  de  nou- 
veaux travaux  »  ne  saurait  s'expliquer  devant  le  fait  que  la  juri- 
diction locale  est  imposée  à  ceux  qui  traitent  avec  ledit  gouver- 
nement, qui  par  suite  a  de  ce  chef  toutes  les  satisfactions  possi- 
bles ^ 

Nous  avops  rappelé  ensuite  la  motion  faite  à  la  chambre  des 
communes  en  Angleterre  le  2Q  juin  1874  qui  établit  d'une  ma- 
nière indubitable  que  la  nouvelle  donnée  par  le  journal  officiel 
V Egypte  de  l'adhésion  de  l'Angleterre  en  mai  1873,  était  encore 
inexacte  en  juin  1874;  que  la  campagne  des  journaux  anglais  de 
1874  en  faveur  du  projet  égyptien  ne  s'expliquait  pas  rationnelle- 
ment, et  qu'elle  avait  eu  du  retentissement  jusque  dans  les  jour- 
naux français  ^. 

Les  journaux  parus  de  novembre  1874  à  avril  1875  ont  en- 
suite été  l'objet  de  notre  examen.  Après  avoir  expliqué  que  ce  fut 
comme  par  un  coup  de  foudre  qu'on  apprit  à  Alexandrie  la  signa- 
ture de  la  convention  franco-égyptienne  de  septembre  1874,  nous 
rappelons  que  ce  ne  fut  que  par  les  journaux  officieux  égyptiens 
que  la  colonie  française  d'Egypte  connut  la  teneur  de  la  conven- 
tion du  10  novembre  1874  et  les  autres  pièces  déposées  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  nationale;  puis  nous  citons  des  extraits  du 
Courrier  de  Port-Saïd,  àxx  Phare  d'Alexandrie,  de  Idi  Patrie 
suisse,  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  nous  mentionnons  un 
article  de  la  Gazette  des  Tribunaux  ^. 

Il  résulte  de  ces  extraits  que  les  principaux  motifs  allégués  en 
faveur  de  la  réforme  se  réduisent  à  l'affirmation  de  l'adhésion 
unanime  des  puissances  et  aux  dangers  que  produirait  V isolement 
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de  la  France  au  cas  où  seule  elle  ne  ratifierait  pas  le  projet  de 
réforme  judiciaire. 

Nous  examinons  ensuite  l'enquête  faite  parmi  les  notables 
français  du  Caire  et  d'Alexandrie  et  nous  établissons  que  cette  en- 
quête a  produit  vingt-quatre  voix  contre  et  quatorze  voix  i^our 
la  réforme  à  Alexandrie,  vingt-cinq  voix  contre  et  dix-sept  voix 
pour  au  Caire  ^ 

Nous  rappelons  que  tous  les  notables  non  négociants  n'ont  pas 
été  consultés  à  Alexandrie,  tandis  qu'au  Caire  on  n'a  pas  interrogé 
les  seuls  Français  fonctionnaires  salariés  du  Gouvernement  égyp- 
tien ;  puis,  nous  citons  de  longs  extraits  de  l'opinion  motivée  d'un 
avocat  français,  fils  d'un  ancien  Consul  général  de  France  en 
Ég3'pte^  aujourd'hui  ministre  plénipotentiaire,  M.  Le  Moyne, 
habitant  depuis  plus  de  douze  ans  le  Caire,  qui  conclut  en  faveur 
de  l'acceptation  de  la  réforme,  mais  dont  l'argumentation  vient 
cependant  confirmer  d'une  manière  si  frappante  la  thèse  que  nous 
soutenons  contre  l'acceptation  du  projet  égyptien,  que  ces  extraits 
méritent  à  tous  les  points  de  vue  d'être  lus  et  appréciés. 

M.  Le  Moyne  reconnaît,  en  effet,  l'exactitude  de  la  plupart 
des  faits  que  nous  invoquons  à  l'appui  des  dangers  qu'il  y  aurait 
de  changer  quoi  que  ce  soit  au  statu  quo,  mais  désespéré  de  ne 
pas  trouver  protection  sufiisante  de  la  part  des  autorités  consu- 
laires, il  accepterait  la  réforme  en  désespoir  de  cause,  en  matière 
civile  et  commerciale  seulement,  car  il  déclare  avec  énergie  que 
son  Oui  «  est  absolument  subordonné  à  cette  condition  sine 
qua  non  que  la  compétence  des  nouveaux  tribunaux  en  matière 
pénale  soit  réduite  aux  étroites  limites  de  la  police  des  au- 
diences. » 

Après  avoir  relaté  la  pétition  française  du  20  février  1875,  qui 
réunit  à  peine  quatre-"^ingts  signataires  en  faveur  de  la  réforme, 
nous  avons  résumé  et  réfuté  les  motifs  favorables  à  la  réforme 
que  nous  avons  rapportés  dans  cette  première  partie  du  cha- 
pitre XI. 

Les  trois  premiers  motifs  consistant  dans  les  inconvénients  des 
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dix-sept  juridictions  consulaires,  l'imperfection  de  la  justice  égyp- 
tienne, et  les  progrès  réalisés  en  Egypte  ayant  déjà  été  réfutés 
suffisamment,  même  dans  ce  résumé,  nous  ne  mentionnerons  ici 
que  le  quatrième  motif  qui  semble  seul  subsister  devant  l'impos- 
sibilité de  soutenir  rationnellement  les  autres  ;  nous  voulons  parler 
de  l'argument  que  les  partisans  de  la  réforme  invoquent  presque 
exclusivefnent  aujourd'hui  et  qui  résulterait  du  prétendu  isolement 
de  la  France  au  cas  où  elle  resterait  seule  à  ne  pas  s'associer  aux 
projets  du  gouvernement  égyptien.  Nous  avons  consacré  un  para- 
graphe spécial  à  la  réfutation  de  ce  soi-disant  argument.  Nous 
avons  expliqué  qu'il  a  pour  base  une  sorte  de  crainte  résultant 
d'une  espèce  d'intimidation  qui  nous  paraît  indigne  d'être  envi- 
sagée par  une  nation  indépendante  et  seule  juge  de  ses  intérêts  ; 
nous  avons  dit  que  cet  argument  est  comme  Vultima  ratio  des  par- 
tisans du  projet  égyptien,  devant  l'impossibilité  de  soutenir  dé- 
sormais que  la  réforme  ne  violerait  pas  les  Capitulations,  que  la 
civilisation  orientale  suffirait  à  garantir  les  Européens  des  dangers 
dont  les  traités  actuels  les  exonèrent,  que  les  actes  de  la  réforme 
judiciaire  contiendraient  des  garanties  sérieuses  pour  l'avenir;  et 
nous  avons  conclu  que  le  refus  par  la  France  d'accepter  le  projet 
égyptien  laisserait  aux  Français  la  faculté  de  profiter  de  tous  les 
avantages  problématiques  de  la  réforme,  sans  leur  faire  encourir 
les  dangers  certains  et  inéluctables,  selon  nous,  que  ce  projet 
comporte. 

Pour  justifier  une  semblable  conclusion,  nous  avons  dû  entrer 
dans  des  détails  et  des  considérations  qu'on  ne  saurait  analyser 
sans  les  amoindrir  ouïes  défigurer;  et  comme  cette  question  de 
l'isolement  de  la  France  est  la  seule  qui,  abstraction  faite  de  la 
dignité  nationale,  ait  un  semblant  de  sérieux  aujourd'hui,  nous 
croyons  devoir  renvoyer  le  lecteur  à  notr^  |  xii  de  la  première 
partie  du  chapitre  xi,  pour  lui  donner  une  idée  complète  de  ce 
qu'il  nous  importe  d'établir  ^ 

Cependant,  nous  croyons  devoir  ajouter  que  le  refus  de  la 
France  d'accepter  la  réforme  judiciaire  aurait  pour  conséquence 
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certaine  de  réserver  l'avenir,  et  pour  quiconque  a,  comme  nous, 
foi  en  l'avenir  de  notre  patrie^  cette  seule  considération  suffirait 
pour  déterminer  un  refus  pouvant  seul  sauvegarder  la  dignité  et 
les  intérêts  les  plus  chers  de  notre  pays. 

Nous  ajoutons  encore  que  si  le  gouvernement  égyptien,  dans 
un  esprit  d'injuste  ressentiment  contre  la  France,  se  permettait 
envers  les  Français  de  ces  actes  qui  dépassent  les  limites  que  l'é- 
quité des  peuples  civilisés  reconnaît  et  impose,  même  aux  poten- 
tats les  plus  puissants,  avec  Tintégrité  de  nos  droits  actuels,  il  ne 
manquerait  pas  de  moyens  de  coercition,  aussi  pacifiques  que  sûrs,  ■ 
pour  ramener  le  gouvernement  égyptien  à  conformer  ses  actes  à 
des  sentiments  plus  en  rapport  avec  la  dignité  humaine  et  avec 
la  justice  dont  les  gouvernants  doivent  partout  donner  le  premier 
et  le  plus  grand  exemple. 

Nous  ajouterons  aussi,  pour  répondre  aux  objections  relatives 
aux  conséquences  de  l'isolement  de  la  France,  que  nous  trouvons 
dans  une  brochure  attribuée  à  M.  Ferdinand  de  Lesseps,  et  qui 
vient  de  nous  parvenir  ^  : 

1'^  Que  «  si  la  réforme  aboutit  sans  le  concours  delà  France,  » 
la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  comparaîtra  devant  les  nouveaux 
tribunaux  qui  seront  égyptiens,  ce  qui  sera  de  toute  justice,  puis- 
que la  Compagnie  de  Suez  est  égyptienne  ;  mais  comme  les 
affaires  de  ladite  Compagnie  sont  incontestablement,  pour  le 
plus  grand  nombre,  dans  le  ressort  du  tribunal  qui  serait  créé  à 
Ismaïlah,  et  que  le  seul  juge  français  qui  serait  choisi  en  France 
au  cas  de  l'acceptation  de  notre  pays,  devrait  siéger  au  Caire,  la 
Compagnie  égyptienne  du  Canal  de  Suez  devrait  donc,  dans  tous 
les  cas,  comparaître  devant  les  tribunaux  égyptiens  «  sans  y  être 
entendue  par  un  seul  juge  français;  »  d'où  suit  que  l'acceptation 
par  la  France  du  projet  du  vice-roi  n'améliorerait  en  rien  la  po- 
sition si  désavantageusement  égyptienne  de  la  Compagnie  de 
Suez,  et  que  c'est  à  tort  que  l'auteur  de  la  brochure  dont  il  s'agit  a 


1.  observations  sur  une  brochure  anonyme  intitulée  la  Réforme  judiciaire  en 
Egypte,  et  distribuée  aux  membres  de  l'Assemblée  nationale,  Paris,  Imprimerie 
de  A.  Pougin,  1875. 
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cru  pouvoir  de  ce  chef  argumenter  en  faveur  de  l'acceptation  de 
la  réforme. 

2^  Que  si  les  puissances  européennes^  par  leur  acquiescement 
au  projet  égyptien,  renonçaient  aux  avantages  particuliers  qui 
leur  sont  acquis  en  vertu  de  leurs  traités  nationaux,  avantages 
dont  la  France  jouit  en  vertu  du  droit  au  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  les  Français 
en  soient  réduits,  comme  l'affirme  l'auteur  de  la  brochure  qui 
nous  occupe,  à  leurs  seuls  traités  nationaux,  car  ce  serait  au 
contraire  le  cas  d'invoquer  les  usages  que  M.  le  duc  Decazes  lui- 
même^,  d'accord  avec  les  représentants  officiels  de  toutes  les  puis- 
sances^, reconnaît  comme  faisant  partie  intégrante  des  capitula- 
tionSj  et  comme  ayant  la  même  valeur  légale  que  les  stipulations 
de  ces  traités. 

Et  3°  que  le  dire  inséré  page  il  de  la  brochure  précitée,  que 
«  du  côté  des  partisans  de  la  réforme  se  trouve  un  intéressé  qui  a 
«  quelque  valeur;  un  Français  qui  représente  400  millions  de 
«  capitaux  français,  M.  F.  de  Lesseps,  »  ne  saurait  militer  en 
faveur  de  l'acceptation  du  projet  égyptien,  d'abord  parce  qu'il  est 
inexactque  le  capital  de  la  Compagnie  du  Canal  de  Suez  soit  exclusi- 
vement français,  ensuite  parce  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  français 
et  exclusivement  français,  qui  sont  distincts  de  ceux  de  la  Compa- 
gnie égyptienne  du  Canal  de  Suez,  l'acceptation  de  la  réforme 
judiciaire  serait  un  véritable  désastre,  car  ces  intérêts  français 
comprennent,  en  outre  de  la  nécessité  d'ordre  supérieur  de  main- 
tenir la  vieille  tradition  de  notre  pays,  l'intérêt  de  tout  le  com- 
merce français  avec  le  Levant,  et  que  cet  intérêt  pourrait  se 
chiffrer  par  un  total  plus  considérable  que  le  capital  de  la  Com- 
pagnie du  Canal  de  Suez.  Sans  méconnaître  la  valeur  person- 
nelle de  l'illustre  Président  de  la  Compagnie  de  Suez,  on  peut 
donc  affirmer  que  les  adversaires  du  projet  de  réforme  judiciaire 
défendent  plus  d'intérêts  français  que  les  partisans  du  projet. 

A  la  brochure  dont  nous  venons  de  faire  ressortir  les  seuls 
points,  selon  nous,  méritant  observations,  était  jointe  une  note 

1 .  Voir  page  145  du  présent,  texte  de  l'Exposé  des  motifs. 

2.  Voir  page  149  du  présent,  même  texte,  et  page  326. 
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signée  :  F.  de  Lesseps  et  portant  la  date  du  7  juin  1875  qui  est 
comme  le  dernier  effort  de  la  Compagnie  de  Suez  en  faveur  de 
la  réforme  judiciaire ^  Ecrite  dans  un  style  laconique  et  senten- 
tieux,  on  voit  que  cette  note  a  été  destinée  à  impressionner  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  auxquels  elle  a  été  distribuée 

Nous  y  répondrons  :  1*^  Qu'il  est  impossible  que  les  consulats 
généraux  étrangers  puissent  défendre  «  à  leurs  nationaux  de 
faire  passer  une  requête  quelconque  »  intéressant  des  Français 
«  par  l'intermédiaire  des  consulats  de  France,  »  parce  que  ce 
serait  supposer,  sans  justification  possible,  aux  puissances  étran- 
gères, une  intention  de  faire  pression  sur  le  gouvernement  de 
notre  pays  pour  lui  faire  accepter  un  projet  relatif  à  une  question 
où  la  France  est  principale  intéressée  et  seule  juge  de  ses  intérêts  et 
de  ceux  de  ses  nationaux;  parce  que  ce  serait  aussi  supposer  auxdites 
puissances  l'idée  préconçue  de  méconnaître  des  engagements  diplo- 
matiques librement  consentis  et  en  pleine  vigueur^;  parce  qu'enfin, 
ce  serait  admettre  que  les  puissances  étrangères  voudraient  laisser 
en  souffrance  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  chaque  fois  qu'ils 
se  trouveraient  en  rapport  avec  des  Français,  toutes  suppositions 
injustifiées  et  inadmissibles  parce  qu'elles  sont  injustes,  invrai- 
semblables. 

2^  Que  la  première  hypothèse  posée  par  M.  de  Lesseps  (celle 
que  nous  venons  de  relater  et  d'examiner)  étant  de  toute  évidence 
inadmissible,  la  conséquence  que  M.  le  Président  de  la  Compa- 
gnie de  Suez  en  tire,  tombe  d'elle-même  ;  mais  en  supposant 
même  qu'il  advienne,  ainsi  que  le  soutient  M.  F.  de  Lesseps,  que 
dans  les  contrats  entre  français  et  indigènes  ou  étrangers,  on  in- 
troduise l'usage  d'une  clause  compromissoire  attributive  de  juri- 
diction aux  nouveaux  tribunaux  égyptiens,  (ce  que,  vu  le  passé, 
nous  ne  saurions  admettre  pour  l'avenir)  cette  attribution  serait 
facultative  et  exceptionnelle,  et  n'aurait  pas  les  inconvénients  de 
l'attribution  forcée  qui  résulterait  de  l'acceptation  par  la  France 

1.  Note  sur  la  situation  des  Français  en  Egypte  à  l'égard  des  indigènes  et  des 
étrangers  dans  le  cas  où  l'Assemblée  nationale  repousserait  le  projet  de  réforma 
judiciaire. 

2.  Voir  page  363  du  présent,  la  Convention  de  1820. 
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de  la  réforme  judiciaire,  car  les  Français  qui  consentiraient  volon- 
tairement à  soumettre,  pour  un  cas  spécial,  leurs  intérêts  à  la  juri- 
diction égyptienne,  conserveraient  personnellement  l'intégrité  des 
droits  que  leur  reconnaissent  les  Capitulations  pour  se  défendre 
contre  les  dénis  de  justice  ou  les  abus  de  pouvoir  possibles  de 
la  part  de  l'autorité  administrative  ou  judiciaire  égyptienne. 

3^  Quant  aux  questions  immobilières  que  M.  F.  de  Lesseps 
déclare  devoir  être  soustraites  désormais  à  la  juridiction  consulaire, 
nous  avons  reconnu  que  ces  questions  sont  en  Egypte  de  la  com- 
pétence du  Mebkémé  ou  tribunal  du  Gadi,  et  nous  avons  démontré 
que  les  nouveaux  tribunaux  ne  pourraient  jamais  en  connaître  ^ 
Donc  après  la  mise  en  pratique  de  la  réforme  judiciaire,  comme 
aujourd'hui,  que  la  France  accepte  ou  qu'elle  refuse  de  ratifier  le 
projet  égyptien,  ces  questions  immobilières  resteraient  de  la  com- 
pétence qui  leur  est  actuellement  attribuée. 

Et  4'^  sur  la  déclaration  de  M.  F.  de  Lesseps:  «  Si  la  réforme 
«  judiciaire  ne  s'accomplit  pas  avec  nous,  elle  s'accomplira  con- 
«  tre  nous  !  »  que  c'est  justement  parce  que  nous  avons  la  con- 
viction que  la  réforme  judiciaire  s'accomplirait  dans  tous  les  cas 
contre  nous,  que  nous  supplions  la  France  de  ne  pas  se  dessaisir, 
par  une  acceptation  des  projets  égyptiens,  des  seuls  moyens  paci- 
fiques qu'elle  ait  en  son  pouvoir  pour  résister  aux  entreprises 
anti-françaises  que  la  réforme  recèle  ;  que  nous  adjurons  l'Assem- 
blée nationale  de  ne  pas  contribuer  à  un  acte  destiné  à  détruire 
notre  influence  séculaire,  à  anéantir  la  prospérité  et  la  sécurité 
de  nos  colonies  et  de  notre  commerce  en  Levant. 

Pteprenant  notre  résumé,  nous  passons  à  la  seconde  partie  du 
chapitre  XI  de  notre  Étude,  dans  laquelle  nous  avons  réuni  les 
opinions  émises^  les  faits  publiés  à  diverses  époques  qui  vien- 
nent à  l'appui  de  notre  manière  de  voir  sur  la  réforme  judiciaire 
en  Egypte  2. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  rapporté,  dans  six  paragraphes  diffé- 
rents :  une  appréciation  de  M.  Clot-Bey^  médecin  français  contem- 


1 .  Voir  pages  265  et  267  du  présent. 

2.  Pages  370  et  suivantes  du  présent. 


—  '.33  — 

porain  de  Méhémet-Ali,  fondateur  de  l'École  de  médecine  du 
Caire,  et  organisateur  du  service  médical  en  Egypte,  qui  jus- 
tifie d'une  augmentation  de  fanatisme  musulman  chez  la  plupart 
des  indigènes  ayant  fait  leurs  études  en  pays  de  chrétienté  ;  plu- 
sieurs extraits  des  procès-verbaux  de  la  Commission  internatio- 
nale du  Caire  de  1869  qui  attestent  notamment  la  défiance  géné- 
rale que  l'administration  égyptienne  inspire  aux  Européens  ;  des 
extraits  de  nombreux  journaux  qui  contiennent  des  arguments  ou 
relatent  des  faits  devant  lesquels  il  est  impossible  d'admettre  que 
l'on  puisse,  sans  dangers  certains  pour  les  Européens,  accepter 
la  prétendue  réforme  judiciaire  en  Egypte;  plusieurs  pétitions 
françaises  fortement  motivées,  couvertes  de  nombreuses  signa- 
tures, qui  signalent  la  plupart  des  imperfections  et  des  impossibi- 
lités que  nous  avons  reconnues  nous -même  dans  le  projet  égyp- 
tien ;  enfin,  une  pétition  anglaise  et  deux  pétitions  de  la  colonie 
italienne  qui  justifient  que  les  étrangers  habitant  l'Egypte 
n'appréhendent,  pas  moins  que  les  Français,  la  mise  en  pratique 
du  régime  qu'on  a  si  grand  tort  de  préconiser. 

Dans  notre  troisième  partie  du  même  chapitre  XI  nous  avons 
cité  des  appréciations  contradictoires  de  M.  le  Consul  général  de 
France  à  Alexandrie,  sur  la  réforme  judiciaire,  et  nous  avons 
mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs,  pour  qu'ils  puissent  les  juger 
en  connaissance  de  cause,  certaines  expressions,  que  nous  consi- 
dérons comme  regrettables,  à  l'adresse  de  ceux  qui,  par  patrio- 
trisme,  plus  que  par  intérêt,  afiîrment  hautement  leurs  convic- 
tions contre  le  projet  de  réforme  judiciaire. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  conclure  :  c'est  ce  que  nous  allons 
faire. 


•2H 


CONCLUSION. 


Les  droits  de  juridiction,  reconnus  aux  consuls  en  Levant, 
reposent  sur  des  textes  de  traités  et  non  pas  seulement  sur  des 
lisages. 

Cette  juridiction  consulaire  est  absolue  sur  les  Européens  en 
matière  pénale  et  à  tous  les  degrés  depuis  les  simples  contraven- 
tions jusqu'aux  crimes,  et  quelle  que  soit  la  nationalité  des  per- 
sonnes lésées. 

En  matière  civile  et  commerciale  la  juridiction  consulaire  est 
applicable  à  tous  les  différends  entre  Européens  de  la  même  na- 
tion, entre  Européens  de  nationalités  différentes  et  entre  Euro- 
péens et  sujets  ottomans,  chaque  fois  que  ces  derniers  sont  de- 
mandeurs contre  des  Européens. 

La  juridiction  ottomane  ou  égyptienne  n'est  applicable  qu'aux 
contestations  dans  lesquelles  les  sujets  ottomans  sont  défendeurs 
contre  des  Européens. 

La  juridiction  locale  des  tribunaux  turcs  ou  égyptiens  des  pro- 
vinces ottomanes  n'est  applicable  qu'aux  procès  de  minime  impor- 
tance. 

Pour  les  réclamations  au-dessus  de  4,000  aspres  des  Euro- 
péens contre  les  indigènes,  le  seul  recours  par  la  voie  diploma- 
tique est  de  droit,  et  ce  recours  peut  être  exercé  au  Dvmn  im.pé- 
rial  ou  conseil  des  ministres  à  Gonstantinople. 

Le  projet  de  réforme  judiciaire  en  Egypte  est  essentiellement 
contraire  aux  droits  des  Européens  en  Levant,  et  n'a  pu  atteindre 
le  degré  d'avancement  où  il  est  aujourd'hui  que  par  suite  de  l'af- 
faiblissement momentané  de  la  France,  protectrice  séculaire  des 
intérêts  européens  en  Orient. 
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Ce  projet  viole  les  capitulations  sur  dix  points  essentiels  et 
principaux  de  ces  vieux  traités,  qui  sont  la  base  du  droit  interna- 
tional entre  les  puissances  chrétiennes  et  l'empire  ottoman. 

La  réforme  judiciaire  n'assurerait  aucune  garantie  sérieuse 
et  effective  aux  Européens,  en  échange  des  abandonnements  si 
considérables  de  privilèges  et  d'immunités  qui  leur  sont  actuelle- 
ment assurés,  et  qu'ils  devraient  perdre. 

L'état  actuel  des  pays  musulmans  ne  justifie  aucune  conces- 
sion, et  nécessiterait  plutôt  l'obtention  de  garanties  supplémen- 
taires. 

L'acceptation  du  projet  aurait  pour  conséquence  immédiate 
«  d'abandonner  à  la  discrétion  du  gouvernement  égyptien  la  for- 
«  tune^  la  vie  et  l'honneur  ^  »  des  Français  résidant  en  Egypte, 
et  ce  sans  aucune  compensation  appréciable. 

Cette  acceptation  équivaudrait  donc  à  une  véritable  abdication 
de  la  France  en  Orient,  à  un  véritable  abandon  des  intérêts  de 
ses  nationaux. 

L'inauguration  des  nouveaux  tribunaux  égyptiens  par  le  vice- 
roi  d'Egypte,  le  28  juin  1875,  est  une  preuve  de  plus  de  la  néces- 
sité pour  la  France  de  conserver  intacts  tous  ses  droits  actuels 
pour  sauvegarder  ses  intérêts  du  mauvais  vouloir  aujourd'hui 
indéniable  du  gouvernement  égyptien  envers  notre  pays. 

Cette  inauguration  de  tribunaux  égyptiens  composés  de 
magistrats  choisis,  nommés  et  salariés  par  le  gouvernement  égyp- 
tien^ revêtus  de  l'uniforme  égyptien,  n'a  cependant  pas  plus  d'im- 
portance, au  point  de  vue  des  engagements  des  puissances  euro- 
péennes, que  toute  autre  cérémonie  turque  à  laquelle  assisteraient 
des  Anglais,  des  Français,  des  Américains,  des  Autrichiens,  des 
Allemands,  etc. ,  au  service  de  l'Egypte  et  revêtus  d'uniformes 
turcs  ou  égyptiens;  mais  cette  inauguration  témoigne  autant  de 
l'intention  de  ne  plus  garder  de  ménagements  envers  notre  pays, 
que  d'un  désespoir  de  bon  augure  pour  la  conservation  des  droits 
actuels  des  Français,  désespoir  tel  que  le  gouvernement  égyptien, 


1.  Paroles    de  M.  le  marquis  de  Gazaux,  dépêche  du  14  décembre  1873, 
Livve  jaune  de  1875,  page  173. 
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sans  s'en  douter,  à  prouvé,  une  fois  de  plus,  qu'il  ne  saurait  y  avoir 
de  précautions  superflues  contre  ses  injustifiables  prétentions. 

Le  refus  de  ratifier  la  convention  du  10  novembre  1874,  aurait 
pour  résultat  certain  de  conserver  l'intégrité  de  ces  précautions,  de 
ces  garanties,  et  de  réserver  l'avenir  des  colonies  françaises  et  du 
rôle  légitime  de  la  France  en  Egypte,  sauf  à  réprimer  par  de 
justes  et  pacifiques  représailles  les  écarts  que  pourrait  se  permettre 
le  gouvernement  égyptien  à  l'encontre  des  intérêts  privés  de  quel- 
ques membres  des  colonies  françaises  d'Egypte. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  supplions  tous  les  membres  de  l'As- 
semblée nationale  d'être  unis  et  unanimes  sur  cette  question  uni- 
quement française  sant;  aucune  acception  de  parti,  et  de  refuser 
la  ratification  d'un  projet  qui  serait  l'anéantissement  des  conquêtes 
pacifiques  de  plus  de  trois  siècles  de  luttes  et  d'etforts,  la  des- 
truction de  colonies  nombreuses  et  prospères,  la  ruine  des  derniers 
vestiges  de  l'influence  française  en  Orient. 

Et  l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  la  France  doit  l'évacua- 
tion de  son  territoire,  et  le  payement  de  la  plus  terrible  rançon 
qui  ait  jamais  été  imposée  à  un  peuple  par  un  vainqueur  impi- 
toyable, aura  la  gloire  d'avoir  sauvé  de  cet  immense  naufrage 
une  des  plus  glorieuses  et  des  plus  anciennes  conquêtes  de  notre 
patrie. 

15  juillet  1875. 


FIN. 


Imprimerie  Eugène  Hputte  et  C''",  à  Saint-Germain. 
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